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PROTOCOLE ^ 1. 



Séance du 13 juin 1878. 



Les poisBances signataires da traité da 30 
mars 1856 ayant décidé d'examiner en com- 
mun, dans une même pensée d'intérêt général 
et dans nn même esprit de conciliation et de 
paix, la situation qui résulte en Orient des 
denoiers événements , les plénipotentiaires 
de rAUemagne, de rAutriche-Hongriey de la 
France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de 
la Bassie et de la Tarqnie se sont rénnis à 
Berlin en congrès snr l'invitation qni leur a 
été adressée par le gouvernement de S. H. 
l'empereur d'Allemagne. 
Etaient présents: 
Pour l'Allemagne S. A. S. le prince de Bis- 
marck, chancelier de l'empire d'Allemagne. 
S. Exe. M. de Biilow, secrétaire d'Etat au 
département des affaires étrangères; 

S. A. S. le prince de Hohenlohe-Schillings- 
itirst, ambassadeur d'Allemagne à Paris; 

Pour l'Autrlcbe-Hongrie S. Exe. le comte 
Andrassy, ministre des affaires étrangères et 
de la maison impériale ; 

S. Exe. le comte Earolyi, ambassadeur d'Au- 
t riche-Hongrie à Berlin; 

S. Exe. le baron de Haymerle, ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie à Bome. 
Pour la France: 

S. Exe. M. Waddington, ministre des affai- 
faires étrangères; 

S. Exe. le comte de Saint- Vallier, ambas- 
sadeur de France à Berlin; 

S. Exe. M. Desprez, ministre plénipoten- 
tiaire de 1** classe, chargé de la direction des 
affaires politiques au ministère des affaires 
étrangères. 
Pour la Grande-Bretagne: 
S. Exe. the Earl of Beaconsfield, premier 
lord de la trésorerie et premier ministre de Sa 
Majesté Britannique; 

S. Exe. the Marqness of Salisbnry, ministre 
des affaires étrangères de Sa Msjesté Britan- 
nique; 

S. Exe. lord Odo Bussell, ambassadeur d'An- 
gleterre à Berlin. 
Pour l'ItaUe : 



S. Exe. ie comte Corti, ministre des affaires 
étrangères; 

S. Exe. le comte de Launay, ambassadeur 
d'Italie à Berlin. 

Pour la Bnssie : 

S. A. S. le prince Gortchaeow, chancelier 
de l'Empire de Bussie; 

S. Exe. le comte Schouvalow, ambassadeur 
de Bussie à Londres; 

S. Exe. H. i'Oubril, ambassadeur de Bus- 
sie à Berlin. 

Pour la Turquie : 

S. Exe. Sadoullah-Bey, ambassadeur de Tur- 
quie à Berlin. 

Les plénipotentiaires entrent en séanee au- 
jourd'hui jeudi 13 juin à 2 heures. 

M. le comte Andrassy prend la parole en 
ces termes : 

€ Messieurs, 

ff J'ai l'honneur de vous proposer de confier 
c à S. A. S. le prince de Bismarck la préd- 
< dence des travaux du congrès. Ce n'est pas 
€ seulement un usage consacré par les pré- 
f cédents, c'est en même temps un hommage 
c au souverain de l'hospitalité duquel joute- 
f sent en ce moment les représentants de 
€ l'Europe. 

f Je ne doute pas de l'assentiment unanime 
c que reneontrera cette proposition. Les qua- 
€ Utés personnelles du prince, sa haute sa- 
€ gesse nous garantissent la meilleure direc- 
€ tion pour les travaux du eongrès. 

€ Messieurs, je suis sûr de me rencontrer 
€ avec vos sentiments, en constatant dès le 
€ commencement de notre première réunion les 
€ vœux chaleureux que nous formons tous 
c "pour le prompt rétablissement de S. M. 
€ l'empereur Guillaume. > 

Ges paroles ayant été accueillies par l'as- 
sentiment empressé de tous les plénipotentiai- 
res, le prince de Bismarck remercie ses eollè- 
guea des sentiments sympathiques pour l'em- 
peivur, exprimés au nom des , membres du 
congrès par M. le coifite Andrassy, et se 
change de porter ee témoignage à la connais- 
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mnce de Sa Majesté. Il accepte ensuite la pré- 
sidenee en igontant : 
< Hessienrsi 
€ Je vous remercie de Thonnenr que vous 
f venez de me faire en me conférant la prési- 
f dence de cette illnstre rénnion. 

< Dans l'exercice. des fonctions anzqaelles 
€ je snis appelé, je compte sur le concours 
< bienveillant de messieurs mes collègues, et 
c sur leur indulgence, si mes forces n'égalent 
c pas toigonrs ma bonne volonté. » 

Le président procède en ces termes à la 
constitution du bureau : 
c Je vous propose comme secrétaire du con- 
gés M. de Badowitz, ministre d'Allemagne 
à Athènes, et en qualité d'adjoints au secré- 
taire, H. le comte de Hony, premier secré- 
taire de l'avbassade de France à Berlin, 
aind que MM. Bnsch, conseiller actuel de 
légation, le baron de Holstein, conseiller de 
légation, et le comte de Bismarck, secré* 
ta^ de légation. Je propose également de 
confier la direction des archives du congrès 
à M. Bûcher, conseiller intime actuel de lé- 
gation au département des affaires étrangè- 
res d'Allemagne. » 
Ces propositions étant acceptées, les mem- 
bres du bureau sont introduits et présentés au 
congrès. Le président fait savo^ ensuite à ses 
collègues que le secrétariat ainsi constitué 
sera char^ de réunir et de soumettre à leur 
examen les documents et pleins pouvoirs que 
les membres du congrès voudront bien à cet 
effet déposer au bureau. 

MM. les plénipotentiaires remettent leurs 
pleins pouvoirs au secrétaire, à l'exception de 
Sadoullah-Bey, qui annonce devoir déposer les 
siens et ceux des deux autres plénipotentiaires 
ottomans au commencement de la prochaine 
séance, à laquelle seront présents ses collè- 
gues Alexandre-Garatheodory-Pacha et Mehe- 
med-Ali-Pacha, qui ne sont pas encore arrivés 
à Berlin. 

Le prince de Bismarck lit ensuite le dis- 
cours suivant : 

€ Messieurs, 
€ Il est avant tout de mon devoir de vous re- 
mercier au nom de l'empereur, mon maître, 
de l'unanimité avec laquelle tons les cabi- 
nets ont bien voulu répondre à l'invitation 
de TAllemagne. Il est permis de considérer 
cet accord comme un premier gage de l'heu- 
reux accomplissement de notre tftche com- 
mune. 

€ Les faits qui ont motivé la réunion du con- 
grès sont présents à la mémoire de tous. 
Déjà, vers la fin de l'année 1876, les cabi- 
nets avaient combiné leurs efforts en vue de 
rétablir la paix dans la péninsule des Bal- 
kans. Ils avaient cherché en même temps 
des garanties efficaces pour améliorer le 
sort des popubitions chrétiennes de la Tur- 
quie • Ces efforts n'cfht pas abouti. Un nou- 
veau conflit plus redoutable a éclaté, au* 



€ quel les arrangements de San Stefkno ont 
c mis fin. 

€ Les stipulations de ce traité sont en plu- 
€ sieurs points de nature à modifier l'état des 
€ choses tel qu'il se trouve fixé par les con- 
c ventions européennes antérieures, et c'est 
c pour soumettre l'œuvre de San Stefano à la 
€ libre discussion des cabinets signataires des 
« traités de 1856 et 1871, que nous nous trou- 
c vous réunis. Il s'agit d'assurer d'un com- 
€ mun accord et sur la base de nouvelles ga- 
c ranties la paix dont l'Europe a tant besoin.» 

Le président désire ijouter à ce qu'il vient 
de lire quelques observations de pn^dure. Il 
pense que pour faciliter les travaux du congrès 
il serait opportun de décider que toute pro- 
position, tout document destinés à figurer au 
protocole, fussent rédigés par écrit et lus par 
les membres du congrès qui en auraient pris 
l'initiative. U croit agir dans l'intérêt de la 
tftche dévolue à la haute assemblée en lui pro- 
posant de tracer dès le commencement de ses 
délibérations l'ordre de ses travaux. Il semble 
que sans s'attacher à la suite des paragra- 
phes du traité qui forme l'olyet de la discus- 
sion, il serait préférable de ranger les ques- 
tions dans l'ordre de leur importance. C'est 
surtout le problème de la délimitation et de 
l'organisation de la Bulgarie qui à ce point de 
vue appellera l'intérêt du congrès, et le pré- 
sident propose d'ouvrir les discusdons en 
s'occupant en premier lieu de celles des sti- 
pulations de San Stefano qui ont particnlière- 
ment trait à la future organisation de la Bul- 
garie. Si le congrès approuve cette manière 
de procéder, le président dirigera en confor- 
mité avec sa décision les travaux préparatoi- 
res du secrétariat. Son Altesse pense en ou- 
tre qu'il serait bon de laisser quelque inter- 
valle entre cette séance et la prochaine afin 
de donner aux plénipotentiaires le temps d'é- 
changer leurs idées. Enfin il ne doute pas que 
les plénipotentiaires ne soient unanimes sur 
la nécessité de garder le secret de leurs déli- 
bérations. 

Tous les membres du congrès donnent leur 
adhésion aux propositions de M. le prince de 
Bismarck. 

Le comte Andrassy sgoute qu'il accepte en- 
tièrement le point de vue de Son Altesse et 
qu'il est notamment d'avis de donner la prio- 
rité à la question bulgare. 

Le comte de Beaconsfield se prononce dans 
le même sens : il regarde comme essentiel à 
la solution des difficultés présentes que cette 
question soit traitée sans délai la première. 

Le président constate que le projet de com- 
mencer la discussion par la question bulgare 
est adopté à l'unanimité. 

Le comte de Beaconsfield, prenant la pa- 
role, fait remarquer qu'avant d'examiner le 
traité de San Stefano le congrès rencontre 
une question préliminaire d'une extrême ur- 
gence, à savoir la position que les forces rus- 
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868 ocenpent en oa moment dan8 le Tolsinage 
de Gonstantinople. Lord BeaconBfield oond- 
dère cette ritnation eomme anormale et péril* 
lenee, n rappelle qne le8 tronpee raseee ee 
sont aTanctee an delà de la ligne fixée par 
l'armistioei et signale lenr présence comme 
nn duiger pour les denz parties en canse 
anssi bien qne ponr les intérêts de l'Europe. 
D craint les entraînements auxquels peuvent 
être exposées denx armées «nssi rapprochées : 
un incident, une rumeur peuvent amener les 
plus grandes calamités, peut-être même la 
prise de Oonstantinople (ihe capture of dma- 
iantinopU). Il se demande s'il est convenable 
que le congrès délibère en présence de sem- 
blables périls, et en regrettant que les efforts 
tentés par les cabinets intéressés danale sens 
d'un arrangement équitable pour les denx par- 
ties n'aient pas abouti, il appelle sur cette 
question préliminaire l'attention de ses collè- 
gues. 

Le prince de Bismarck, tout en faisant ob- 
server que cette question ne lui parait pas de 
nature à être traitée utilement diuis la séance 
de ce jour, demande à MM. les plénipoten- 
tiaires de Russie s'ils désirent répondre aux 
paroles prononcées par lord Beaconsfield. 

Le prince Gortchaeow déclare que la Russie 
est venue prendre part au congrès avec Tin- 
tention d'éviter tonte récrimination sur le passé: 
Son Altesse ne saurait donc entrer dans l'exa- 
men des motifs et des circonstances qui ont 
conduit au traité de San Stefano : le gouver- 
nement russe tient avant tout à écarter les 
obscurités et les défiances. Le but de l'Empe- 
reur Alexandre, conforme dans la pensée de 
Sa Majesté à tons les intérêts européens, est 
de donner une existence autonome assurée par 
des garanties efficaces aux sujets chrétiens 
de la Porte. Si, pour obtenir ce résultat, le 
congrès trouve d'autres moyens que ceux qui 
ont paru les meilleurs à la Russie, le gouver- 
nement de l'Empereur les examinera, mais 
son seul but est, il le répète, d'assurer et de 
g^arantir efficacement aux populations chré- 
tiennes une existence autonome. 

Le comte Schouvalow désire présenter quel- 
ques objections pratiques aux paroles pronon- 
cées par lord Beaconsfield. En constatant les 
mouvemenu en avant de l'armée russe, qui 
ont eu lieu d'ailleurs à la suite de l'entrée 
de la flotte anglaise dans le Bosphore, le no- 
ble lord a insisté sur les périls que présente 
la proximité des forces russes et ottomanes. 
Le comte Schouvalow pourrait dter beaucoup 
d'exemples de paix définitives traitées pen- 
dant que les deux armées restent dans leurs 
lignes : mais sans s'arrêter sur ce point, le 
second plénipotentiaire de Russie fait remar- 
qner qu'un simple retour aux dispositions du 
premier armistice n'étant pas sans doute de 
nature à modifier l'opinion de lord Beacons- 
field, 11 s'agirait donc pour l'armée russe de 
reculer beaucoup plus en arrière. Le comte 



Schouvalow expose les difficultés, les embar- 
ras militaires et même les dangers d'un sem- 
blaVe mouvement. L'état actuel des choses 
n'a donné lieu depuis trois mois à aucune col- 
lision sérieuse : n'y aurait-il pas à craindre, 
au contraire, que la retrdte de l'armée ne fût 
le signal de graves désordres ? S. Exe. cite 
des informations provenant de sources qui ne 
sont pas russes, et d'après lesquelles, si les 
troupes impériales quittaient en ce moment 
leurs posidons, elles seraient suivies par la 
population chrétienne de Oonstantinople, qui 
redouterait les plus grands périls. Le second 
plénipotentiaire de Russie sjoute qu'en ce qui 
concerne les craintes exprimées par lord Bea- 
consfield au sujet d'une prise soudaine de 
Oonstantinople, ce danger est tout à fait 
écarté et cette éventualité est même impossi- 
ble. S. Exe. est donc persuadée qne la re- 
traite de l'armée russe n'est en rien néces- 
saire an calme des délibérations du congrès ; 
il craindrait qu'en voulant améliorer la si- 
tuation, on n'atteignît un but contraire. 

M. d'Onbril s'associe entièrement aux con- 
sidérations qui viennent d'être exposées. 

Le prince de BismardL croit que les pléni- 
potentiaires de la Ghrande-Bretagne trouve- 
ront la réponse de leurs collègues de Russie 
assez satisfaisante ponr ne pas faire dépen- ^ 
dre de la question qu'ils ont posée, la marche 
régulière des délibérations du congrès. Son 
Altesse hésite d'ailleurs à penser que la ques- 
tion, dans la phase où elle se trouve actuelle- 
ment, rentre dans la compétence du congrès ; 
du moins le gouvernement allemand, qui a 
cherché, en son temps, à remédier à cette si- 
tuation, autant qu'il lui a été possible, ne se 
croirait pas appelé à formuler un jugement 
sur les motifs qui pourraient régler la con- 
duite des autres gouvernements quant à des 
points qui sont en dehors de la tftche actuelle 
de la haute assemblée. Il pense que cette 
question devrait être avant tout traitée direc- 
tement entre les représentants de la Grande- 
Bretagne et de la Russie : les dispositions 
conciliantes des uns et des autres permettent 
d'espérer que ces pourparlers auraient une 
solution heureuse, et ce serait seulement dans 
le cas contraire qne le congrès pourrait ten- 
ter, lors d'une prochaine séance, de mettre 
d'accord les deux parties intéressées par une 
médiation que les sentiments pacifiques de la 
haute assemblée ne sauraient manquer de ren- 
dre efficace. 

Lord Beaconsfield ayant adhéré à cet avis 
ainsi que tous les plénipotentiaires, le prési- 
dent déclare rincident clos. 

Le président demande si l'un des plénipo- 
tentiaires a quelque communication à taire an 
congrès de la part de son gouvernement. 

âdonllah Bey déclare ne pouvoir accepter 
l'opinion exprimée par M. le comte Schouva- 
low que la retraite de l'armée russe entn^e- 
rait des dangers pour la population chrétienne 
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de Constantinople. H. le plénipotentiaire de 
Tnrqnie affirme qne leB forces ottomanes qui 
se trouvent dans la capitale jaffisent ample- 
ment ponr y maintenir le calme et qne l'or- 
dre public n'est nullement compromis. Il 
ajoute que c'est au contraire la présence de 
Tannée russe dans le voisinage qui met en 
péril la tranquillité de la ville. 

Le président fait remarquer à M. le pléni- 
potentiaire de Turquie que le congrès a pro- 
noncé la clôture de la discussion sur le point 
auquel il vient de faire allusion, et il est 
d'avis que l'incident ayant été clos, la dis- 
cussion demeure sjournée sur cet objet. 

Son Altesse Séréniaime propose ensuite à la 
haute assemblée de se réunir lundi j^rochain 
le 17 à deux heures. Cette date est acceptée 
à l'unanimité. 

Le marquis de Salisbnry annonce qu'il se 
propose de soumettre londi à ses collègues la 
question de savoir si la Grèce doit être admise 
au congrès. 

Le prince Gortehacowdit que cette question 
lui paraît résolue par les termes mêmes de la 
convocation, qui ne s'adresse qu'aux puissances 
signataires du traité de Paris. D'autres Etits 
pourraient se croire autorisés à demander 
également leur participation si l'on s'écartait 
des dispositions convenues dès l'origine. 

Le prince de Bismarck, en réservant son 
opinion à ce siget jusqu'au moment où la ques- 
tion posée par lord Salisbnry sera formelle- 
ment soumise & la haute assemblée, saisit l'oc- 
casion pour demander s'il ne serait pas op- 
portun que les membres du congrès qui vou- 
draient faire une proposition en informassent 
au préalable lears collègues dans une séance 
précédente, ou tout au moins la veille de la 
séance, pour éviter des discassions imprévues 
et incomplètes. Les propositions connexes aux 
questions à l'ordre du Jour et résultant de la 
discussion même en seraient exceptées. 



Son Altesse considère comme un principe 
incontestable que la minorité du congrès ne 
pourra pas être tenue de se soumettre à un 
vote de msjorité. Mais il abandonne à l'appré- 
ciation de MM. ses collègues de décider s'il 
ne serait pas utile dans l'intérêt des travaux 
qne les résolutions de la majorité concernant 
la procédure, sans toucher au fond, pussent 
être regardées comme décisions du congrès 
toutes les fois que la minorité ne croirait pas 
devoir faire enregistrer une protestation for- 
melle. 

M, Waddington s'associe à l'opinion expri- 
mée par M. le président au sujat des propo- 
sitions imprévues dont les membres du con- 
grès pourraient prendre l'initiative. M. le 
premier plénipotentiaire de France est même 
d'avis qu'il serait utile de décider que tonte 
proposition de cette nature devrait être an- 
noncée à la séance précédente, sans laisser la 
faculté de prévenir seulement la veille. Ce 
dernier délai paraît & Son Excellence trop 
restreint pour que les plénipotentiaires soient 
toujours suffisamment préparés à une discus- 
sion approfondie. 

Le prince de Bismarck apprécie la justesse 
de cette observation et s'y rallie entièrement. 

Le marquis de Salisbnry dit que les ré- 
flexions de M. le premier plénipotentiaire de 
France s'appliquent sans doute seulement aux 
propositions substantielles et non pas aux 
amendements et questions secondaires. 

Le congrès donne unanimement son adhé- 
sion à cette procédure. 

La séance est levée à 3 heures 1 /A. 

Signé : v. BïstfABK. b. bûiiOw. 0. f. v. 

HOHBNLOHB. ANDBASST. KABOLTI. 
HATMBBIâB. WADDIN6T0K. BT. VALLIBR. 
H. DESPBBC. BEA00N81IBLD. SAIJ8- 
BUBT. ODO BU88BLI1. II. OOBTI. ItAU- 
NAT. OOBTOHAOOW. SOHOUVALOFF. 

P. d'oubbzl. SADOTTUJlH. 



PROTOCOLE ^ 2 

Séance du 17 juin 1878. 



Etaient présents : 

Pour l'Allemagne le prince de Bismarck,— 
M. de Bfilow, — le prince de Hohenlohe- 
Schillingsfiirst • 

Pour l'Autriche-HoDgrie le comte Andrassy, 
— le comte Earolyi, — le baron de Hay- 
merle. 

Ponr la France M. Waddington, — le comte 
de Saint- Val lier, — M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne le comte de Bea- 
consfield, — le marquis de Salisbnry, — lord 
Odo Bnssell. 



Pour l'Italie le comte Corti, — le comte de 
Launay. 

Pour la Russie le prince GK)rtchacow, — 
le comte Schouvalow, — M. d'Onbril. 

Pour la Turquie Alexandre Cd^rathéodory- 
Pacha, — Mehemed- Ali-Pacha, — SadouUaJi- 
Bey. 

La séance est ouverte & 2 heures 1 /2 : le 
protocole de la séance précédente, lu par M. 
le comte de Moiiy, est adopté. 

Les plénipotentiaires ottomans, Alexandre 
Carathéodory-Paoha, Mehemed-Ali-Pacha et 
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Sadoollah-Bey remettent lears pleios-pon- 
voirs. 

Le président propose qne désormais, pour 
accélérer le travail du congrès, la communi- 
cation préalable da protocole imprimé anz 
plénipotentiaires tienne lien de la lecture tra- 
ditionnelle an débat de la séance. Dans le cas 
où aucune modification n'aurait été faite par 
les membres de la haute assemblée, le texte 
serait considéré comme approuvé et déposé 
aux archives. 

Sur des observations du comte Andrassy et 
de M. Waddington relatives aux modifications 
que des plénipotentiaires pourraient demander 
au texte du protocole et qui ne sauraient être 
ignorées de leurs collègues, le président pro- 
pose et le congrès décide que lecture de ces 
changements sera donnée par le secrétariat 
an commencement de chaque séance. Il reste 
d'ailleurs bien entendn que le protocole devra 
être lu en entier, si la demande en est faite 
par Tun des membres du congrès. 

Le comte Schouvalow et M. d'Oabril ex- 
priment le désir que le protocole définitif soit 
rapidement distribué, pour hft^er la communi- 
cation aux gouvernements respectifs. 

Le prince Gortchacow s'associe à cette ob- 
servation : il approuve d'avance toute disposi- 
tion propre à faciliter et hftter les travaux de 
la haute assemblée. Son Altesse espère une so- 
lution pacifique, et il importe que la paix du 
monde soit assurée aussi promptement que 
possible. 

Le président dit qu'il donnera des instruc- 
tions au secrétariat pour une rapide distribu- 
tion des protocoles. 

Son Altesse Sérénissime annonce à ses col- 
lègues que des pétitions et des documents en 
nombre asses conridérable ont été adressés au 
congrès et à lui-même. Le secrétariat a été 
chargé de faire le triage de ces pièces, d'une 
importance fort inégale. Celles de ces péti- 
tions qui présentent un certain intérêt politi- 
que ont été résumées dans une liste distribuée 
à tous les plénipotentiaires : cette liste sera 
continuée au fur et à mesure de la présenta- 
tion de communications analogues et toutes 
ces pièces seront déposées au secrétariat. Son 
Altesse Sérénissime pense, et son sentiment 
obtient l'adhésion unanime, qu'en principe 
aucune proposition ou aucun document ne 
doivent être soumis à l'examen de la haute 
assemblée s'ils ne sont introduits par un des 
plénipotentiaires. Il se conforme donc à cette 
règle pour les pétitions dont il vient d'être 
question. 

Son Altesse propose de passer à Tordre du 
jour fixé dans U séance précédente. 

Le marquis de Salisbury donne lecture de 
la motion suivante : 

Dès que la proposition pour la réunion 
d'un congrès eut été faite, le gouvernement de 
la reine communiqua aux six puissances son 
opinion que la Grèce devrait y être représen- 



tée. On s'aperçoit facilement des raisons qui 
ont motivé cette proposition. Le gouverne- 
ment qui commença la guerre, aujourd'hui 
terminée, déclara qu'il l'avait entreprise avec 
des vues élevées et sans arrière- pen^e. Il an- 
nonça qu'il ne recherchait pas d'acquisitions 
territoriales ; son but était de délivrer les po- 
pulations chrétiennes des maux dont l'exis- 
tence était généralement reconnue quelle 
qu'en ffit la cause. S. A. le prince âortchiacow 
a réitéré les mêmes vues élevées dans cette 
salle à la première séance du congrès. 

Une guerre entreprise avec de telles vues 
doit être évidemment terminée par une paix 
portant l'empreinte des mêmes sentiments ; et 
le premier devoir des représentants des puis- 
sances sera de veiller k ce que les prévisions 
du traité soient restreintes dans les limites 
qui leur ont été ainsi prescrites. 

L'objet des discussions du congrès, si 
elles ne dépassent pas leur vrai but, sera, 
tout en diminuant le plus possible les chan- 
gements territoriaux, d'améliorer le sort et 
d'assurer le bien-être de ces provinces de la 
Turquie européenne qui ont été le théâtre de 
calamités déplorables. 

Or, les chrétiens de ces réglons se divi- 
sent en deux parties dont les intérêts ne sont 
pas identiques et dont les sympathies ne sont 
pas en harmonie. 

Le congrès n'ignore pas que pendant ces 
dernières années les liens d'amitié qui unis- 
saient autrefois les sig'ets grecs et slaves de 
la Porte ont été rompus. D'alliés ils sont de- 
venus rivaux. Les Slaves qui reconnaissaient 
autrefois l'autorité du patriarche grec se sont 
ralliés à une nouvelle organisation ecclésias- 
tique qui a réclamé leur soumislon. Dans 
une grande partie du territoire habité par la 
race grecque le droit de posséder les églises 
et les écoles a donné lieu à des contestadons, 
souvent même à des luttes, entre les popula* 
tions des deux races. 

Le conflit s'est profondément aggravé à la 
suite des événements qui se sont passés pen- 
dant ces derniers mois, et les passons engen- 
drées par ces conflits ont de plus en plus 
éloigné ces deux races l'une de l'autre. Il 
s'agissait de quelque chose de plus que d'une 
divergence d'opinion sur la question du ré- 
gime ecclésiastique. Les Orecs redoutent, et 
avec raison, la subjugation de leur Eglise, la 
suppression de leur langue, et l'absorption et 
la disparition progressives de leur race, si 
leurs rivaux se trouvaient dans une position 
prépondérante. Ces points sont pour eux d'un 
intérêt capital et leur sort dépend de la 
forme que donnera le congrès aux disposi- 
tions qui seront arrêtées dans le bat de pro- 
téger les chrétiens et d'assurer l'ordre et la 
sécurité aux provinces de la Turquie euro- 
péenne. 

Mais les deux races ne sont pas devant le 
congrès sur un pied égal. Les Slaves ont 
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pour défeniearSdans cette salle im pnluuit 
peuple militaire, leur frère par le sang et 
par la foi, fort du prestige de ses victoires 
rèeentes. 

Les Ghrecs, an contraire, n'ont ici comme 
représentant anenne nation de même race. 

Le gonvernement de Sa Majesté est d'avis 
qie des décisions prises dans ces conditions 
ne contenteraient pas la race grecque, et, par 
conséquent, n'amèneraient ni la tranquillité 
de Tempire ottoman, ni la paix de l'Europe. 

Il est à craindre que de nouvelles agita- 
tions ne^ surgissent parmi ce peuple pro- 
fondement dévoué à sa foi et à sa natio- 
nalité, qui aura la conviction que l'Europe 
l'a abandonné et l'a livré à la domination 
d'une race de laquelle ses sympathies sont 
tout à fait éloignées. 

L'Angleterre propose donc que le royaume 
hellénique soit admis à remplir ce rôle en fa- 
veur des Grecs, et à prendre part aux délibé- 
rations du congrès, du moins à assister à 
toutes les séances dans lesquelles des questions 
se rattachant aux intérêts de la race grecque 
seront discutées. > 

Le prince de Bismarck, se référant à la 
décision prise par la haute assemblée dans la 
dernière séance, regarde comme impossible 
que le congrès soit en état aujourd'hui, après 
une première lecture, de statuer sur la propo- 
sition qui vient d'être lue par lord Salisbury 
et qui touche à tant de questions graves. 
Quelle que soit la sympathie que la Grèce ins- 
pire à l'Europe, Son Altesse croit devoir, dans 
l'intérêt des travaux , proposer, selon le prin- 
cipe précédemment établi, l'i^ournement de 
la discussion sur ce point à la prochaine 
séanee.Dans Tintervalle le président aura soin 
de faire imprimer et distribuer la motion de 
lord Salisbury, si importante en elle-même, 
et qui d'ailleurs implique un certain nombre 
de questions de droit public et de procédure 
sur la manière dont un représentant de la 
Grèce pourrait être admis dans le sein du 
congrès. 

Le prince Gortchacow, sans vouloir traiter 
en ce moment la question de l'admitsion de la 
Grèce, et en approuvant l'ajournement pro- 
posé, désire relever une expression du dis- 
cours de lord Salisbury. Son Altesse souhai- 
terait que le congrès considérât les représen- 
tants de la Bussie, non point comme exclusi- 
vement dévoués aux intérêts des Slaves, mais 
comme s'intéressant à toutes les populations 
chrétiennes de la Turquie. Le prince Gortcha- 
cow déclare donc d'avance qu'il s'associera 
aux mesures prises en faveur des Grecs : il 
demandera même pour les Grecs de l'empire 
ottoman une autonomie pareille à celle qui 
est réchimée pour les Skves. Le but de son 
gouvernement est de rapprocher ces deux 
races. Quant à la question religieuse à la- 
quelle lord Salisbury a fait allusion, Son Al- 
tesse doit fidre remarquer qu'il n'y a point de 



dissidenoe religieuse an ft>nd entre le patriar- 
chat grec et l'exarchat bulgare: c'est unique- 
ment une question de liturgie qui a amené la 
séparation des deux églises. 

Le président constate que tous les plénipo- 
tentiaires acceptent l'ajournement de la dis- 
cussion sur ce point à la prochaine séance. 

H. Despres, au nom de Mlf . les plénipo- 
tentiaires de France, donne lecture de la pro- 
position suivante, qu'il désirerait voir distri- 
buer en même temps que celle de lord Salis- 
bury : 

€ Considérant que dans l'examen des non- 
veaux arrangements à prendre pour assurer 
la paix en Orient il est Juste de fournir à la 
cour d'Athènes l'occasion d'exprimer ses vœux 
et qu'il peut être utile aux puissances de les 
connaître. 

Le congrès invite le gouvernement de Sa 
llijesté Hellénique à désigner un représen- 
tant qui sera admis à exposer les observations 
de laGrèce lorsqu'il s'agira de fixer le sort des 
provinces limitrophes du royaume et qui 
pourra être appelé dans le sein du congrès 
toutes les fois que les plénipotenUairea le 
jugeront opportun.» 

Le président dit quel'impreMion et la dis- 
tribution de ce document auront lieu confor- 
mément au désir de Mlf. les plénipotentaires 
de France, et que la proposition sera mise à 
l'ordre du Jour de la prochaine séance. Son 
Altesse demande, avant de suivre l'ordre du 
jour fixé, si aucun membre n'a de communica- 
tion à faire à la haute assemblée. 

Alexandre Oarathéodory-Pacha exprime le 
regret de n'avoir pu assister à la séance pré- 
cédente à la suite d'un accident de mer qui a 
retardé son arrivée et celle de son collègue 
liehemed-Ali-Pâcha. Il eût été heureux de 
prendre part à la désignation du président, et 
il tient à s'associer au nom de son gouverne- 
ment aux vœux que le congrès a formés pour 
le rétablissement de la santé de l'empereur 
Guillaume. 

Le prince de Bismarck remercie M. le pre- 
mier plénipotentiaire deTurquie de ces paroles, 
qull ne manquera pas de transmettre à Si 
Mi^eaté. 

Le président expose ensuite que l'ordre da 
jour appelle la discussion des articles du traité 
de San Stefano qui sont relatifs à la Bulgarie, 
à commencer par l'article VI . 

Son Altesse donne lecture du 1^ alinéa de 
l'article VI: 

< La Bulgarie est constituée en principauté 
€ autonome, tributaire, avec un gouverue- 
c ment chrétien et une milice nationale. > 

Le président igoute : Il y a deux moyens 
d'entrer dans la discussion : on peut soit dis- 
cuter d'abord le 1" alinéa de l'article VI, soit 
attendre le 4« relatif à l'étendue des frontiè- 
res. Sans vouloir recommander l'une ou l'au- 
tre procédure. Son Altesse demande pour la- 
quelle des deux le congrès se décide. 
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Lord Sallsbnry prend la parole pour pré- 
senter les obiervatione snivantes : 

L'effet le pins firappant des articles da traité 
de San Stefano qoi ont rapport à la Bulgarie 
— (J^ ^'^ ^" P<^* l'effet qn'on a en l'intention 
de lenr donner) — est d'abaisser la Tnrqnie 
jnsqn'an nivean d'une dépendance absolue en- 
vers la pnissanee qui a imposé oe traité. 

Il est de notre tftche de la replacer, non snr 
le pied de son indépendance antérieure, car 
on ne saurait entièrement anéantir les résul- 
tats de la guerre, mais de lui rendre une in- 
dépendance relative qui lui permettra de pro- 
téger efficacement les intérêts stratégiques, 
politiques et commerdanz dont elle doit res- 
tei le gardien. 

D'autres dangers non moins importants sont 
à craindre. La race grecque, qui habite de 
nombreux endroits de la nouvelle Bolgarie, 
sera assujettie à une majorité slave avec la- 
quelle ses relations ne sont guère amicales, 
et, comme j'ai déjà soumis à l'appréciation du 
congrès, il est probable que la langue grec- 
que disparaîtra et que la race Bcra absorbée. 

En outre, l'admission au littoral de la mer 
Egée d'une nouvelle puissance maritime ne 
pourrait être agréée sans un vif sentiment de 
regret par les puissances voisines de la Médi- 
terranée. 

Selon mon avis, on doit trouver un remède 
à ces résultats nuisibles dans une modification 
des articles sur lesquels Son Altesse le prési- 
dent a appelé notre attention. Si la Bulgarie, 
au lieu de s'étendre Jusqu'à la mer Egée et au 
lac Ochrida, était limitée vers le sud à la ligne 
dès Balkans, et que l'autre partie de la pro- 
vince restât sous l'autorité du sultan, ces 
dangers seraient beaucoup mitigés même s'ils 
ne disparaissaient pas entièrement. 

Dans ce cas, une nouvelle puissance mari- 
time ne s'étendrait plus aux bords de la mer 
Egée, une proportion très nombreuse de la 
population grecque qui se trouvait menacée 
d'être absorbée dans la nouvelle Bulgarie et 
d'être assujettie à nue majorité slave, reste- 
rait dans la position politique qu'elle occupe 
actuellement, et la Porte posséderait une fron- 
tière stratégique qu'elle pourrait défendre 
contre toute invasion à l'avenir. Cet avantage 
stratégique pourrait être atteint sans nuire 
anx intérêts des populations de cette région, 
dont le sort en sentit plutôt amélioré. 

L'Angleterre n'a Jamais admis, ni dans la 
conférence de Constan^nople, ni à aucune au- 
tre époque, que, pour garantir les populations 
de la Turquie européenne contre les abus du 
gouvernement et l'oppression, il fallût les 
soustraire à la suprématie politique de la 
Porte. Cette garanUe, qui est de la plus 
haute importance, demande plntOt la réforme 
de l'administration intérieure qu'une sépara- 
tion politique. 

Je propose donc an congrès, de la part de 



l'Angleterre, l'examen des deux propositions 
suivantes : 

1 . Que la principauté tributaire autonome 
de la Bulgarie soit restreinte à la partie de la 
Turquie européenne située au nord des Bal- 
kans. 

2. Que la province de la Boumélie et tout 
autre territoire au sud des Balkans soient 
sous l'autorité politique et militaire directe du 
sultan, toute précaution nécessaire étant prise 
pour que le bien-être des populations soit sau- 
vegardé par des garanties suffisantes d'autono- 
mie administrative, ou d'autre manière. 

Le comte Sdiouvalow, faisant allusion à un 
passage du document qui vient d'être lu par 
le noble lord, dit qu'il ne pourrait pas accep- 
ter au nom de son gouvernement les mots 
€ d'anéantir entièrement les résultats de la 
guerre. > La Russie est venue au congrès 
pour coordonner le traité préliminaire de San 
San Stefano avec les intérêts généraux de l'Eu- 
rope, mais non pour c anéantir > les résultats 
d'une guerre pour laquelle elle s'est imposé 
tant de sacrifices. Le plénipotentiaire de Bus- 
sie constate que le sens général de la commu- 
nication faite au congrès par le marquis de 
Salisbury est que T Angleterre ne saurait don- 
ner son assentiment à la délimitation tra- 
cée à San Stefano, mais entre cette délimi- 
tation et celle que vient d'indiquer M. le plé- 
nipotentiaire de la Grande-Bretagne, il y a 
un terrain de discussion, par exemple les li- 
mites fixées par la conférence de Coustantino- 
pie; ces limites ont l'avantage d'avoir été tra- 
cées par les représentanU de l'Europe, etsont 
conformes d'ailleurs aux conditions ethnogra- 
phiques de la nation bulgare. Le marquis de 
Salisbury entend-il s'en tenir à la délimitation 
qu'il a indiquée, ou bien admet-il la discussion 
sur la base des anciennes limites de la confé- 
rence, avec la division longitudinale tracée 
alors par les représentants européens? 

Le prince de Bismarck fait remarquer que 
l'appréciation de la Russie sera évidemment 
subordonnée à nu examen plus détaillé des ins- 
titutions à donner à la Bulgarie située au sud 
des Balkans. Si les plénipotentiaires de la 
Grande-Bretagne se trouvaient en mesure de 
fournir dès à présent des échiircissements sur 
le régime et les institutions qu'on pourrait of- 
frir et garantir à cette partie de la Bulgarie, 
les plénipotentiaires russes seraient peut-être 
mieux en état de se prononcer snr la totalité 
des propositions anglaises. 

Le marquis de Salisbury craint qu'un pareil 
exposé ne comporte pour aujourd'hui de bien 
longs détails. Son Excellence désire ajourner 
sa réponse sur ce point à la prochaine séance. 

Le prince de Bismarck pense avec lord Sa- 
lisbury qu'il est en effet préférable d'igonrner 
cette discussion, et il exprime l'espoir que les 
cabinets plus spécialement intéressés dans la 
question pourront dans l'intervalle se concer- 
ter snr le cstatus causae et oontroveraiae». U 



- 8 — 



leB croit d'accord sur beaucoup de points peut- 
être au delà de ce qu'ils croient eux-mêmes. 
Son Altesse Sêrénissime pense qu'après cette 
entente préalable, les représentants de ces ca- 
binets pourront soumettre an congrès le ré- 
sultat de leur échange d'idées sur la Bulgarie 
du sud et sur les institutions qu'il contien- 
drait de lui appliquer: le congrès aurait en- 
suite la tftche, dans le cas où l'accord ne se- 
rait pas entièrement établi, d'en rechercher le 
complément par l'intervention des puissances 
amies. 

Le comte Andrassy rappelle la haute im- 
portance que présente la discussion dont l'is- 
sue doit amener la formation de pays appelés 
à vivre longtemps, il faut l'espérer. Il est 
donc également d'avis de l'ajourner à la séance 
suivante. Son Excellence fait remarquer à ce 
si^et que la question présente un double as- 
pect: d'une part elle est purement politique et 
peut se résumer en ces ttrmes: y aura til une 
Bulgarie autonome tributaire et administrée 
par un gouvernement chrétien? Dès à présent 
Son Excellence déclare que sur ce point l'Au- 
triche-Hongrie n'a pas d'objection. Mais d'au- 
tre part la question- touche à une délimitation 
de frontières qui intéresse particulièrement 
l'Autriche-Hongrie^ puisqu'il s'agit de définir 
la situation de la Bulgarie à l'égard, soit de 
pays limitrophes comme la Serbie, soit de 
frontières occidentales qui entrent dans la 
sphère des intérêts austro-hongrois. Le comte 
Andrassy fait remarquer que si TAutriche- 
Hongrie désire assurément une bonne solution 
des difficultés présentes au point de vue gé- 
néral de la pBâx et de la stabilité, les ques- 
tions de frontière ont pour elle une valeur 
toute spéciale: Son Excellence croit donc utile 
de faire partid^er un délégué d' Autriche- 
Hongrie aux entretiens particuliers des pléni- 
potentiaires anglais et russes. Il n'hésite pas 
d'ailleurs à donner son adhésion en principe à 
la proposition anglaise sur la ligne des fron- 
tières, tout en se réservant de présenter des 
observations de détail qu'il espère voir accueil- 
lir par fccs collègues. Le comte Andrassy est, 
au surplus, disposé pour sa part à procéder 
selon les lègles parlementaires par une dis- 



cussion générale suivie d'une discussion spé- 
ciale. 

Le prince de Bismarck o'asàocie à la pen- 
sée du comte Andrassy relatfve an mode 
de la discussion, à laquelle il serait, selon lui, 
utile de donner la forme d'une première et se- 
conde lecture : la première tiendrait liea 
de discussion générale, la seconde permettrait 
d'entrer dans les détails. Il considère que les 
réunions particulières et intimes entre les re- 
présentants de puissances directement inté- 
ressées, réunions qu'il recommande sans se 
croire en droit de les convoqueri auraient le 
sérieux avantage de mieux préparer une entente 
sur les questions de détail et de rédaction. Le 
point capital pour les réunions plénières da 
congrès serait d'établif l'accord sur les qoes 
tiens de principe ; lorsque ces questions au- 
ront été approfondies, on procéderait en se- 
conde lecture à la rédaction d'un texte destiné 
à remplacer les articles du traité de San Ste- 
fano. 

En conformité avec ce mode de procédure 
proposé par le président, les plénipotentiaires 
d'Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne et de 
Russie convionnent d'échanger leurs voes 
dans des réunions particulières destinées à dé 
terminer les points d'entente et par conséqneiit 
à faciliter le travail du congrès. Ils commani* 
querontle résultat de ces entretiens à leurs 
collègues. 

Le président, avec l'assentiment du congrès, 
met à l'ordre du jour de la prochaine séance, 
fixée à mercredi 19 : P la quesUon de l'admis- 
sion des représentants de la Grèce, 2° la pro- 
position anglaise sur la Bulgarie, la contre- 
proposition éventuelle de la Russie, et s'il y â 
lieu, le projet sur lequel les représentants des 
trois puissances se seront concertés. 

La séance est levée à A heures V>* 

Sfgné : V. bismabck. b. bûlow. o. f. 

V. HOHBNLOHB, AKBBASST. KABOLTI. 
HATMBBIiB. WADDINQTON. 8T VALUIB. 
H. DB8FBEZ. BBAOOKSFUBIiD. BAIJâ- 
BUBT.ODO BUSSBLL. L.OOBTI. LAUNAT. 
(ÏOBTCHAOOW. SOHOUVAIiOFï. P. n*^t^' 
BBIL. AL. OABATHAODOBT. MBHXBfEP 
AU. SADOULLAH. 



PROTOCOLE U 3. 

Séance du 19 juin 1878. 



Etalent présents : 

Pour l'Allemagne le prince de Bismarck, M.de 
Biilow, le prince dcHohenlohe Schillingsfiirst. 

Pour l'Autriche-Hongrie le comte Andrassy, 
le comte Earolyi, le baron de Haymerle. 



Pour la France M. Waddington, le comte 
de Saint- Vallier, M. Desprez. 

Pour la Qrande-Bretagne le comte de Bea- 
consfield, le marquis de Salisbury, lord Ode 
Bnasell. 



.>fc.*-. 
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]Poiur ritalie le oomie Gorti| le oomte de 
Laiiiiay. 

Pour la Bosiie le prince Gortehaeow, le 
eomte Schonvalow, M. dX)abriL 

Poor la Tarqnie Alexandre Oarathéodory- 
Pacha, Hi&hémed-Ali-Paeha, SadonllahBey. 

La séanee eatonverte à 2 henree 1/2; le 
protoeole de la aéance préoédente est adopté. 

Le président rappelle à see collègnes qa'ue 
liste de nouvelles pétitions lear a été remise. 
Une pétition qai touche une question politique 
mais qui ne porte pas de signature n'a pas été 
placée sur la liste. En principe, toute commu-- 
nication anonyme de ce genre n*est pas in- 
sérée dans la liste remise aux membres du 
congrès, mais restera, bien entendu, à leur 
disposition dans les bureaux du seerétiariat. 

Le prince de Bismarck présente ensuite iss 
considérations suivantes : 

€ L'ordre du jour fixé pour la séance d'au- 
jourd'hui comprend: 

l^' La question de l'admission des représen- 
tants de la Qrèce ; 

20 La proposition anglaise sur la BulgariCi 
la contre-proposition éventuelle de la Bussie, 
et, s'il y a lien, le projet sur lequel les repré- 
sentants des trois puissances se seront con- 
certés. 

Vn que les pourparlers engagés entre les 
représentants des puissances plus spéciale- 
ment intéressées dans la question bulgare 
continuent et sont en progrès vers un arran- 
gement qui faciliterait les travaux du congrès 
à ce sujet ; 

Vu qu'aujourd'hui ce résultat n'est pas en- 
core atteint ; 

Je propose d'ajourner la discussion sur la 
^ipconde partie de l'ordre du jour jusqu'à la 
prochaine séance.» 

Cette opinion ayant été accueillie par le 
congrès, le président ijoute que la seule ques- 
tion à l'ordre du jour est, en oonséqnenee, 
eelle de l'admission des représentants de la 
Ghrèce et, sur le sentiment conforme de la 
hante assemblée, il annonce que le congrès se 
réunira vendredi pour la discussion des aflisi- 
res bulgares. 

S. A. S. rappelle qu'il y a, sur la question 
de l'admission de la Grèce, deux propositions 
connues depuis la def nière séance, l'une de 
lord Salisbnry, l'autre de M. Despres, et il 
ajoute qu'en ce qui concerne l'Allemagne, il 
s« rallie à la seconde. Il prie ses collègues de 
vouloir bien discuter Tune ou l'autre ou toute 
neutre proposition qui serait présentée sur le 
même sqjet. Il demanderait plus tard au con- 
grès, dans le cas où l'adadssion des représen- 
tants grecs serait décidée, de fixer la date de 
la séance à laquelle ils seraient invités. 

Oarathéodory-Pacha donne lecture de la dé- 
claration snivante : 

€ Bn proposant que la Grèce sdt enten- 
due au sein du congrès chaque fois qu'on 
le entrait nécepsaire, lorsqu'il s'agirait de dis- 



cuter certaines questions spécialesi on a allé- 
gué des iM>tif s et échangé des idées qui jlsti- 
fient une explication de la part des plénipo- 
tentiaires ottomans. 

Se plaçant à des points de vue différents, 
quelques-uns de MM. les plénipotentiaires sem- 
blent avoir envisagé d'une manière tout à fait 
exclusive la situation respective des divmrses 
catégories de la population de l'empire otto- 



Les plénipotentiaires ottomans pensent qu'il 
est de leur devoir de déclarer, qu'au sein du 
congrès, ils représentent l'Etat lui-même, qui 
embrasse l'ensemble de tous ces éléments quels 
qu'ils soient, quelque origine et quelque date 
qu'on veuille assigner aux conflits auxquels on 
a fait allusion. 

Une protection et un intérêt exclusifs se 
rapportant à une classe «pédale, de quelque 
côté qu'ils viennent, et sons quelque forme^ 
qu'ils se produisent» ne sauraient que nuire 
là où une puissante solidarité d'intérêts relie 
incontestablement ces divers éléments entre 
eux pour constituer un grand tout. 

La hauteur de vues qui distingue MM. les 
plénipotentiaires des grandes puissances ri- 
gnataires des traités de 1866 et de 1871 qui 
composent le congrès, et l'esprit d'incontesta- 
ble équité qai les anime, autorisent en consé- 
quence les plénipotentiaires ottonums A croire 
que, si la Grèce devait être entendue, le con- 
grès saura empêcher que les propositions qui 
ont été iUtes à ce sijet ne provoquent les gra^ 
ves inconvénients qull y aurait lien de crain- 
dre. 

Le prince Gortchacow fait remarquer qull 
se conforme au désir du congrès en apportant 
des observations écrites et donne lecture du 
document suivant i 

€ M. le marquis de Salisbnry a présenté une 
proposition motivée, tendant à l'admission de 
la Grèce à participer an congrès, ou du nu)ins 
à assister aux séances dans lesquelles les ques- 
tions, se rattachant aux intérêts de la race 
grecque, seront discutées. 

Les plénipotentiaires de Bussie croient de 
Jour côté devoir énoncer, dans une déclaration 
également motivée, le point de vue de leur 
gouvernement sur ce sujet : 

1^ La Bussie a toujours envisagé en Tur- 
quie les intérêts des chrétiens sans exception 
de race. Toute son histoire l'a suffisamment 
prouvé. Elle a, avec la race hellénique, un lien 
puissant — celui d'avoir reçu de l'Eglise d'O- 
rient la religion du Christ. Si, dans la pré- 
sente guerre, la Bussie a dû prendre parti- 
culièrement en mains la défensedes Bulgares, 
c'est que la Bulgarie s'était trouvée, par les 
circonstances, la principale cause et le théâtre 
de la guerre. Mais la Bussie a toi^urs eu en 
vue d'étendre, autant que possible, aux pro- 
vins es grecques les avantages qu'elle réMsi- 
rait à conquérir pour la Bulgarie. Elle est sa- 
tisfaite de voir, par les propositions de MM. 
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les plénipotentaireB de Ghrande-Bretagne et 
de France, qne l'Europe partage ces yaes, et 
se fédlite de la sollicitade que les pniseanceB 
témoignent en favenr dei populations de race 
grecque, d'autant plus qu'elle a la conviction 
que cette sollicitude s'étendra également aux 
populations de race bulgare. Le gouverne- 
ment impérial de Russie se joindra en consé- 
quence volontiers à toute proposition qui se- 
rait faite au congrès en faveur de l'Epire, de 
la Thessalie et de la Crète, quelle que soit 
l'étendue que les puissances voudraientdonner 
aux avantages qui leur seraient réservés. 

2^^ Le gouvernement impérial de Rassie ne 
reconnaît aucun motif fondé à l'antagonisme 
des races qui a été signalé, et qui ne saurait 
avoir sa source dans des divergences reli- 
gieuses. Toutes les nationalités, appartenant 
à l'Eglise d'Orient, ont successivement reven- 
diqué le droit d'avoir leur Eglise autooéphale, 
c'est-à-dire leurhiérarohieecclésiastique indé- 
pendante et leur langue nationale pour le culte 
et les écoles. Tel a été le cas pour la Russie, 
la Roumanie, laSerbie et même pour le royau- 
me de Grèce. L'on n'aperçoit pas qu'il en soit 
résulté ni la rupture des liens qui unissent 
ces Eglises indépendantes avec le patriarcat 
œcuménique de Ck>nstantinople, ni un anta- 
gonisme quelconque entre les races. Les Bul- 
gares ne demandent pau autre chose et y ont 
absolument les mêmes droits. La cause des 
divergences et des conflits passagers qui se 
sont produits ddt donc être cherchée dans 
des influences ou des impulsions parUculiè- 
res qui ne paraissent conformes ni aux inté- 
rêts réels des races, ni au repos de l'Orient, 
ni à la paix de \'Enrope, et qui, par con- 
séquent, ne sauraient être encouragées. 

3® Quant aux circonscriptions territoriales 
des diverses races se rattachant aux inté- 
rêts de la race hellénique que Ton a en vue 
de protéger, elles semblent ne pouvoir être 
déterminées d'après un principe plus ration- 
nel, plus équitable et plus pratique que celui 
de la majorité de la population. C'est celui 
qui résulte de l'ensemble des stipulations de la 
conférence de Constantinople et celui que pose 
le traité préliminaire de San Stefano. Les ré- 
partitions de territoires qui seraient propo- 
sées en dehors du principe de la nugorité de 
la population pourraient être suggérées non 
par des considérations de races, mais par des 
vues particulières d'intérêt politique, géogra- 
phique ou commercial. La Russie, n'ayant 
pour sa part aucun intérêt matériel à pour- 
suivre dans ces contrées, ne peut apprécier 
ces diverses propositions qu'au point de vue de 
l'équité ou de la conciliation à laquelle elle 
est toujours disposée pour la consolidation de 
l'entente européenne et de la paix générale. 

Tels sont les sentiments dans lesquels les 
plénipotentiaires de Russie croient devoir^for- 
muler leur adhésion à la proposition de M. le 
plénipotentiaire de France ; c'est-à-dire d'in- 



viter le gouvernement de Sa Majesté Hellé- 
nique à désigner un représentant qui sera 
admis à exposer les observations de la Ghrèce, 
lorsqu'il s'agira de fixer le sort des provinces 
limitrophes du royaume, et qui pourra être 
appelé dans le congrès toutes les fois que les 
plénipotentiaires le jugeront opportun. Ils 
étendent également ces prévisions à ce qui 
concerne la Grèce. 

Lord Salisbury, se référant au point de dis- 
cussion indiqué par le président, propose de 
substituer dans le texte présenté par les plé- 
nipotentiaires français les mots de c provinees 
grecques» à ceux de cprovinces limitrophes du 
royaume de Grèce.» Si cette modification, qui 
lui semble donner plus de clarté au texte, 
était admise, il se rallierait volontiers an pro- 
jet français ainsi amendé, dans le cas où il 
serait accepté par la majorité des puissances. 

If. Desprea craint que l'amendemeat pro- 
posé par M. le plénipotentiaire de la GFrmnde- 
Bretagne n'ait pour eifet de reodre moins 
précis le texte du projet présenté par les plé- 
nipotentiaires français. 

Le président considère que le congrès est 
en présence d'une question de forme et de 
rédaction, où la décision de la majorité est 
admise à moins de protestation de la mino- 
rité an protocole. Son Altesse Sérénissime 
croit qu'il serait utile de procéder à l'inverse 
de l'usage parlementaire et de commencer, 
si le congrès y consent, par le vote sur le 
texte de la proposition française en mettant 
aux voix en second lieu l'amendement de lord 
Salisbury. Le résultat du premier vote sera 
considéré comme éventuel, c'est-à-dire comme 
sig'et à être amendé conformément à la pro- 
position anglaise, dans le cas où celle-ci ser 
rait adoptée. Si au contraire elle était re- 
jetée, le vote recueilli sur k proposition fran- 
çaise serait définitif . 

Le comte Andrassy ne vent pas entrer 
dans le fond de la question : il regarde qn'il 
a seulement à statuer sur l'admission en gé- 
néral : il vote donc la proposition firançaise 
en se réservant de se prononcer sur l'amen- 
dement de lord Salisbury. 

Les plénipotentiaires de France et d'An- 
gleterre votent le texte présenté. 

Le comte Corti y adhère également et 
d'autant plus volontiers que la seconde par- 
tie du document lui paraît renfermer, en 
principe, la pensée exprimée dans Tamende- 
ment anglais. 

Les plénipotentiaires russes votent de même 
le texte français. 

Carathéodory-Pacha regrette de rencontrer 
dans le texte proposé les mots : de sort des 
provinces, etc. » Dans ces termes il ne sau- 
rait que réserver l'opinion de son gouverne- 
ment. 

Le président ayant insisté pour obtenir le 
vote de HM. les plénipotentiaires ottomans, 
Carathéodory-Pacha et Méhémed-Ali-Pacha 
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déclarent qa'ils ne s'opposeraient pas en prin- 
cipe à oe qu'an représentant de la âréce fût 
entenda^en admettant que celoi-ci n'aurait 
qne yoiz consnltative. 

Le p||neo de Bismarck proyoqne ensnite an 
second scnitin sar l'amendement de lord Sa- 
lisbory, c'est-à-dire sar la question de savoir 
si les mots < provinces limitrophes > seront 
remplacés par ceux de c provinces grec- 
ques >• 

Le comte Andrassy ayant demandé quelle 
différence existe aux yeux de MM. les pléni- 
potentiaires anglais entre les deux termes, le 
marquis de Salisbury dit qu'il y a des provin- 
ces grecques qui ne sont pas limitrophes du 
royaume hellénique et dont 1 Angleterre dé- 
sire que le congrès s'occupe également. Dans 
le projet français l'Epire et la Thessalie sont 
seuls en cause : l'amendement de Son Excel- 
lence permet au contraire de comprendre 
dans la délibération, à laquelle assisterident 
les représentants de la Grèce, les provinces 
de Macédoine, de Thrace et de la Crète. 

Le comte Andrassy, à la suite de cette ex- 
plication, et se conformant à son principe qui 
est de rechercher des résultats aussi stables 
que possible, vote pour l'amendement de lord 
Salisbury dans le but de ne pas restreindre 
l'expression de Topinion des représentants 
grecs. 

Les plénipotentiaires de France maintien- 
nent leur vote pour leur texte pur et 
simple. 

Les plénipotentiaires de la Grande-Breta- 
gne votent pour l'amendement. 

Le comte Gorti se rallie à la proposition 
anglaise,qu'il regarde comme donnant plus de 
latitude à la délibération. 

Le comte de Launay sjoute que d'ailleurs 
le congrès demeurera toujours libre d'exami- 
ner dans quelle mesure il pourra accepter les 
observations des représentants grecs. 

Le président ayant demandé leur vote à 
MM. les plénipotentiaires de Russie, le prince 
GK>rtchacow prie MM. les plénipotentiaires de 
France d'exposer les motifs qui les portent à 
maintenir le texte de leur proposition. 

M. Waddington ne croit pas qu'il y ait de 
grandes «fférences entre le projet de M. Des- 
prez et la rédaction proposée par lord Salis- 
bury. Il y a cependant une distinction à éta- 
blir: les plénipotentiaires de France ont 
pensé que tout en invitant le gouvernement 
grec à désigner un représentant, il était utile 
de limiter le champ de ses observations. M. 
Waddington admet que le représentant hellé- 
nique soit appelé k donner son avis sur des 
faits qui se passent près de la frontière du 
royaume; mais il comprendrait moins que la 
compétence du cabinet d'Athènes pût s'éten- 
dre à des contrées habitées par des popula- 
tions mixtes: Son Excellence craindrait de 
trop agrandir la sphéure des observations du 
gouvernement hellénique. Toutefois le second 



paragraphe du projet réservant au congrès 
toute sa liberté d'appréciation à cet égard, la 
haute assemblée reste juge en dernier ressort 
des délibérations auxquelles elle regarderait 
comme opportun que le représentant grec fût 
admis. 

Le prince Gortchacow, en présence de ces 
considérations, vote pour le maintien du texte 
français. 

Carathéodory'Pacha croit comprendre que 
dans la pensée de la haute assemblée, l'ad- 
mission d'un représentant grec est surtout 
une question d'opportunité : toutefois, et tout 
en acceptant que ce représentant pût être en- 
tendu quand on s'occuperait de l'amélioration 
de l'état de ces provinces, Son Excellence, et 
avec elle Méhémed-Ali-Pacha, demande de 
nouvelles explications sur le sens de la phrase 
du projet français où il est question de c pro- 
vinces limitrophes ». 

M. Waddington répond qu'on ne discute 
pas ai^ourd'hni le fond de cette difficulté, 
mais seulement une question préalable; il 
tient à sjouter que les considérants du projet 
français en indiquent nettement la portée. En 
premier lieu, le congrès troave-Ml juste que 
la Grèce exprime ses vœux sur des questions 
qui pourraient intéresser sa fronUère? En se- 
cond lieu, le congrès trouve-t-il utile de pro- 
voquer sur divers points les explications du 
cabinet d'Athènes ? 

Le prince de Bismarck fait remarquer qu'en 
réalité la différence pratique entre les deux 
opinions se manifestera surtout quand il s'a- 
gira de déterminer le moment où les repré- 
sentants grecs seront entendus. Ce sera alors, 
à son avis, le scrutin décisif. Actuellement il 
s'agit de savoir, en général, s'ils seront admis, 
et c'est dans cet ordre d'idées qu'il demande 
de nouveau si MM. les plénipotentiaires otto- 
mans votent pour la rédaction française ou 
anglaise. 

Les plénipotentiaires ottomans déclarent 
s'abstenir. 

Le prince de Bismarck, comme plénipoten- 
tiaire d'Allemagne, vote pour la rédaction 
française. 

Son Altesse Sérénissime constate ensuite que 
les voix sont partagées en nombre égal. L'a* 
mendement anglais n'a donc pas eu la msjo- 
rité, et le résultat du premier scrutin adop- 
tant la rédsction française demeure acquis. 

Le président demande si le congrès entend 
décider ai^ourd'hui ou dans une réunion pro- 
chaine à quelle séance le représentant grec 
sera admis. 

Sur la suggestion du comte Gorti, le prési- 
dent fait remarquer que l'invitation ne doit 
être faite qu'à la demande d'un des membres 
du congrès formulée dans la séance précé- 
dente et adoptée par un vote de la haute as- 
semblée. 

M. Waddington estime qull y aurait lieu 
d'attendre que la question de Bulgarie fût 
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dédiés et en ton! oai da ae pai statMr ai- 

Joirdlial. 

Le aomte Aadras^y na regarda pas en eflét 
oowM iadiapanaaMe de fixer eajonrdèéà 
préaeat* 

M. Desprei fidt obaerver, d'alllenri, qae le 
pn^et eomperte deaz hjpoUièeea : la diaeaa- 
•ion relative aaz provineea UmUropkea dana 
laquelle, d'aprèi la propoaition fraoçaiie, la 
piéMnee dn repréeenUnI grée eat Jagée né- 
eeaiaire par le oongrèa, et laa aatrea délibé* 
ratloaa, oi la lukute aaeeMlilée ae réaerfe la 
fMnlté d'kippder, s'il j a Uea, oe repréien- 
tant dana aen aein. 

Le prinee de Blemarek rappelant qae, dani 
n pcniée, le plénipotentiaire grée ne doit 
être invité qn'aaz aéanoea où le eongrès dési- 
rerait l'entendre, eonatate qu'en ee moment 
aaean des membrea de L'aaiemblée ne fait nne 
propoaition enceaens. Son Alteeee Sérénieiime 
errit done préférable, dana l'état aetnel dea 
travau, ot il y a lien d'eapérer aar la qaea- 
tion bulgare le rapproehement des opinions 
difurgentes, de ne pas introduire ua élément 
nouveau qui pourrait augaMUter les diflieul« 
tés de l'entente. Il pense que le eongrès n'é- 



mettra sur es point aueun vota aujourd'hui et 
réaervera son sentiment Jusqu'au moment oà 
il sera queatlon des institutions à donner à la 
Bulgarie du Sud. Son Altesse Sérénissime 
ajoute que l'ordre dn Jour est épuisé. §^ 

Le eomte Sohonvaiow, tout en exprimant 
l'eapotr qae ses eoUègues d'Autriehe-Hongrie, 
de la GrandeBrteagne et de Bassie auront 
prêts à diseuter la question bulgare dana la 
prochaine séanoe, flxto préoédemment à ven- 
dredi 21, pense, qu'eu égard aax eesuauniea- 
tiens éehaDgées entre tes gouvernements, il 
tarait peut-être préférable de remettre la 
séanoe à samedi. Le président, aprèa avoir 
pris Tavia du eongrès, aceepte la date de sa- 
msdi 33, en se réservant, s'il y a lieu, de 
eonvoquer l'aatemblée poor vendredi. 

La séanoe eat levée à l heares. 



Signé: 

V. 



V. BmcAnoK 



B. bUlow. 0. r. 

. AUDBASST. KASOLTI. 
WABDIVGVOir. SAIHT VAL- 

um. H. BBtrana. biaoohsfibld. sa.- 

UBBUBT. ODO «rSIBUî. L. OOBn. LÂU- 
VAT. OOnTCHAGOW. SOHOUVAIiOW. P. 

d'oubbil. al. oarathAodobt. mmbm- 

gADOULLAH. 
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aéaiîce du 3» j^in 1878. 



Etaient préaents: 

Peur rAllenmgne le prince de Bismarck, — 
H. de BUow, — le prinoe de Hobenlohe<8chil* 
lingsfllrst. 

Pour l'Antriche-Hongrie le comte An- 
drassy, — le comte Eàrolyi, -« le bar<m de 
Haymerle. 

Peur la France H. Waddington, -^ le comte 
de Salnt-Yailier, — H. Desprea. 

Pour la Grande-Bretagne le comte de Bea- 
eonsfleld, — le amrquis de Salhbary; — lord 
OdoBusseU. 

Pour l'Italie le eomta Corti, *- le comte de 
Laanay. 

Pour la Boaaie le oomte Schouvmlew, — M. 
dX)abril. 

Pour la Turquie Alexaadre Garathéedory- 
Paeha, — Mehemed-AU-Pacha, — Sadonllah- 
Bey. 

La aéance eat ouverte à % heures '/*; le 
protocole de la séance précédente est adopté. 

M. d'Oabril exprime de la part da prinoe 
Gortchaeow le regret de S. A. S. de ne pou<* 
voir, eu égard à rétatde sa santé, assister à 
la aéance de ce jour. 

Lb préaident répond que le congrès regrette 
l'abieaoe da prince Qortohacow et forme des 



vœux pour le prompt rétablissement de H. le 
preader plénipotentiaire de Basile. 

Le président, après avoir donné lecture de 
la liste des pétitions adressées au ooagrès 
depuis la dernière séance, annonce qae l'ordre 
du Jour appelle la discussion de la question 
de Bulgarie sar les points traités dans l'ar- 
ticle YI du traité de San-Stefano et de la pro- 
position anglaise eonsignée dans le 3* proto- 
cole du congrès. S. A. S. prie les repréeentants 
des puissances qui ont recherché un accord 
dana des conttrences partlculièrea, de tairt 
oonnaitre le résultat de leurs entretiens. 

Lord Salisbury donne lecture du document 
sui vant,qoi contient le développement des pro- 
posltions anglaises et qa'il soumet à i'appro- 
batioô de la haate assemblée : 

€ Admission de la frontière des Balkans posr 
la prineipanté de Balgarie; la provineeai 
aad des Balkans aasumsraitle nom de Bousiélie 
orientale. 

L'incorporation dn saadjak de Sophia avee 
rectification stratégique dea flrontières dans 
la prindpanté serait consentie, eoit contre ie 
maintien de Varan dana les maina dea Tares, 
sdt eontre Iteolusion des bsssins du MesU 
Karasou et Strouma Karasou de la Boumélie 
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orientale. La Bonmélie orientale eera placée 
80Q8 rantorlté politique et militaire direete da 
snltan, qii Texereera dans lea conditiona ani* 
vantes: 

Il anr« le droit de poarfoir à la défense 
des frontières de terre et de mer de la pro« 
yinee, de pouvoir y tenir des troupes et de les 
y fortifier. 

L'ordre intérienr sera maintenu par la mi* 
lice, dont les oficiers seront nommés par le 
sultan, qnl tiendra compte de la religion de la 
population. 

Le geuvemenr général aura le droit d'ap- 
peler les troupes ottomanes dans le cas où la 
sécurité intérienre ou extérieure se trouverait 
menacée. 

La firontière occidentale reste à préciser. 
Depuis l'endrdt où la frontière occidentale 
coupe la frontière méridionale de la conférence, 
la frontière méridionale de la Boumélie orien- 
tale suivra le tracé de cette dernière jusqu'à 
la montagne de Kruchevo, puis le tracé de âui« 
Stofano presque jusqu'à Mustafà Pacha. De ce 
point une frontière naturelle ira Jusqu'à la mer 
Noire à un point à préciser entre Siaéboli et 
Agathopoll. Le tracé des frontières se fera 
par une comadssion européenne à Texception 
des deux pointa toachant à la mer Noire 
qui ne sont pas encore arrangés. > 

Le président ayant demandé aux piénipo« 
tentiaures de Russie s'ils adhèrent aux prin- 
cipes résumés par lord Salisbury, le comte 
Schouvalow expose que les plénipotentiaires 
de Bussieont présente deux amendementa qui, 
dans leur pensée, n'alterent pas, en principe, 
les modifications proposées par la Grande Bre- 
tagne au traite de San Stelàno, mais qui, ce- 
pendant, malgré leur modération, n'ont pas 
éte accueillies par leurs collègues anglais. 
Revenant sur l'enaernble des pourparlers qui 
se sont poursuivis depuis quelques jours, S. Exe. 
constate que les plénipotentiaires de Russie 
ont accepté le partage de la Bulgarie par la 
Ugnede Balkans malgré lesolijections sérieuses 
que présente cette division nuisible sons beau- 
coup de rapporta, — la substitution du nom de 
Boumélie orientale à celui dé Bulgarie du sud, 
tout en se réservant sur ce dernier point, con- 
cédé par eux à regret, tenta liberte de disens- 
aion uiterienre an congrèp ; en a considéré le 
maintien du mot Bulgarie comme un dra- 
peau, comme nn appoint à des aspira- 
tions dangereuses; c'est avec peine qu'ils 
ont, pour ainsi dire, démarqué une partie J 
de la population d'an nom qui lui appartient. ^ 
Ils ont également consenti à éloigner de la 
mer Egée les limitas de la nouvelle prorinee# 
On a craint que la Bulgarie ne derienne nue 
puissance navale. Ces ciraintas leur paraissent 
illusoires, mais ils ont consenti ntanmoins à 
oe ehangement de frontières. Ils ont de pins 
admis sur la frontière eoddentale de U ikit 
garie une rectification qu'ils considèresit 
comme une mutilation puisqu'elle divise des 



populations bulgares compactes. Cela ét^t 
demandé en vue de certaines considératieps 
stratégiques et commerciales qui ne concer- 
naient pas la Bulgarie et loi étaient plutôt 
préjudiciables. Ils ont consenti à rectifier 
les frontières méridionales vers la mer Noire, 
en abandonnant ainsi les limites tracées par 
le traité de San SieCsno et en reculant même 
celles de la conférence de Constantinople. En- 
fin, ils ont donné au sultan la garde des fron- 
tières de la Boumélie orientale. Aux yeux du 
comte Schouvalow, les demandes qui loi ont 
été proposées avaient en réalite pour ol^et da 
protéger le fort contre le faible, de protéger 
l'empire ottoman dont les armées, avec un 
courage auquel S. Exe. se plaît à rendre hom- 
mage, ont résiste pendant de longs mois à 
l'armée russe, contre les agressions éven- 
tuelles d'une province qui ne compte pas en 
oore nn seul soldait. Quoi qu'il en soit, le plé- 
nipotentiaires russes les ont acceptees ; mais 
à leur teur, ils se croient en droit de demander 
que le faible soit défendu contre le fort, et tel 
est le but des deux amendeeienta qu'ils ont 
présentes et dont voici le texte: 

1 Les plénipotentiaires de Russie sont auto- 
risés à accepter les points suivante : 

1. Le sultan aura le droit de pourvoir'à la 
défense des frontières de terre et )ie mer de 
la province, et celui de pouvpir y tenir des 
troupes et de les y fortifier. 

2. L'ordre interienr de la Epnmélie Orien- 
tale sera maintenu par des mûiees, dont les 
officiers seront nommés par le sultan, qui 
tiendra compte de la religion delà population. 

Les plénipotentiaires de Russie pensent 
teutefois que le principe sur lequel on est d'ac^ 
cord, que l'intérieur de la Ronmélie orientale 
ne soit occupé que par des milices indigènes, — 
devrait être sauvegardé. Il ne pourrtdt l'être, 
selon leur opinion, que si une commission eu- 
ropéenne était chargée de fixer les pointe que 
le gouvernement ottoman pourrait occuper sur 
ses frontières et la force approximative de 
ces occupations. 

Les plénipotentiaires de Russie sont égale- 
ment autorisés à accepter le point relatif au 
droit du gouverneur général d'appeler des 
troupes ottomanes dans les cas où la séctnrite 
interieure ou exterieure se trouverait menacée. 

Mais ils croient nécessaire de ne point se 
départir du principe que le eon^^ statue 
sur les cas et le mode de l'entrée des troupes 
ottomanes dans la BonméUe orientale. Us 
demandent en conséquence que le congrès 
discute cette éventualité, car si elle se pré- 
sentait, elle serait un sujet d'alarmes pour 
rEurope. Ils croient utile que le ffttur gou- 
verneur général reconnaisse rimportauce d'une 
pareille mesure et qu'il sache qu'elle a été 
Totijet de la sollicitude de rSurope.» 

Le comte Schouvalow i^outeque ces réserves 
ne changent en rien les prindpes admis par 
lespléaipotantiatoesde Ottude-Âretagae \ mata 
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eonddérant qve les inititatioiii avtonomei et 
garantlet anzqaellei lei ooUègnei d'Angleterre 
ont fait allusion ne sanraient, en réalité, pré- 
server la province bulgare contre les excès de 
la soldatesque, des insUtntions seules, quelque 
bonnes qu'elles soient, n'ayant Jamais garanti 
un peuple lorsque ces institutions restaient à 
la garde d'une force militaire dont l'intérêt 
national n'était pas de les maintenir et de les 
sauvegarderas. Exc.iniiste pour l'adoption de 
mesures de précaution, très modérées d'ailleurs 
et espère qu'elles obtiendront le suffrage de 
l'Europe. 

Lord Beaoonsfield pente que le congrès 
doit être satisfait du résultat des délibérations 
particulières qui viennent d'avoir lieu et de 
l'état où la question se trouve actuellement. 
Il demeure, en eif«t, établi, d'un assentiment 
unanime, que le sultan, comme membre du 
corps politique de l'Europe, doit Jouir d'une 
position qui lui assure le respect de ses droits 
souverains. Ce point est obtenu par les deux 
résolutions soumises au congrès par lord 
Salisburyet qui donnent au sultan: 

t^ une frontière réelle, 

V un pouvoir militaire et politique suttsant 
pour .qull soit en mesure de maintenir son au- 
torité et de protéger la vie et les biens de ses 
sujets. 8. Ezc. craint que les amendements pré- 
sentés par MM. les plénipotentiaires de Bussie 
n'atténuent la portée de ces deux résolutions. 
Il regarde d'abord l'institution d'une commis- 
sion européenne comme une atteinte évidente 
portée an droit du souverain. Le pouvoir du 
sultan ne saurait être respecté si le gouverne- 
ment ottoman te trouvait entrsvé dans la dé- 
fense éventuelle dç sa frontière. En outre, les 
points stratégiques qui seraient fixés par une 
commission européenne ne pourraient être du* 
râbles, eu égard aux modifications qui se 
produisent sans cesse dans la portée des armes 
de guerre. S. Exe. espère vivement que le c<in- 
grès ne sanctionnera pas cette proposition des 
plénipotentiaires russes. Quant au second 
amendement, S. Exe. le regarde comme encore 
plus dlfifeile à admettre que le premier, et ne 
comprendrait point qu'un gouverneur général, 
au fond seul Juge compétent des circonstances, 
ne pût invoquer an besoin le concours des 
troupes que d'après des règles tracées d'avance 
par le congrès. 

Le comte Andratsy, invité par le prési- 
dent à faire connaître son sentiment, se borne 
à rappeler que le gouvernement austro-hon- 
grois a uniquement en vue la création d'un 
état de choses qui donne le plus de chance 
possible de dui^ et de stabilité. Dans cet 
ordre didées, il Juge la proposition anglaise 
suffisante tt l'accepte en gardant la faculté 
d'apprécier, s'il y a lieu, dsAS une discussion 
ultérieure les amendements des plénipoten- 
tiaires de Bussie. 

Le comte Schouvalow, répondant aux ob- 
servations de lord Beaoonsfield relatives aux 



restrictions qui seraient apportées an pouvoir 
politique et militaire du sultan, exprime It 
pensée que la situation de la province dont il 
s'agit étant anormale, elle ne pourrait être 
réglée d'après des principes absolus. S. Exe! 
maintient que les précautions denuuidées par 
les plénipotentiaires russes ne sanraient, pat 
plus que linstitution de la milice, déjà admise, 
porter atteinte à la dignité du gouvernement 
ottoman. Ce que le gouvernement msse désire 
seulement, c'est de trouver une solution qui 
empêche le retour des excès dont la Bulgtfie 
a été le théfttre, et le comte Schouvalow pense 
que le devoir de l'Europe est d'empêcher qae 
cette province ne devienne le théfttre de re- 
présaiUes. 

Le président ayant demandé son sentiment 
à Garathéodory Pacha, le premier plénipoten- 
tiaire de Turquie déclare que cette proposition 
est présentée pour la première fois et qu'il dé- 
sirerait se réserver de fiaire entendre plni 
tard ses observations. 

Le prince de Bismarck fait remarquer qne 
le congrès est prêt à écouter aujourd'hui let 
oonsidârations de M. le' plénipontentiaire ot- 
toman. S. A. S. croit devoir ajouter qu'il ne 
peut pas être danallntérêt de la Sublime-Porte 
de créer des difficultés au progrès de diseat- 
sions qui, dans l'intention de la haute assem- 
blée, pourraient rendre k Tautorité du sultan 
des contrées auxquelles la Turquie avait re- 
noncé par le traité de San Stefano. Tons let 
gouvernements participent à ces délibérAtlons 
dans l'intérêt de la paix générale : ropùdon 
publique de l'Europe, qui veut la paix, sera 
reconnaissante aux puissances qui auront con- 
tribué à l'assurer, mais verrait avec regret que 
cette tâche ffit rendue plus difficile au congiès. 
S. A. S. croit exprimer la pensée des puissan- 
ces neutres et désintéressées en se déclarant 
contraire à toute proposition qui serait de na- 
ture à ralentir les travaux de la haute assem- 
blée. Le prince de Bismarck espère que dèt 
aigourd'hui l'accord se fera sur les proposi- 
tions anglaises et qu'on pourra les adopter en 
principe sauf examen subséquent des amende- 
ments russes. 

Garathéodory Pacha dit que son but en effet 
est de faciliter la têche du congrès et qu'il est 
reconnaissant à S. A. S. de son désir de hftter 
une solution. Il voudrait simplement rappeler 
que les Bulgares sont depuis plusieurs siècles 
de fidèles et tranquilles sujets de l'empire. 
L'agitation ne s'est manifestée parmi eux qne 
depuis quelques années, à la suite de certains 
différends religieux. La Porte a fait son pos- 
sible pour atténuer les difficultés qui avaient 
surgi. Sous le rapport matériel, de grands 
progrès ont été réalisés dans les provinces bul- 
gares, des chemins de fer y ont été établiit 
l'agriculture s'y est développée, et la bonne 
harmonie entre les divers groupes de popula- 
tion s'était maintenue Jusqu'à ces deiîiiers 
temps. 
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Mehemed AU Pacha ajoute qu'à ion aWs, 
contrairement à l'opinion émise par le comte 
SchonyaloWy ce n'est pas la milice locale, mais 
la gendarmerie qni doit être changée de Ban?e- 
garder la tranquillité pnbUqae. S. Ezc. propote 
que désormais l'élément chrétien soit admis 
dans la gendarmerie avec des conditions satis- 
faisantes ponr l'avancement des sons-officiers 
et officiers. D'antre part, la restriction opposée 
an droit de garnison dans le pays serait, aaz 
yeux des populations, tout à fait regrettable : 
l'armée régulière ottomane a toigoars exacte- 
ment fait son devoir. 

Le comte Schouvalow répond que la mission 
de la gendarmerie n'est pas la même que celle 
de la milice. La première est chargée du main- 
tien de l'ordre et de la sécurité, la seconde est 
appelée à faire le service de l'armée régulière. 
S. Ezc. comprend d'ailleurs que la milice serait 
une force ottomane et non pas une force turqae. 

Mehemed-Ali-Pacha objecte qne cette milice 
composée de chrétiens et de musulmans n'aura 
pas la même homogénéité que l'armée régu- 
lière. Il craint que cette formation ne trouble 
les institutions militaires de l'Empire. 

Lord Salisbury demande si dans les autres 
Etats européens il existe une milice dans le 
sens attribué à ce terme en Angleterre ? 

Le prince de Bismarck pense que la land- 
wehr en Allemagne, l'armée territoriale en 
France, peuvent être considérées comme une 
milice. Sans être certain du véritable sens de 
ce mot en français, S. A. S. regarde comme 
milice une troupe qui, dans l'état régulier, est 
dans ses foyers et qui n'est assemblée, dans 
des circonstances extraordinaires, que sur un 
ordre exprès du souverain. La milice dont il 
est question loi aérait une troupe sédentaire et 
territoriale, organisée surtout pour éviter le 
contact de l'armée régulière turque avec la 
population chrétienne. Selon l'avis du prince 
de Bismarck, la condition faite aux chrétiens 
dans Tarmée torque n'est pas de nature à en- 
courager leur engagement : l'armée régulière 
gardera, par la force des choses, toujours un 
caractère essentiellement musulman. La mi- 
lice sera, en temps de paix, une troupe desti- 
née à garantir la tranquillité publique ; elle 
pourra, en temps de guerre, renforcer l'armée 
du sultan. 

S. A. S. croit de son devoir d'ajouter que 
dans cette question, il ne peut, comme pléni- 
potentiaire allemand, demeurer tout à fait 
neutre. Les instructions qu'il a reçues de l'Em- 
pereur, son auguste maître, avant l'ouverture 
du congrès, lui prescrivent de contribuer à 
maintenir aux chrétiens au moins le degré de 
protection que la conférence de Constanti- 
nople avait voulu leur assurer, et de ne consen- 
tir à aucun arrangement qui atténuerait les 
résultats obtenus ponr cet important olget. Il 
est d'avis d'éviter les cantonnements des trou- 
pes musulmanes partout où il y a différence 
de religion : il admet les villes de garnison, 



mais repousse l'établissement de l'armée en 
rase campagne, oà les fonctions militaires en 
temps de paix lui paraissent devoir être réser- 
vées à la milice. S. A. S. accueille donc avec 
sympathie les amendements russes et regrette- 
rait qu'ils fussent repoussés, craignant, s'ils 
n'étaient point admis, le renouvellem«>nt, daiu 
un temps plus oa -moins rapproché, des in- 
cidents qui ont failli compromettre la paix da 
monde. Le second amendement ne serait d'ail- 
leurs qu'un avertissement à donner à la Porte; 
le prince de Bismarck croit qu'il y a au sur- 
pins des dispositions analogues dans les insti- 
tutions du Uban et dans le régime des colonies 
anglaises. 

Le Président en revenant à l'ordre du jour, 
propose ensuite que la haute assemblée com- 
mence par constater son accord sur les princi- 
pes indiqués par l'Angleterre dans la seconde 
séance (Protocole 2, page 8), en réservant la 
faculté d'y introduire les détails de rédaction 
sur lesquels les représentants des puissances 
plus spécialement intéressées se sont entendus. 
Le congrès pourrait, en second lieu, pronon- 
cer son adhésion au texte dant lord Salisbury 
vient de donner lecture dans la séance d'au- 
jourd'hui, et charger un de ses membres, H. 
WaddingtoD, de préparer une rédaction qui 
mettrait d'accord la fin de ce même texte avec 
les amendements de la Bnssie. 

Après un échange d'idées entre les plénipo- 
tentiaires de GFrande-Bretagne, d'Autriche- 
Hongrie et de Bussie, cette procédure est ap- 
prouvée, et le président donne lecture du 
texte de la proposition anglaise contenue dans 
le protocole 2, page 8, en faisant remarquer 
que l'accession du san^jak de Sophia à la 
Bulgarie autonome demeure entendue, confor- 
mément à l'accord établi précédemment entre 
les représentants d'Autriche -Hongrie, de 
Orande-Bretagne et de Bussie. 

Le congrès adopte à l'unanimité les prin- 
cipes posés dans les numéros 1 et 2 de la pro- 
position anglaise. 

Le président passe ensuite à la lecture 
du texte lu par lord Salisbury dans la pré- 
sente séance, en avertissant qu'il s'arrêtera 
dès qu'une olijection constatera que la haute 
assemblée a cessé d'être unanime. 

En lisant le second alinéa, S. A. S. constate 
qu'en présence de l'alternatire posée dans ce 
passage, les représentants de la Bussie ont 
choisi l'accession de Varna à la Bulgarie auto- 
nome. 

Lord Salisbury déclare que dans les pour- 
parlers qui ont eu lieu entre les plénipoten- 
tiaires anglais et russes, il a proposé de lais- 
ser Varna à la Boumélie, mais que ses collè- 
gues russes n'ont pas cru pouvoir y adhérer. 
Les plénipotentiaires de Bussie constatent en 
effet que l'échange du san^*ak de Sophia contre 
Varna est écarté par leur gouvernement, mais 
qu'ils admettent la combinaison de i'éehange 
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du laii^I*^ àt SopUft oontre «ne reetfflcation 
de là frontière occidentale. 

Le président oontinae la lecture jatqn'anx 
mots «lee y fortifier». 

Le comte Sehoavalow ayant Mt Mmarqier 
que (^eit relativement à ce point qne lei plé- 
nipotentiaires rosses ont proposé rétablisse- 
ment d'une commission enropéenne, le prési« 
dent demande à 8. Exe. s'il insiste pottrrinser* 
tlon de l'amendement, on bien s'il consent à 
accepter le docnment ani^lais, en attendant la 
rédaction d'nn nonrean texte qni doit être pré- 
paré ponr tenir compte des amendements. 

liB comte SchonvaloW y consentirait, mais 
en subordonnant son assentiment au droit de 
revenir ensuite à ses amendements ; car, s'ils 
étaient rejetés, il devrait d'abord en référer à- 
son ffonvernement. 

Le président déelare qu'en cfTdt il est en* 
tendu qu'on rsviendra à l'amendement dans la 
prochaine séance, en discutant la nouvelle ré- 
daction qui doit être préparée par M. Wad* 
dinfton. 

La haute assemblée étant unanimement d'a« 
vis que l'acceptation du texte anglais ne pré- 
jugée point l'amendement russe, le comte 
Sdbonvalow adhère au paragraphe qu'on vient 
de lire, mais sous les réserves formelles quMl 
a préoédemment fbrmulées; une adhésion dé- 
finitive excéderait, en eflét, ses pleins-pou- 
voira. 

Le président considère comme aceepté le 
texte dont il a donné lecture jusqu'aux mots 
clés y fbrtifier», et continue de lire jusqu'au 
mot «menacée». S. A. S. hït observer qu'ici 
se placerait le second amendement russe, qui 
ne lui parait d'ailleurs ofTrir aucune difficulté 
en principe. Il fait appel à M. le premier plé- 
nipotentiaire de FraneOi pour une rédaction 



qui permette tout à la fbiSlde maiuteairle 
vote actuel et de satisCdre au désir sxpriné 
par les amendements du comte Sehosvalow. 

En terminant, et après avoir recueilli ru- 
sentiment de la haute assemblée, le prince de 
Bismarck déelare que le vote donné par le 
eongrès sur le dernier document qu'il vient de 
lire,combiné avec le vote définitif des preniè* 
res propositions anglaises eonilgnées dani le 
protocole 3, constitue un sensibie progrèi daài 
la marche générale des travaux. 

M. Waddington dit qu'en asceptantiA 
tftche que le congrès lui «mfie, il désire Uei 
constater qoll ne l'aecepte que eomne ue 
mission de conciliation. Bu présence de l'es- 
tente établie sur les points prfncipanx, Une 
s'agit que d'un travail destiné à faciliter 
l'œuvre du congrès; et c^st à ce titre (tll 
consent à s'en charger, sans engager qtaat & 
présent l'opinion de son gouvernement. 

Le président consulte le congrès surrordre 
du jour de la séance prochaine fixéeà lundi U 
juin. La proposition du comte Andranyde 
enivre en ce moment l'ordre des paragraphes 
du traité de San Stefano relatifli aux afliirei 
de Bulgarie étant acceptée, S. A. S. annonee 
qu'après la discussion du travail de rédaetion 
préparé par IC. Waddington, l'ordre dn foir 
portera les artteles 7 et 8 du traité. 

La séance est levée à 4 heures % 

Signé : V. UBHABOX. b. sfiiiow.o. r. ?. 

HOKlirLOHa. AJfBBASST. XAXOLXI. 
HAnmUi. WABlHHeTOH. ST- ViLUn* 
K. DBSSnnX» BIAOOHSnXLD. lAUl 

BimT. OBO BUSBBiiL. L. gobh* un- 

BAT. SOHOUVAXOW. P. s'OtlBBIL. 
Ail. OAnATHBODOBT. MBHBXXD-ALI* 
SABOITIiLAH. 



PROTOCOLE JSB 5. 

Séance dm »é jum 1878. 



Etaient présents : 

Pour l'Allemagne le prince de Bismarck,-- 
M. de Bfilow, — le prince de Hohenlohe-Schil* 
lingsftlrst. 

Pour rAutriche-Hongrie le comte An* 
drassy, — le comte Eardyl, -^ le baron de 
Haymerle. 

Pour la France M. Waddington, — le 
comte de Saint-yallier, — * M. Desprez. 

Pour la (}rande*^Bretagne le comte de Boa- 
consfieid, — le marquis de Salisbury, ^ lord 
Odo-Bussell. 

Pour l'Italie le comte Corti, ^ le comte de 
Ijannay. 



Pour la Russie le oomte Schouvalew,— M' 
d'Oabril. 
Pour la Turquie Alexandre-Carathéodory- 

P^cha, ^ Héhémed^Ali^Pacha, — SadoallBh- 
Bey. 

Ija séance esl ouverte à 1 heure 1/2. 

M. l'ambassadeur de Russie présente A la 
haute assemblée les excuses du prince (xor* 
t<Aaeow, que l'état de sa santé empêche d'as- 
sister à la séance de ce jour. 

Le protocole n^' 4 est adopté. 

Lord Salisbury fait observef que dam » 
pensée du gouvernement anglais et saai es* 
gager l'opinion dn oimgrès, les mets < » 
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san^jak de So^a avec reetifioation stntigi* 
qae des f rontièrei > , yeulent dire cette partie 
da lan^fak de Sophia qai ee trouve dans le 
bassin de la rivière Iikra. 

Le oomte Sehonvalow ne pent en ee mo« 
ment ditenter ee point, mais se borne à rap- 
pelwqne lord Sallsbary a déoiaré qneson 
opinion à eet égard n'engageait en rien celle 
du congrès. 

Le président donne ensnite leetnre de la 
liste des pétitions u^ 4. Son Altesse Sérénis- 
sime ajoute que le ministre des aifaires étran- 
gères de Grèce lui a demandé un entretien: 
en répondant à M. Deljrannis, te prince de 
Bismarck ne croit pas devoir passer sous si- 
lence la résolQtion prise par le congrès au su- 
Jet de la représentation de la Ghrèce. 

M. Desprei pense en eifet que le gouverne- 
ment grec doit être informé dès à présent de 
la décision de la haute assemblée afin de pou- 
voir désigner son représentant. 

Cet avis ayant réuni l'assentiment général, 
le congrès aborde son ordre du Jour qui est la 
suite de la discussion de l'article IV du traité 
de San Stefano et l'examen de la rédac- 
tion qui doit être présentée par H. Wad- 
dington. 

M. Waddiogton fait savoir qu'il s'est en- 
tretenu à ce stvjet avec les plénipotentiaires 
anglais, mais n'a pu avoir encore de confé- 
rence avec ses collègues de Bnssie. Son Ex- 
cellence ne saurait donc Bonmettre au congrès 
une rédaction déflnitiye et demande l'i^our- 
nement de cette discussion à la proÂaine 
séanoe. 

Le président dit qu'en efbt la tftche entre- 
prise par M. le premier plénipotentiaire de 
France est assez ardue pour qu'un ajourne- 
ment soit nécessaire et ne diminue en rien la 
reconnaissance du congrès pour les efforts de 
M. Waddington. Cette discussion sera donc 
portée au prochain ordre du Jour. 

M. Waddington donne lecture de deux ar- 
ticles additionnels proposés par les plénipo- 
tentiaires de France et dont voici le texte : 

1®' Art. c Tous les sujets bulgares, quelle 
que soit leur religion, Jouiront d'une complète 
égalité de droits. Ils pourront concourir à 
tous les emplois publics, fonctions et hon- 
neurs, et la différence de croyance ne pourra 
leur être opposée comme un motif d'exdn- 
sion. 

L'exereiee et la pratique extérieure de tous 
les cultes seront entièrement libres et aucune 
entrave ne pourra être apportée soit à l'orga- 
nisation hiérarchique des différentes commu- 
nions, soit à leurs rapports avec leurs chefis 
spirituels. > 

2* Art. € Une pleine et entière liberté est 
assurée aux religieux et évêques catlioliques 
étrangers pour l'exercice de leur euite en Bol- 
garie et d^M la BouméUe Orientale. Ils se- 
ront maintenus dans l'exercice de teurs droits 



et pri?iiéges, et leurs pvoprlétés seront res- 
pectées. > 

Le président dit que ces deux propositions 
seront imprimées, distribuées et placées à un 
ordre du Jour ultérieur. 

Après un échange d'observations entre le 
comte Schouvalow et M. Waddington sur la 
portée des deux propositions de M. le premier 
plénipotentiaire de France, il demeure en- 
tendu que la première s'applique à la Bulga- 
rie et l'autre à la Bulgarie et à la Boumélie- 
Orientale ensemble. 

Le comte Gorti, au nom des plénipotentiai- 
res d'Autriche-Hongrie, de France et d'Italie, 
lit la proposition suivante d'un autre article 
additionnel : 

€ Les plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, 
de France et dltalie proposent d'sjouter aux 
stipulations reUtives à la Bnlgaile ee qui 
soit: 

Les traités de coounerce et de navigation 
ainsi que toutes les conventions et arrange- 
ments internationaux conclus avec la Porte 
tels qu'ils sont en vigueur aigourd'hui seront 
maintenus en Bnlgiurie et diuis la Boumélie- 
Orientale et aucun changement n'y sera ap- 
porté vis-à-vis d'aucune puissance avant 
qu'elle n'y donne son eonsentement. 

Aucun droit de transit ne sera prélevé en 
Bnlgiurie et dans la Boumélie*Orientale sur 
les marchandises traversant ee pays. 

Les nationaux et le commerce de tontes les 
puissances y seront traités sur le pied d'une 
parfaite égalité. 

Les immunités et privilèges des sujets 
étrangers ainsi que la Juridiction et te diroit 
de protection oonsulaires, tête qn'ite ont été 
établis par les capitulations et usages, reste- 
ront en pleine vigueur. > 

La proposition des plénipotentiaires d'Au- 
triche-Hongrie, de France et dltalie sera éga- 
lement imprimée et distribuée. 

Lwd Salisbary ayant demandé que cette 
proposition ne soit discutée que dans une 
séance ultérieure, et le comte Oorti ayant 
donné son assentiment, le prince de Bismarck 
pense qu'en effet l'on doit tenniner d'abord 
les questions qui peuvent amener un désac- 
cord entre les cabinets; — quant à celles qui 
visent un progrès dans te civilisation et oon- 
tre lesquelles nul cabinet n'aura sans doute 
d'objection en principe, il pense que les au- 
teurs des propositions dont il s'agit doivent 
être laissés libres d'indiquer te moment qui 
leur paraîtra le plus convenable pour les in- 
troduire devant te haute assemblée. 

L'examen des propositions qui viennent 
d'être lues demeure donc réservé. 

Carathéodory-Facha lit ensuite une propo- 
sition relative à l'organisation de te Bulgûie 
au point de vue financier et qui se rapporte à 
l'article IX du traité de San-Stefano : . 

c ladépendasuneat du tribut, te principauté 
de Bulgarie supportisia une part des dettes 
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de l'Emplie proportionnelle à lee roTenu, > 

Le président dit qne eette proposition lem 
de même Imprimée et dlstrllmée. 

Son Alteeie Sérénlsilme orolt qnW pent 
s'écarter «i\)oard'hnl de Partlele YIi anqnel 
on reviendra pins tard qnand 11 s'agira de 
disenter la rédaction préparée par M. Wad- 
dlngtoni et procède à la lectnre de l'arti- 
cle YII. 

Sar le premier alinéa ainsi conçu : 

c Le prince de Bulgarie sera librement éln 
par la population, et confirmé par la Sublime- 
Porte avec rassentiment dès puissances. » 

Lord Sallsbury relève le mot c assentiment 
des puissances » et demande sll s'agit de l'as- 
sentiment unanime des puissances ou seule- 
ment de la msjorlté ? 

Le oomte Schouvalow Invoque le principe 
d'après lequel le congrès n'est pas obligé par 
la mijorité mais uniquement par runanlmlté 
de ses membres. Si donc les puissances ne sont 
pas d'accovd sur le choix du personnage qui 
serait élu prince de Bulgarie, l'élection ne se- 
rait pas vidable. 

Lord Sallsbury ayant fait observer qu'alors 
la Bnlgurie se trouverait sans gouvernement, 
le comte Schouvalow dit qu'il ne peut répondre 
des éventualités de l'avenir et qu'il doit se 
borner à affirmer que la Bulgarie ne devien- 
drait pas une annexe russe. 

Lord Sallsbury insiste sur la crainte de 
voir, dans cette hypothèsci le pays livré à 
l'anarchie. 

Le prince de Bismarck dit que des difficul- 
tés analogues pourraient aussi bien se pré- 
senter dans toutes les autres éventualités pré- 
vues par l'article Vil. Son Altesse Sérénis* 
sime pense que le congrès est hors d'état de 
remédier à tous ces dangers : si les popula- 
tions bulgares, par manvidse volonté ou inap- 
titude naturelle, ne peuvent entrer dans l'exer- 
cice de leurs nouvelles institutions, l'Europe 
en eifet dtsvra aviser, mais plus tard et quand 
le moment sera venu. Pour aujourd'hui, le 
congrès, selon l'avis de Son Altesse Sérénis- 
sime, devrait se borner k amener la bonne en- 
tente entre les puissances sur les questions 
de principe, à écarter du traité de San Ste- 
fkno les stipulations qui pourraient créer on 
danger pour le maintien de la paix en Europe. 
Oe serait étendre la tftehe du congrès au delà 
de ses limites, que de viser des questions éven- 
tuelles touchant le sort futur de la Bulgarie 
qui n'intéresse l'Allemagne et, sans doute, 
quelques-unes des puissances représentées ici, 
qu'au point de vue de la paix générale. 

Lord Sallsbury tient à constater que l'An- 
gleterre n'est pas responsable des dittenltés 
qui pourront se produire dans l'avenir. Il de- 
mande que le mot de c majorité des puis- 
sances » soit substitué à celui de < l'assenti- 
ment ». 

Le comte Schouvalow regrette les inquiétu- 
des manifestées par son collègue d'Angle- 



terre, n ajoute que lord Sallsbury paraît sup- 
poser ches le gouvernement impérial l'inten- 
tlon de réserver son assentiment dans le but 
de maintenir plus longtemps l'admlnlstratloa 
des commissaires russes. Ne lui serait-il pas 
permis, à son tour, de s'inquiéter des inten* 
tiens de l'Angleterre et de lui prêter — ce 
qu'il est loin de faire d'ailleurs — le désir de 
ne pas donner son assentiment en vue d'em- 
pêcher l'élection du prince? Le mot d'cai- 
sentiment » inséré dans l'article parait k Son 
Excellence une garantie pour l'Europe contre 
tonte pensée d'influence spéciale exercée par 
la Bussie. D'autre part le principe de la ma- 
jorité en congrès ne lui semble pas compati- 
ble avec la dignité de la Bussie et de l'Angle- 
terre. Son Excellence répète que son gouver- 
nement ne patronne aucun candidat, n'en a 
aucun en vue,* serait même fort embarrassé 
de répondre aux questions qui lui sersient 
posées sur une candidature quelconque et 
désire seulement l'entière liberté de l'élec- 
tion. 

Le président ayant denumdé à lordStlii- 
bury s'il insiste sur sa proposition, M. le plé- 
nipotentiaire d'Angleterre répond qu'il a cru 
de son devoir de la faire, mais que si elle n'est 
pas accueillie, il lui suffira qu'elle soit indi- 
quée au protocole. 

Le prince de Bismarck sollicite l'opinion ds 
congrès linr la suppressiott des au>ta c assenti- 
ment des puissances ». 

Le oomte Andrassy voudrait espérer qu'il 
a rencontré une solution pratique dans la pro- 
position qu'il demande à soumettre au con- 
grès. Son Excelience est, d'un c6té, frappé 
avec lord Sallsbury du danger de laisser éven- 
tuellement la Bulgarie sans prince: mais, 
d'un autre côté, le premier plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie croit avec le comte Sehoo- 
valow que la suppression de l'assentiment des 
puissances diminuerait la garantie de l'Es- 
rope. Il regarde également que le principe de 
la majorité serait dlffidle k mettre en pra- 
tique. L'essentiel, à ses yeux, est de bien 
établir que dans les cas de non-réussite de 
l'élection, les intérêts européens doivent être 
représentés dans ces contrées aussi bien qne 
les intérêts russes. C'est dans ce but qu'il a 
rédigé la motion dont il donne lecture : 

€ Considérant qu'à la suite d'un commun 
accord, la commission russo-turque qui, en 
vertu de l'art. YI du traité préliminaire de 
San Stefano, aurait eu à tracer les frontières 
définitives de la principauté bulgare, sera 
remplacée par une commission européenne, 
et que, dans la pensée de tons les gouverne- 
ments représentés au congrès, cette substltn* 
tion oiTre un mode pratique pour conelller la 
divergence éventuelle des intérêts respectifs ; 

Considérant, d'autre part, qnll a été cons- 
taté que l'amélioration du sort des chrétiens 
dans la presqullc des Balkans est un but com- 
mun à toutes les puissanceSi Je ne crois pas 
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qv'il lolt besoin d'appuyer par d'antres motifs 
encore la proposition sniyante, qne j'ai l'hon- 
nenr de soumettre à l'apprédation de la hante 
assemblée, à savoir : 

Qoe le eongrès yenille bien admettre en 
principe qne les fonctions assignées, par difK« 
rents articles du traité préliminaire concer- 
nant la Bulgarie, à des commissions on à des 
commissaires russes, on russes et ottomans, 
soient transférées à des commissions ou à des 
commissaires européens. 

Si ce principe est adnds. Je pense que nous 
pourrions confier à la sous*commission qui sera 
probablement chargée de la rédaction défini- 
tive du résultat de nos travaux, le soin d'in- 
troduire dans le texte des articles respectifs 
les modifications nécessaires. 

Le comte Schouvalow croit que le comte An- 
drassy préjuge dans le document qu'il vient 
de lire une question non encore discutée, celle 
des commissions européennes. Jusqu'à présent 
on n'a admis que des commissions de délimi- 
tation et non de gouvernement. En tout cas, 
se référant à la procédure adoptée par le con- 
grès, il déclare ne pouvoir discuter en ce mo- 
ment une proposition dont il n'a pu étudier 
les termes et demande le renvoi à la séance 
prochaine. Son Excellence fait remarquer in- 
cidemment que, d'après ses entretiens avec 
ses collègues anglais, il supposait que leur 
attention serait plutôt portée sur la Boumélie 
que sur la Bulguie autonome du moment qu'il 
était, d'ailleurs, bien entendu qne cette der- 
nière province ne deviendrait pas une annexe 
de la Russie. 

Le comte Andrassy n'a pas d'oljection con- 
tre le renvoi à la séance prochaine, pourvu 
que sa proposition soit insérée au protocole de 
la présente séance. 

Le président fait observer, en vue de dimi- 
nuer la tâche du congrès, que, dès l'origine des 
délibérations, la haute assemblée s'est trouvée 
en présence de deux procédés : 1^ une révi- 
sion du traité de San Stefano dans sa totalité, 
aboutissant à modifier les dispositions qui peu- 
vent porter préjudice à la paix de rËurope. 
2® la rédaction d'un nouveau traité où se trou- 
veraient recueillis les résultats des délibéra- 
tions du congrès et qni lierait les deux parties 
contractantes du traité de San Stéfano puis- 
que l'une et l'autre figureraient dans les si- 
gnataires de ce nouvel instrument diplomati- 
que. Son Altesse Sérénissime incline vers cette 
dernière combinaison car il y a dans le traité 
de San Stefano beaucoup de choses qui n'inté- 
ressent que la Turquie et la Bussie et aux- 
quelles il est inutile de donner le caractère 
européen. Un nouveau traité dans lequel en- 
treraient seulement les dispositions qui déro- 
gent à cdles de San-Stefano lui paraîtrait 
plus simple et plus pratique. Le travail serait 
ainsi abrégé, puisque beaucoup d'articles du 
traité de San-Stefuio ne seraient point discu- 
tés par le congrès. Ne vandraiMl pas mieux, 



pour éviter des discussions académiques, pas- 
ser sous silence les articles de cette conven- 
tion qui n'affectent pas les intérêts de l'Eu- 
rope, laisser de côté les questions qui n'ont 
pas une actualité urgente ou les réserver, s'il 
y a lieu, pour des entretiens particuliers en- 
tre les puissances qui y prennent un intérêt 
spécial. 

Lord Salisbury accepte la proposition de 
réserver les questions les moins urgentes pour 
des entretiens particuliers entre les puissan- 
ces intéressées et n'otifecte pas à ce que le 
président continue la lecture. 

Le prince de Bismarck y consent, mais en 
^joutant qu'il ne faudrait pas conclure que le 
silence du congrès sur des articles qui ne le 
concernent pas, transformerait des stipula- 
tions purement russo-turques en stipulations 
européennes. Ce seraient, an contraire, seule- 
ment les passages discutés qui devraient pren- 
dre place dans le traité fbtur consenti par 
toute l'Europe. 

S. A. S. continue la lecture de l'article Vn. 
Le 8* alinéa demeure réservé jusqu'à la dis- 
cussion de la proposition du comte Andrassy, 
et le comte Schouvalow ayant indiqué que la 
désignation de Philippopoli pour la réunion 
des assemblées de notables n'avait de sens qne 
pour la Bulgarie constituée par le traité de 
San Stefano, il est donné acte àS. Bxc.de cette 
déclaration. 

Le 4* alinéa ayant paru au comte Andrasi^ 
en connexité avec les divers amendements 
proposés, le comte Schouvalow fait remarquer 
que les dispositions de cet alinéa se rappor- 
tent à la loi électorale et non pas aux objets 
visés par les amendements tels que l'égalité 
devant la loi ou la liberté des cultes, et 
H. Waddington pense en eflét que la liberté 
des cultes doit être l'objet d'un article addi- 
tionnel. 

Le président, après avoir terminé sa lec- 
ture de l'article VII, dit que ces stipulations 
ayant été fkites pour la Bulgarie telle qu'elle 
était définie par le traité de San StefiLUO, il 
regarde de plus en plus comme nécessaire la 
rédaction d'un nouveau traité. 

Le premier plénipotentiaire d'Autriche- 
Hongrie ayant constaté que la proposition 
qu'il a lue au congrès ne yIê» que les alinéas 
3 et 5 de l'article VU, le comteCorti demande 
s'il est alors entendu que les alinéas 1 et 2 
sont adoptés en principe. 

Une discussion s'étant engagée sur cette 
question, il en résulte que les deux premiers 
et le 4« alinéas de l'article VII sont adopté^, 
que le 3* et le 5* sont réservés en vue de la 
proposition austro-hongroise. 

Le président commence à lire l'article VIII. 
Sur le 2* alinéa relatif à l'occupation russe, 
le premier plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie 
lit l'amendement suivant : 

« Le gouvernement de S. M. l'empereur et 
roi a été de tout temps pénétré de la convie- 
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tion 90e rouvre du oongiéi le Mualt être 
oonroHçéa de ineeès qv'à la emidiUoft qve U 
timnritlon de la ffserre à la paix déflnitlfe 
8olt aiuai eonrte qae poiiible et qae l'état dei 
ehoMt qui moeèdera à la guwrt Mit la paix 
déiliiitiTe avee toae set bienfidti. 

Partaot de cette eonyictioD, lee plénipoten- 
tiaires de S. H. Impériale et Boyale le Toient 
obligée d'exprimer certaines appréhensions 
qae lenr inspirent les dispositions de l'ar- 
ticle Vin. 

Oet article stipale l'éloignement entier 
des tronpes tnrqaes de la principanté de Bni- 
fl;arfe ; Û oontient en même temps la disposi- 
tion, qn'après ré?aeoation de la Tarqde par 
les tronpes msies, jnsqn'à l'organisation corn- 
plète d'une milice indigène, nn corps d'armée 
russe, ne dépassant pas 60,000 hommes, doit 
occuper la Bulgarie et que la durée de cette 
occupation doit être d'enilron deux ans. 

Nous sommes loin de méconnaître la néces- 
sité qu'il y a de pourvoir au maintien de 
l'ordre dans la nouvelle principauté même 
pendant l'époque de transition entre la con- 
elusion de la paix et l'organisation des pou- 
voirs civils et militaires indigènes. 

Nous sommes persuadés que le cabinet de 
Saint-Pétersbourg ne cherchait, psr cette oc- 
cupation, qu'à tenir compte de cette nécessité, 
et que Ls mesure en question, ainsi que le 
gouvernement impérial de Bussie Ta dédaré 
lui-même à dilMrentes reprises, n'implique 
pas d'autres vues. 

Aussi le gouvernement impérial et royal ne 
pense-t-il pas que le congrès élèverait en 
principe une otiicction contre la stipulation en 
vertu de laquelle, après l'évacuation de la 
Bulgarie par l'armée turque, un corps d'armée 
russe serait chargé provisoirement du main- 
tien de l'ordre. 

D'un autre côté, les plénipotsntiaires de 
S. H. rempereur et roi ne sauraient se cacher 
les inconvénients qu'il y aurait à fidre dé- 
pendre l'occupation projetée d'un terme diffi- 
cile à iixer d'avance, tel que l'achèvement de 
l'organisation de la milice du pays, ou d'un 
laps de temps aussi éloigné que la durée de 
deux ans. 

Ils craignent qu'une pareille stipulation ne 
soit difficile à accorder avec les efforts com- 
muns des hautes puissances signataires pour 
le prompt rétablissement d'une paix défini- 
tive. * 

Tant que les troupes de la puissance qui a 
fuit la guerre séjourneront sur territoire 
étranger, l'opinion publique ne considérerait 
pas les événements de guerre comme entière- 
ment terminés ; le crédit public et la prospé- 
rité même des pays n'ayant pas pris part à la 
guerre resteraient exposés aux oscillations 
d'un ordre de choses mal défini. 

Le droit ayant été réservé à la Turquie 
d'occuper militairement ses frontières des 
Balkans, on ne saurait perdre de vue que les 



tronpes d-devant ennendes se trouverdent, 
même après la condusion de la paix, pheèei 
en foee les unes des autres. 

La dtuation de la Boumanie ferme égale- 
ment l'obfet de nos sérieuses préoccupatiou. 
Dans l'article en question il est stipulé pair 
les troupes impériales russes, dans le but d*M- 
surer leurs communications, le droit de pasmse 
à travers ladite prindpauté pendant h dsrée 
de l'occupation. 

Si la durée de l'occupation restait indéflsie, 
ou délie était prolongée à deux ans, cette 
prindpauté se erdrait privée de la Jodeianee 
de l'indépendance qui serait reconnue ptr 
l'Burope et s'en ressentirait comme d'une lu* 
pendon ou limiution de ses drdu. 

Le gouvernement impérial et rojd, ei 
égard à toutes ces cenddérations, croit qell 
serait dans l'intérêt de toutes les parties qtil 
soit fixé un terme préds à l'occupation de la 
Bdgarie. Il lui semble en outre que le eoo- 
grès devrdt pourvoir à l'éventualité ol, à 
l'expiration de ce terme, l'état des provinoei 
en question exigerait enoore la présence d'iee 
force armée non indigène. 

Ls gouvernement impérial et royd a donc 
l'honneur de proposer que le congrès veiiUe 
décider : 

1. La durée de l'occupation de la prindpaité 
de la Bulgarie par les troupes impérides ru- 
ses est fixée à dx mois à dater de lacondi- 
sion de la pdx déildtive. 

2. Le gouvernement impérial russe s'esgsge 
à terminer dans un délai ultérieur de deu 01 
trds mois, ou plus tôt, d fdre se pent, le 
passage de ses troupes à travers la Bonmsnie 
et Tévacuation complète de cette prineipaaté. 

8. Si, contre toute prévidon, à l'expiratioa 
du déld de dx mois, la prtenee des troapei 
auxiliaires étrangères en Bulgarie étdt, d'eo 
commun accord. Jugée nécessaire, les grandes 
pdssances fourniraient des contingents dont 
l'ensemble serdt environ de 10 à 16}000 
hommes, qui serdent placés sous lesordiei 
de la commisdon européenne et dont l'entretien 
sera à la charge du pays occupé. > 

Le prince de Bismarck demande d le con- 
grès est d'avis de discuter aiUourd'hd la ques- 
tion soulevée par le comte Andrassy, et lord 
Beaconsfield exprime l'opinion qu'en effet il y 
a lien de délibérer séance tenante sur ce point. 
Son Excellence accepte ramendement anstro* 
hongroiSy le considérant comme sage et pru- 
dent, et il est autorisé par son gouvemesient 
à ajouter dès à présent que l'Angleterre est 
prête à fournir sa part du continent indijn^ 
par le comte Andrassy. 

Le comte Sehouvdow se borne à fdre trois 
otijections à l'amendement: V au point de w 
de la rédaction, le texte lu par le premier 
plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie Id paraît 
ne pas tenir compte de la séparation de la 
Bulgarie par la firontière des Balkans; 2' le 
terme de dx mois rédamé pour terme de 
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roGenpation lui semble beanoonp trop court; 
3® une occupation mixte offirirait à lee yenz 
dee incon?éiiieiits pratiques. Sans l'arrêter à 
la première ol^eotion, tonte de forme. Sou 
Ezoellence arrive sur-le-champ à la seconde 
et distingue entre la situation de laBoumélie 
orientale et celle de la Bulgarie. EnBoumélICi 
l'occupation pourrait, à la ligueur, être abié- 
gée à six m<rfs, car en cas de trouble les 
milices deyraient agir, et, si elles étaient 
insuffisantes, le gouverneur général ferait 
interyenir les troupes ottomanes. En Bulgarie, 
au contraire, où ne peut entrer aucune force tur- 
que, Toeeupation doit être prolongée Le comte 
Cchonyalow désire àeesi^et donner au congrès 
une idée générale de ce qui a été fait en Bulgarie 
depuis que l'année russe y est entrée et de ce qui 
reste ày faire. La Bnssie s'est efforcée de chan- 
ger le moins possible les institutions du pays: 
le feu prince Tcberkassky avait été frappé 
de ce que la législation turque répondait aux 
besoins du pays; Bculement les lois et régle- 
menta n'étaient pas connus des fonctionnaires, 
qui ne les appliquaient pas. L'administration 
russe a fisit élire un conieil administratif, un 
eonseil municipal, un conseil Judiciaire dans 
chaque casa : les présidents de ces trois con- 
seils forment le noyau des futures assemblées 
de notables, et, pour témoigner de son impar- 
tialité, l'administration compte envoyer avec 
eux à Tirnovo les cadis des districts musul- 
mans pour y préparer la loi électorale. Cette 
loi faite, on procédera aux élections, puis à 
la rédaction du statut organiqoe, puis enfin à 
la nomination du prince. Tonte cette organi- 
sation demande du tempe ; la Bnssie fera ses 
efforts pour que les choses marchent très ra- 
pidement, mais enfin il est impossible de 
laisser la province sans force armée avant 
qu'un gouvernement régulier y soit installé. 
La Bnssie décline la responsabUité d'une éva- 
cuation prématurée. Passant ensuite à sa 
troisième objection, Son Bxcellencc insiste sur 
les dangers de l'occupation mixte : l'armée 
rnsse, acoutumée au pays, connaissant la 
langue, cantonnée sur place d'ailleurs, peut 
rendre immédiatement les services qu'on at- 
tend d'elle : il n'en serait pas de même d'une 
force mixte nécessairement inexpérimentée 
dans les premiers temps, qu'il faut le temps 
de réunir d'ailleurs, au risque de laisser dans 
l'intervalle l'anarchie se développer. Le 
comte Schonvalow regarde en outre comme 
préférables, pour le maintien de l'ordre, des 
troupes conduites ^ar un chef militaire à une 
armée placée sous les ordres d'une commis- 
sion. Son Excellence redonterait enfin, entre 
les soldats de ces troupes mixtes, des colli- 
sions dont la plupart seraient peu importan- 
tes sans doute, mais dont quelques-unes pour- 
raient devenir plus graves et prendre même 
les proportions d'un incident européen. Enfin 
il reste encore à savoir si toutes les puissan- 
ces agréent à cette proposition de c<mtingent 



mixte qui demeure en définitive extrêmement 
cofiteuse et compliquée. 

Le prince de Bismarck partage le senti- 
ment du comte Schonvalow, et verrait avec 
plaisir que ses observations fussent admises 
par le congrès. Son Altesse Sérénissime voit 
bien des difficultés à l'organisation d'une ar- 
mée faite de cinq ou six contingents de diffé- 
rentes nationalités. En Bulgarie, où l'inter- 
vention des troupes turques n'aura pas lieu, et 
où l'organisation militaire sera fort lente, il y 
aurait certainement lieu d'admettre une pro- 
longation du terme indiqué par le comte An- 
drassy . Le gouvernement allemand appuierait 
une prolongation sans chercher d'ailleurs à en 
déterminer l'étendue. 

Le comte Andrassy, répondant à H. le plé- 
nipotentiaire de Bnssie, reconnaît qu'en effet 
le premier paragraphe de sa proposition ne 
distingue pas entre la Bulgarie et la Bonmé- 
lie orientale : c'est une erreur de rédaction, 
mais peu importante au fond, puisque, dans la 
pensée de Son Eicellence, le terme de l'occu- 
pation doit être le même ponr les deux pro- 
vinces. Passant à la seconde objection le comte 
Andrassy remercie le comte Schonvalow des 
détails que Son Excellence a donnés au con- 
grès sur l'organisation de la Bulgarie, mais 
le premier plénipotentiaire d'Autriche-Hon- 
grie, appréciant le sytème simple et pratique 
de cette organisation, se trouve amené à en 
conclure que l'occupation peut être abrégée 
sans Inconvénient. En jbout cas Son Excellence 
ne saurait admettre que la durée d'nne occu- 
pation militaire fût subordonnée à l'achève- 
ment d'nne organisation politique : ce serait 
là une combinaison vague : Topinion publique 
réclame une décision précise, une prolonga- 
tion, si l'on veut, mais enfin un terme fixe, 
et qui lui permette de croire à la paix défini- 
tive. Quant à la 8* objection. Son Excellence 
dit que la proposition de troupes mixtes est 
faite dans le but de hftter une conclusion, 
qu'il se rend compte assurément des difficul- 
tés de l'envoi de ces troupes et préférerait 
s'abstenir de ce moyen s'il en est d'autres, 
mais il n'est point frappé des inconvénients 
signalés par le comte Schonvalow. Son Excel- 
lence demeure persuadée que les troupes des 
différents pays vivraient en bonne entente. 
Le comte Andrassy rappelle enfin les nom- 
breuses pétitions adressées au congrès relati- 
vement aux excès des Bulgares : il croit que 
le gouvernement' russe a tout intérêt à être 
dégagé par l'occupation des troupes mixtes 
d'nne responsabilité aussi grave. 

Le comte Schonvalow déclare que, pour ne 
pas prolonger le débat, il consent au terme 
de neuf mois pour l'évacuation de la Bulgarie, 
et trois mois en sus pour l'évacuation de la 
Boumanie, de telle sorte qu'au bout d'un an 
l'armée russe aurait complètement quitté les 
deux provinces. 

Le comte Andrassy ayant insisté pour l'é- 



vaenation complète en nenf noii, et le pMni- 
potentiaire de Basale reponteant ce termei le 
premier plénipotentiaire d'ItaUe demande d 
l'on ne pourrait accepter six moit ponrla 
Bonmélie, et, qnant à la Bnlgarle et Bonma- 
nie, il lerait oonvenn que révaeaation com- 
mencerait après neuf mole et serait terminée 
en doDie. 

Après une observation incidente de lord Sa- 
lisbary snr la difflcnité d'obtenir des élections 
libres pendant l'occnpatiop étrangère, et la 
proposition fitite par le comte Scboavslow de 
remettre, si ses collègnes anglais le désirent, 
rélection du prince josqn'an départ de l'ar* 
mée russe, une conversation s'engage entre 
les plénipotentiaires sur les divers termes que 
l'on pourrait assigner à l'occupation. 

Le président dit quil ressort decetécbange 
d'idées que la msjorité paraîtrait envisager 
avec fiLveur une évacuation graduelle de six 
mois pour la Boumélie, de neuf pour la Bul- 
garie, et d'an an pour la Boumanie* 

Le comte de Saint-Vallier fait remarquer 
qu'en eifet le comte Scbouvalow, en ce qol 
concerne la BonméUe, a proposé lui-même le 
terme de six mois. On pourrait donc sur ce 
point s'en tenir à la proposition de M. le plé* 
nipotentiaire de Bossie : quant au second 
terme, l'accord semble fait pour l'évacuatioa 
de la Balgarie en neuf mois, et pour celle de 
la Boumanie dans l'espace d'un an. 

Le comte Scbouvalow dit qu'il n'a fait la 
concession de six mois pour la BouméUe que 
dans l'bjpotbèse où le terme d'an an serait 
concédé pour l'évacuation de la Bulgarie et de 
la Boumanie.. 

Le wmie de Launay, se référant à des ob« 
servatlons présentées par S. A. S. le prince 
de Bismarck dans la V séance, déclare que 
l'Italie, eUe aussi, exerce un r61e de concilia- 
tion, A ce point de VU3, Son Excellence re- 
commande l'adoption d'un délai d'une année 
pour l'évacuation complète des provinces oc- 
cupées par les armées impériales russes. En- 
suite de la délimitation acceptée par les plé- 
nipotentiaires de Bussie pour la Bulgarie et 
la Bonmélie, il y aurait lieu, de la part du 
congrès, de se prêter à une transaction qui, 
au reste, ne s'écarterait pas d'une manière 
bien sensible de la proposition faite par le 
comte Andrassy. 

M. Waddington maintient l'opinion qui a 



été développée par le comte de Saint-Vallier, 
à savoir l'évacuation graduelle. H y a me 
distinction à éublir entre la Boumélie et h 
Bulgarie, et le comte Scbouvalow a recouss 
lui«même qu'une prolongation de l'occupation 
s'expliquenit beaucoup moins dans la pre- 
mière que dans la seconde. Son ExceUcBce 
i^oute que, Varna restant à la Bulgarie, lei 
troupes russes trouveront sur ce point des fk- 
oilités spéciales pour l'évacuatiott: il serait 
même très-désirable que la Bussie, en adop- 
tant autant que possible cette voie, pftt af- 
francbir la Boumanie du passage sur sou ter- 
ritoire d'une grande partie de l'armée d'oces- 
pation. M. Waddington croit donc de?oir 
maintenir six mois pour la Boumélie, neof 
mois pour la Bulgarie, un an pour la Boa- 
manie. 

Le comte Sdiouvalow se déclare bors d'é- 
tat d'accepter cette comUnaison, qni exoide 
ses pleins pouvoirs. 

Le président relève que l'Italie et l'Alle- 
magne sont d'accord avec la Bussie, qae 
l'Autriche-Hongrie est disposée à se nllier 
de même. Son Altesse Sérénissime demande 
a'il ne serait pas possible de réunir encore les 
suffrages de la France et de l'Angleterre. 

Le comte Andrassy, ayant adhéré formel- 
lement au terme de neuf mois pour la Ses- 
mélie et la Bulgarie et un an pour la Bonma- 
nie, combinaison acceptée par les plénipotea- 
tlaires de Bussie, le comte de Sidnt- Valller 
déclare que le point capital étant de midate- 
nir rbarmonie au sein du congrte, les pléni- 
potentiaires firan^ais, toujours désireux d*7 
contribuer, accèdent à l'opinloa exprimée pu 
M. le comte Scbouvalow et qui panît réonir 
l'assentiment de la majorité. 

Lerd BeaconsAeld dit qu'il n'a point d'ob- 
jection si tous les plénipotenti^res se tron- 
vent d'accord. 

Le président constate que, sur cette ques- 
tion importante, l'entente s'est heuienseffleat 
établie, et la séance est levée à l heures. 

Signé : v. bismabok. b. bAlow. c. f. 

V. HOBXNIiOHB, AHDBASST. KABOLTI. 
HATMXBLB. WADDINGTON. ST-VAUIIB. 
H. DBfePBBZ. BBAOONSFXHU). SAUI- 
BUBT.ODO BUSSBIiL. L.OOBTI. LAUVAT. 

soHonvAiiOW. P. d'oubbil. al. OAai- 

TH^DOBT. *f»Traifim alI. SADOUUiAH. 



PROTOCOLE ^ 6. 

Séance du 2S juin 1878. 



Etaient présents : 
Pour l'Allemagne le prince de Bismarck,-— 
M. de Bûlow, — le prince de Hohenlohe- 
SchillingsflLrst. 



Pour l'Autriche-Hongrie le comte Andrasiyf 
— le comte Earolyi, — le baron dcHaymerle. 

Pour la France H.Waddington, ^le eomta 
de St-VaUler, — M. Desprei. 
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Pèvr la Ghrande-Bretagne le eomte deBea- 
coDifield, — le murquii de Saliibnry, — lord 
Odo Bosiell. 

Pour rilalie le oomteGortii — leeomte 
de liMiiay. 

Pour la Reide le comte Schonvalow, — H. 
d'Oabril. 

Pour la Turquie Alezandie Carathéedory- 
Paehai — Uehemed-Âll-Paohay — Sadonllah- 
Bey. 

La séance est ouverte à 2 henrei 1/2. 

Le président annonce qne le protocole n? 6 
ne sera In qu'à la prochaine séance, et après 
avoir mentionné la liste des pétitions n® 6, 
indique à l'ordre dn Jonr les denx amende- 
ments ajournés hier et dont M. le premier 
plénipotentiaire de France a bien voulu, sur 
le désir du congrès, préparer la rédaction. 

M. Waddington dit qu'après s'être entendu 
ayee ses collègues de Russie et d'Angleterre, 
il présente un travail qu'il espère voir agréer 
par la haute assemblée. Son Excellence donne 
d'abord lecture du 2* amendement. Ce texte 
devrait suivre, dans la proposition de lord 
Salisbury, le passage ainsi conçu : c Le gou- 
verneur général aura le droit d'appeler les 
troupes ottomanes dans le cas où la sécurité 
intérieure ou extérieure se trouverait mena- 
cée.» H. le premier plénipotentiaire de France 
propose d'ajouter à cet alinéa le paragraphe 
suivant : 

€ Dans cette éventualité, la Sublime-Porte 
devra donner connaissance de cette déeision, 
ainsi que des nécessités qui la Justifient aux 
représentants des puissances à Constanti- 
nople. > 

Le congrès aeeepte ce passage k l'unani- 
mité. 

H. Waddington donne ensuite lecture du 
!•' amendement qu'il propose de substituer au 
passage de la motion de lord Salisbury ainsi 
conça : c L'ordre intérieur est maintenu par 
la milice, dont les officiers sont nommés par 
le sultan, qui tiendra eompte de la religion de 
la population. » 

Les denx premiers paragraphes, dont voici 
le texte, sont adoptés par le congrès : 

€ L'ordre intérieur est maintenu par une 
gendarmerie indigène assistée d'une milice 
locale. 

Pour la composition de ces deux corps, dont 
les officiers sont nommés par le sultan, il sera 
tenu eompte, suivant les localités, de la reli- 
gion des habitants. » 

M. Waddington lit le 3* paragraphe sui- 
vant: 

c S. H. le sultan s'engage à n'employer 
dans les garnisons frontières que des troupes 
régulières. Les troupes destinées à ce service 
ne pourront en aucun cas être cantonnées 
chei l'habitant. Lorsqu'elles traverseront la 
province, elles ne pourront y fidre de sé- 
jour. > 

M. le premier plénipotentiaire de France 



ijoute que ce passage, qui ne s'applique qu?à 
l'état de paix, vise trois points : 

1® le sultan n'emploiera pas de baehi-bou- 
nouks; 

2^ les soldats ne pourront être cantonnés 
chez l'habitant: ils devront être logés dans les 
casernes, ou les khans, ou camper sous la 
tente; 

30 les troupes ne pourront séjourner dans 
l'intérieur de la province quand elles se ren- 
dront à la frontière pour le service des gar- 
nisons. 

Sur ces points, les plénipotentiaires anglais 
et russes sont d'accord, mais une divergence 
subsiste: tandis que le comte Schouvalow in- 
siste pour que ces arrangements, acceptés par 
lui en principe, soient soumis à la surveillance 
d'une commission européenne, les plénipoten- 
tiaires anglais se refusent à cette combinai- 
son, qui parait également d'ailleurs aux plé- 
nipotentiaires firançais constituer une ingé- 
rence trop considérable dans la souveraineté 
du sultan. M. Waddington est donc d'avis que 
le congrès vote le 3* alinéa sur lequel l'ac- 
cord est fait en principe; le comte Schouvalow 
pourrait ensuite développer son article addi- 
tionnel. 

Le prince de Bismarck partage entièrement 
l'avis de M. Waddington sur les cantonne- 
ments de troupes ches l'habitant. 

Le comte Schouvalow accepte les alinéas 
qu'on vient de lire sous réserve d'y ajouter une 
disposition additionnelle relative à la com- 
mission européenne. En consentant à laisser 
an sultan la faculté d'occuper les places fortes 
de la frontière et du littoral, le gouvernement 
impérial russe enCèndait réserver l'interven- 
tion de la commission européenne sur les points 
stratégiques et sur le chiffre des troupes otto- 
manes employées à la garde de la frontière. 
La Russie a renoncé depuis au contrôle des 
points stratégiques et du chiffre des forces 
turques, mais elle craint que les dispositions 
indiquées dans les documents soumis en ce 
moment an congrès ne soient pas mises à exé- 
cution sans le concours d'agents spéciaux de 
l'Europe. Toutefois, ne voulant pas prolonger 
une discussion sans but dès que les plénipo- 
tentiaires britanniques se refusent absolument 
à accepter la commission européenne. Son Ex- 
cellence demande à prendre le 3* alinéa ad- 
referendum et donnera réponse à une séance 
prochaine. 

Lord Beaconsfield constate l'heureux résul- 
tat obtenu par la rédaction conciliante des plé« 
nipotentiaires firançais. 

Le président, après avoir recueilli le vote 
unanime du congru en faveur de l'ensemble 
de la proposition de M. Waddington, croit de- 
voir, au nom de la haute assemblée, remer* 
cier MM. les plénipotentiaires firançais des 
services qu'ils ont rendus à la cause de la paix 
en fkeilltant une entente par le texte qu'ili 
ont préparé. Son Altesse Steénissime ajouta 
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que le protocole reste ouvert pour reeevolr al- 
térienrement, l'il y a lien, le vote de la Bae- 
sie tnr le S* alinéa. • 

Le président propose de passer à la disons- 
sien de la motion dn eomte Andrassy insérée 
an protocole de la dernière séance et relative 
à la snbstitntion des commissaires enropéens 
ans commissaires rnsses. 

Lord Salisbnry insiste en favenr de cette 
proposition, dont il vendrait voir les conclu- 
sions mises à ezécntion le pins promptement 
possible: II a reçu de l'ambassadenr d'Angle- 
terre à Gonitantinople nn télégramme qni 
donne les détails les pins inquiétants sur la 
conduite du gouverneur militaire de Balgarie, 
dont les mesures sembleraient prises en vue 
d'engager l'avenir politique et financier du 
pays. â>n Excellence ajoute qu'il ne veut pas 
sans doute rejeter la responsabiliié de cet état 
de choses sur le gouvernement russe, mais il 
prie le congrès de mettre fin un moment plus 
tOt à cette situation, et surtout de ne pas lais- 
ser engager l'avenir de la province. 

Le président est d'avis que la communica- 
tion qui vient d'être faite par lord Salisbnry 
devrait être exprimée dans une proposition 
formulée par écrit, et à la suite d'un échange 
d'idées entre le prince de Bismarck et le se- 
cond plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, 
lord Beaconsfield ayant d'ailleurs appuyé l'o- 
pinion de son collègue sur les dangers de la 
situation aetuelle dans la Boumélie orientale, 
il est entendu que lord Salisbary remettra au 
secrétariat une proposition écrite pour recom- 
mander la prompte adoption de I la motion du 
comte Andrassy. 

Le comte Schouvalow désire répondre aux 
inquiétudes manifestées par le gouvernement 
anglais. La Russie souhaite vivement 1^ signer 
la paix, 2^ voir achever l'œuvre de réorgani- 
sation, Z^ faire cesser l'occupation militaire. 
Mais pour en arriver à ces résultats, il ne 
faut pas compliquer la situation et dépasser 
les limites indiquées par l'Intérêt de l'Europe. 
Il est utile, sans doute, de nommer des com- 
missions, mais il serait dangereux d'en nom- 
mer un trop grand nombre. Dans la Boumélie 
orientale, la Russie n'a pas œuvre isolée à 
faire ; l'Europe s'est substituée à elle et peut 
y agir comme il lui semble opportun; mais en 
Bulgarie une commission européenne ne pandt 
pas indispensable, et pourrait être utilement 
remplacée par le contrôle des consuls en Bul- 
garie et, s'il y a lieu, des représentants euro- 
péens à Gonstantinople. Ce contrôle semble 
être suffisant à la Russie, et si le gouverne- 
ment impérial semble se réserver en Bulgarie 
une part d'action plus directe que les autres 
puissanoes, le comte Schouvalow fait remar- 
quer que la Russie a pris aussi une part plus 
directe à la création de cette nouvelle princi- 
pauté autonome* 

Le président constate que dans la pensée 
du comte Schouvalow la commission serait en 



réalité la conférence des représentants des 
grandes puissances à Gonstantinople, et qoe 
les consuls seraient les agents de cette eon- 
férenee. 

Le comte Schouvalow sjoute que les repré- 
sentants à Gonstantinople seraient piutêk sue 
cour d'appel entre les consuls des puissasces 
et les commissaires russes. 

Le comte Andrassy concède à MM. les plé- 
nipotentiaires de Rossie que le principe des 
commissions n'est pas applicable partout, mais 
le comte Schouvalow va plus loin et se refoae 
à substitner des commissions européennes aux 
commissaires russes dans les cas prévos par 
l'article 7. Son Excellence maintient as con- 
traire, pour ces Cl s, la nécessité de l'inter- 
vention de l'Europe. Faisant allusion aux faits 
indiqués par le télégramme qne lordSiliabnry 
vient de citer, le comte Andrassy croit qae 
cette intervention est dans l'intérêt même de 
la Russie. Son Excellence fait ressortir lei 
difficultés techniques de la combinaison pré- 
sentée par le comte Schouvalow : le rôle des 
consuls serait malaisé, et quant au contrôle 
des ambassadeurs, il faudrait en définir le ca- 
ractère et la compétence en présence de l'actioD 
des commissaires russes. Dans un entretien 
particulier. If. le plénipotentiaire de Bassle 
avait laissé entrevoir un autre procédé, qai 
serait l'adjonction de denxcommissaire^eoro- 
péens aux commissaires russes et turcs. 

Lord Salisbnry ne comprend pas qae la 
Russie, qui paraît désirer rendre la Bnl^e 
autti indépendante que l'étaient autrefoia les 
autres principautés autonomes et tributaires, 
insiste pour le maintien d'un commissaire 
russe. Son Excellence insiste donc sor l'ad- 
hésion qu'il a donnée à la propositiondaeonte 
Andrassy. 

Le comte Schouvalow n'entend pas écarter 
l'intervention de l'Europe, msiio lai donner 
une autre forme. Quant à l'objection de lord 
Salisbury, qui s'étonne quelaRnssie cherche à 
maintenir en Bulgarie l'infiuenoe d'un com- 
missaire russe. Son Excellence fait observer 
que c'est précisément pour répondre an désir 
du congrès devoir se terminer rs^iidement 
l'organisation de cette principauté et l'évacna- 
tion, que la Rassie insiste en faveur de son 
commissaire. Si l'on veut que les choses mar- 
chent vite, il ne faut pas lier les mains à la 
Russie. En Ronmélie orientale, si aucun gon- 
vernement ne se constitue, le congrès a ponr- 
vu à cette éventualité, mais en Balgarie il 
n'en est pas de même : il faut y agir rapide- 
ment. En se résumant, Son Excellence déclare 
que ce qu'il désire obtenir en Balgarie, c'est 
une unité d'action sons le contrôle de rEsrope, 
et ce qu'il veut éviter, ce sont des institatlons 
collégiales qui accroîtraient les diffitmltéa. Le 
meilleur moyen, à ses yeux, serait donc le 
maintien du commissaire russe agissant aons 
le contrôle supérieur des ambassadeurs osro- 
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péens & GonstantiDople, dont les oonsnh se- 
raient les ageatt et lei représentants. 

Le comte Andrassy ayant renoavelé ses ob- 
jections sur le mode de ce contrôle et snr les 
diffiooltés de cette intervention des ambassa- 
denrs et des oonsnls, le comte Schoavalow de- 
mande à présenter par écrit dans la prochaine 
séance le développement de sa pensée. 

Le président dit qae le congrès attendra 
un amendement de la Bassie sons forme de 
contre-projet à la proposition anstro - hon- 
groise. 

Lord Salisbnry donne lecture de la motion 
qu'il a précédemment indiquée pour appuyer 
la proposition du comte Andrassy, et qu'il re- 
garde comme devant être ajoutée à l'arti- 
cle yn. En voici le texte : 

€ Le gouvernement militaire actuel de la 
principauté et de la province en matière ad- 
ministrative et financière Sera remplacé sans 
délai, dans la principauté par le gouvernement 
provisoire de la commission susmentionnée, et 
dans la province par le gouvernement du sul- 
tan. > 

Le président croit que cet amendement, 
dont le congrès pourra s'occuper dans la pro- 
chaine séance, a une portée très-considérable, 
en ce qu'il touche aux droits de l'occupation 
militaire garantie pour neuf mois. Au sur- 
plus Son Altesse Sérénissime, revenant sur 
une pensée qu'il a déjà eu l'occasion d'expri- 
mer, n'est pas d'avis de discuter en congrès 
les questions secondaires. Il regarde par 
exemple celle dont on s'occupe en ce moment 
comme étant de ce nombre, et il pense qu'en 
agitant cette question d'assemblée de nota- 
bles, de commission russe et de commission 
européenne, le congrès sort des limites assi- 
gnées à sa discussion : il ne voit pas, dans 
cette délibération de détails, un intérêt euro- 
péen. Son Altesse Sérénissime n'a, du reste, 
que bien peu de confiance dans les résultats 
des diseussions auxquelles se livreront les no- 
tables. Faisant allusion à l'état de sa santé 
qui ne lui permettrait pas d'assister encore à 
de nombreuses séances, le prince de Bismarck 
ajoute qu'il serait d'avis de laisser de côté la 
question de Bulgarie dès qu'on sera entière- 
ment d'accord sur les grands principes, et de 
s'occuper aussitôt après des autres points les 
plus importants du traité de San Stefano, 
tels que les remaniements territoriaux et les 
affaires de navigation. Il compte proposer & la 
prochaine séance d'cMeurer seulement les 
questions subalternes et de ne discuter lon- 
guement que les objets d'une véritable impor- 
tance européenne. Le président n'entend 
d'ailleurs préjuger en rien le sentiment de 
ses collègues, et l'opinion qu'il vient d'expri- 
mer lui est entièrement personnelle. 

Le comte Gorti ne regarde pas qu'il soit 
difficile d'établir l'accord entre les opinions 
des plénipotentiaires d3 Bussie et d'Autriche- 
Hongrie. Son Excellence fait remarquer qu'en 



réalité la commission de consuls demandée par 
le comte Schouvalow répond au désir du comte 
Andrassy et forme une^éritable commission 
européenne, puisque chaque puissance en nom- 
mant son consul nommerait en même temps 
son commissaire. Quant à l'appel porté devant 
la conférence des ambassadeurs àConstantino- 
ple, Son Excellence a pu juger, par l'expérience 
de semblable réunion, que l'entente y est as- 
sez difficile à établir, et que cette combinai- 
son nue serait point efficace. Il pense qu'on 
pourrait se borner à une commission consu- 
laire, et, rappelant l'heureux eflet de l'inter- 
vention de plénipotentiaire de France dans la 
question si importante des garnisons ottoma- 
nes, il suggère l'idée de coiâer de nouveau au 
plénipotentiaire d'une puissance neutre le soin 
de rechercher les éléments d'une entente entre 
le comte Andrassy et son collègue de Bussie. 

Le président approuve ce projet, qui rencon- 
tre également l'adhésion de la haute assem- 
blée, et le comte Corti, à la demande du con- 
grès, consent à examiner, de concert avec les 
représentants des trois puissances plus spé- 
cialement intéressées, les modifications à ap- 
porter au texte du traité de San Stefano dans 
le sens de la proposition du comte Andrassy. 

Le congrès passe à la proposition présen- 
tée par l'Autriche-Hongrie, la France et l'Ita- 
lie, au sqjet du maintien intégral en Bulgarie 
et en Bonmélie orientale des traités de com- 
merce, de navigation et règlements de tran- 
sit, conclus avec la Forte. Le texte de ce pro- 
jet a été inséré au protocole 5. 

Lord Salisbnry demande à rayer le mot 
€ Bonmélie orientale » qui lui semble su- 
peirfiu. 

Le prince de Bismarck regarde comme de 
droit des gens que la Bulgarie reste sous l'au- 
torité des traités auxquels elle était soumise 
BOUS le gouvernement de la Porte. 

Le comte Andrassy désire également voir 
disparaître le mot cBoumélie orientale» afin 
qu'il n'y ait lien à aucune confusion et pour qu'il 
Boit bien entendu que cette province ne saurait 
avoir d'autonomie commerciale comme l'a eue 
autrefois la Boumanie. 

M. Waddington fait remarquer que l'on 
ignore encore quel régime politique sera éta- 
bli en Bonmélie orientale, et qu'il y aurait 
peut-être à craindre qu'une assemblée locale 
ne se crût en droit de modifier les traités con- 
clus avec les puissances. Pour éviter ces ma- 
lentendus, Son Excellence préférerait que le 
mot de Bonmélie orientale ffit maintenu et in- 
siste notamment sur le danger de l'interven- 
tion d'assemblées locales en matière de droits 
de transit. 

Une discussion s'engage à ce sujet, à la- 
quelle prennent part lord Salisbnry, M.Wad- 
dington, le baron de Haymerle et Oarathéo- 
dor) Pacha. Le premier plénipotentiaire de 
Turquie ayant finalement affirmé que nul 
droit de transit ne peut être établi sur le ter- 
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ritdre de l'empire sans l'antorlsatioii ex- 
preue da icaveraln, M. Waddlngton, prenant 
aete de cette déelaraClon, ooneent à la radia- 
tion dn mot € BonméUe orientale » dans le 
texte de la propoeition. 

Les qnatre premien alinéas sont aeeeptés. 
Sar le 6*, le comte Seliott?aloW| s'arrêtant 
anx mots c les capitolations et «sages > de- 
mande la suppression dn mot < nsagea > 
comme trop yagne et ponvant donner lien à 
des abns. 

Lord Salisbnry et le comte Andrassy con- 
sentent à eette radiation. 

M. Despren dit qnll est de notoriété qne 
les capitulations sont insnfAsantes', mdimen- 
taires, et n'ont donné qne les principes géné- 
raux de la Juridiction et de la protection cou* 
sulaires. Les usages sont le complément né- 
cessaire des droits stipulés dans les traités. 
M. Despres en cite des exemples, et regarde 
comme ntlle de maintenir le mot c usages > . 

Le comte Schouvalow répond qu'il ne s'agit 
ici que de la Bulgarie et rappelle que la Bon- 
manie n'a pas tenu compte des c usages » de- 
puis qu'elle a développé ses institutions Judi- 
ciaires. 

Lord Beaconsfleld ne croit pas nécessaire 
de s'expliquer en oe moment sur les capitula- 
tions qui sont encore l'oltfet de diyerses négo- 
ciations: il ne faudra pas les sauregarder si 
elles sont inutiles; il y aurait lieu, sans doute, 
de leur donner une force additionnelle dûis 
le cas contraire, mais l'impression de Son Bx- 
oellenee est qu'elles sont destinées à disparaî- 
tre. Son Excellence croit donc préférable de 
supprimer tout le dernier alinéa. 

Carathéodory-Paoha dit qu'au surplus, sauf 
les quelques points sur lesquels le congrès 
pourrait apporter des modifications, l'état de 
ohoses existant dans les autres puties de 
l'empire en ce qui concerne les lois, traités et 
conventions restera appliqué dans la Boumélie 
orientale. 

Après ces déclarations, le congrès conserye 
le dernier alinéa de la proposition des trois 
puissances en y ajoutant la phrase suivante : 
c tant qu'ils n'auront pas été modifiés du oon- 
sentement des parties intéressées. » 

L'ordre dn jour appelle ensuite les deux 
propositions françaises insérées dans le proto- 
uole 6 et relatives à la liberté des cultes. 

Sur la première, li. Desprez demande la 
substitution des mots i habitants da la Prin- 
cipauté de Bulgarie » & ceux de c sujets bul- 
gares »; cette modification est admise et la 
proposition acceptée à l'unanimité. Sur la se- 
conde proposition, particulièrement relative 
aux cévèques et religieux catholiques i, le 
comte Sehonvalow propose de substituer h ces 
mots: € les ecclésiastiques et religieux étran- 
gers ». 

Lord Salisbnry désirerait que la même lé- 



gislation ffit, sous ce rapport, établie pour la 
Boumélie et pour les autres proTinces de la 
Turquie. 

Oarathéodory-Pacha déclare qu'en elfet nne 
proposition concernant le libre exercice du 
culte dans la proTince de Boumélie orientale 
parait tout à fait superflue, eette province de- 
vant être soumise à l'autorité dn sultan et, 
par conséquent, anx principes et aux lois com- 
muns à toutes les parties de l'empire et qal 
établissent la tolérance pour tous les cultes 
également. 

M. Waddlngton, prenant acte de ces paro* 
les, annonce l'intention d'introduire quelques 
changements dans la rédaction de sa proposi- 
Uon et demande l'ajournement de la disou- 
sion à demain. 

Le baron Haymerle donne leetnre de la 
proposition suivante : 

c Les plénipotentiaires d'Antrieke-H(mgrie 
proposent de substituer à la dernière putle 
de l'aUnéa 3 de l'article 9 les dispositloss 
suivantes: 

La principauté de Bulgarie assame tous les 
engagements et obligations qne la SubUme- 
Porte a eontractés tant envers l'Autridie- 
Hongrie qn'envers la eompagnie pour l'exploi- 
tation des chemins de fer de la Turquie d'Eu- 
rope, par rapport à l'achèvement et au rae- 
eordement dnsi qu'à l'exploitation des ligues 
ferrées situées sur son teiritoire. 

Lu conventions nécessaires pour régler ces 
questions seront conclues entre l'Autriche- 
Hongrie, la Porte, la Serbie et la principauté 
de Bulgarie immédiatement après la conclu- 
sion de la psdx. 

Il s'entend que les droits et obligations de 
la Sublime-Porte par rapport anx ehemins de 
fer dans la Bonmélie-Qrientale restent is- 
tacts. » 

Le président remet la discussion de ce pro- 
jet à la prochaine séance. Son Altesse Séré- 
nissime i^ute qu'il y a encore à l'ordre da 
Jour la proposition ottomane insérée au 5* 
protocole et relative à la part proportionnelle 
qne la Bulgarie (toit assumer, dans la dette 
ottomane. 

Lord Beaconsfleld recommande cette propo- 
sition à toute la sollicitude du oongrès ; di- 
verses otjections ayant été annoneéM par le 
comte Sehonvalow, la discussion est remiie à 
demain. 
La séance est levée à cinq heures. 

Signé : v. buxabok, b. bulow, o. r. y. 

HOHBiniOHn , AHDBASST , KABOLTI, 
HATlCniUiH, WADDmOTON, BAIirr-VAIr 
UEB, H. DBSPBBZ, BBAOOirsnXIJ) t 
BAUSBUBT, OSO BUSSBIiL, L. OOBTI, 
hAXJSÀXf BOHOUVALOW, P. D'OTTBBIL, 
AL. OABATHÉODOBT , ntHAUBD-AUi 
BADOULItAH. 
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PROTOCOLE H 1. 



Béomctâ/fik 

Etaient préientf : 

Ponr rAllemagne le prlnee de Blunarek, 

— M, de BilloWy — le prlnee de Hohenlohe- 
SehiUiiigsfllnt. 

Poar rAstriehe-Hongrie le oomte Aodrasty , 

— le oomte Bjurolyi, — le baron de fiay- 
merle. 

Fônr la France M. Waddington, — le 
oomte de Saint-Yallier, — H. Deeprei. 

Ponr la Ghrande-Bretagne le oomte de Bea- 
oontileld, — le marqoia de Salisbory, — lord 
Odo Banell. 

Ponr ritalle le oomte Corti, le oomte de 
Ijtanay. 

Ponr la Bouie le prince Oortoliaoow, — le 
oomte Sohonyalow, — M. d'Onbrll. 

Pour la Tarqnie Alexandre Carathéodory- 
Paoba, — Mebemed-All-Paoba, — Sadonllah- 
Bey. 

La otenoe est onverte à 2 henres et demie. 

Le protocole n^ 5 est adopté. 

Le préaident Ut la liste n^ 6 des pétitions 
adressées an eongràs. 

Le prinee de âsmarck propose, an nom de 
TAUemagne, à la liante assemblée de eonsti- 
tner nne commission à laqnelle obaqae pnis- 
sance délégserait nn plénipotentiaire! et qui 
serait chargée de préparer on projet de ré- 
daction de tontes les stipulations à insérer 
dans nn non?ean traité, en tenant compte des 
résolations consignées anz protocoles du con- 
grès. 

Son Altesse Sérénissime prie chaqne puis- 
sance de yonloir bien, si cette motion est ao- 
eneillie, désigner après la séanoe an secréta- 
riat le plénipotentiaire dont elle aurait fait 
choix pour la représenter au sein de la com- 
mission. 

La proposition du prince de Bismarck est 
acceptée à Tunanimité. 

Le président ayant fait appel aux communi- 
cations que les membres du congrès auraient 
à présenter à la haute assemblée, le prince 
Qortchacow exprime le ylf regret qu'il a 
éprouvé de ne pouvoir as^ster aux deriôières 
réunions dans lesquelles a été discutée l'im- 
portante question de la Bulgarie. Son absence 
a été indépendante de sa volonté, mais Son 
Altesse Sérénissime désirerait à propos de 
cette discussion prononcer aussi brièvement 
que possible quelques paroles inspirées par 
l'esprit de conciliation qui le dirige. Lord 
Beaoonsfleld, dans nne précédente séance, a 
exprimé le désir que le sultan f&t maître chez 
lai: Son Altesse Sérénissime, comme lord 
Beaoonsileldi désire que le sultan soit maître 
ehes lui, niais eniX que Vexistenoe de oette 
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autorité dépend de certaines conditions en de- 
hors desquelles le génie même ne saurait ac- 
complir de miracles. Aux yeux de H. le pre- 
mier plénipotentiaire de Bnssie, ces condi- 
tions sont administratives et politiques: il 
importe, au point de vue administratif, que 
les haUtants des provinces qui n'auront pas 
été déclarées indépendantes par le congrès 
soient assurés de leurs propriétés, de leurs 
vies, etc. , non point par des promesses sur le 
papier qui pourraient, comme les précédentes, 
n'être suivies d'aucun effet, et n'empêcher 
ni abus, ni exactions, mais par nn concours 
européen qui en assure l'efacacité et qui ins- 
pire oonflanoe aux populations. Au point de vue 
politique, le prince Oortchaoow ùlt observer 
qu'au lieu d'une prépondérance anglaise, fran- 
çaise ou russe que l'histoire nous montre 
avoir existée à Constantinople à différentes 
époques, il voudrait qu'Q n'y eftt, en Orient, 
aucune prépondérance quelconque, pas plus 
ponr la Bussie que pour un autre Etat, et dé- 
sirerait voir subsUiner à la lutte mesquine et 
malsaine des amours-propres sur le terrain 
mouvant de Constantinople, une action col- 
lective des grandes puissances qui épargne- 
rait à la Porte-Ottomane Uen des illusions et 
bien des fautes. Son Altesse Sérénissime, usant 
d'une expression qui paraîtra certainement à 
tout homme compétent dans l'art de la guer- 
re, Justiflée par les héroïques efforts des ar- 
mées russes, fait remarquer que la Bussie 
apporte ici des lauriers, et il espère que le 
congrès les convertira en branches d'oli- 
vier. 

Le prince Oortchaoow «Joute que ses deux 
collègues, dans les dernières séances, ont fait 
de très grandes concessions au désir de paix 
qui inspire la Bussie comme toute l'Europe. 
Us ont présenté à la haute assemblée, non pas 
des phrases, mais des faits. H. le premier 
plénipotentiaire de Bnssie est persuadé que 
les membres du congrès rendent à cet énrd 
pleine justice à son pays. Son Altesse Séré- 
nlnime et ses collègues persisteront dans la 
même voie. 

Le prince Oortchaoow écarte donc la pen- 
sée qu'une puissance quelconque veuille s'op- 
poser au grand et beau résultat de la paix qui 
domine tous les intérêts de l'Europe, en éle- 
vant ses demandes Jusqu'à des limites que le 
grand Souverain et la grande nation qu'il re- 
présente ne sauraient dépasser. Son Altesse 
Sérénissime répète quil n'admet point la pos- 
sibilité d'un fait qui serait sévèrement Jugé 
par les contemporains et par l'histoire. 

Lord Beaoonsfleld dit qu'il ressent une vite 
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latisfAetion de voir le prince Gortchaeow re- 
prendre sa place an sein dn cong:rè8,et regarde 
réloqnent disconrs de Son Alteiae Séréniiilme 
comme nn henrenz témoignage de l'améliora- 
tion de sa santé. Son Eicellence, rappelant 
les paroles de M. le plénipotentiaire de Bns* 
sie relatives anx sacrifices considérables qne 
le grand Sonverain et le grand pays repré- 
sentés si dignement par Son Altest e Sérénis- 
'sime ont consentis en vne de la peiZ| se re- 
garde comme pleinement autorisé à dire qne 
Ini-même et ses collègues d'Angleterre ont 
également fidt d'importantes concessions dans 
la même pensée pacifique. La paix est en effet 
le TOBU de l'Europe et lord Beaconsfield est 
heureux de constater, d'après les paroles qu'il 
vient d'entendre, l'expression désormais una- 
nime de ce sentiment. Hais, pour qne ce désir 
s'accomplisse, l'esprit de conciliation est en- 
oore nécessaire : Son Excellence n'a d'ailleurs 
rien de plus à dire sur les considérations pré- 
sentées par le prince Gortchaeow et qu'il a 
écoutées avec le plus grand plaisir. 

Le prince de Bismarck est persuadé que l'es- 
prit de conciliation continuera à inspirer le 
congrès et que tons les membres de la hante 
assemblée se rencontrent dans le même senti- 
ment de devoir suprême, celui de conserver 
et de consolider la paix de l'Europe. Les pro- 
grès obtenus dans les travaux dn congrès font 
espérer à Son Altesse Sôrénissime que les re- 
piisentants des puissances atteindront le but 
que les deux illustres hommes d'Etat viennent 
d'indiquer, en exposant l'un et l'autre lears 
intentions pacifiques, avec des restrictions 
dictées par le sentiment de Thonneur natio- 
nal. Ces restrictions. Son Altesse Sérénlssime 
n'en doute pas, ne sauraient toucher an fond 
de l'œuvre du congrès, et l'honneur national 
de part et d'autre s'accordera parfaitement 
avec les dispositions contilantes. Le pi lace 
de Bismarck fait observer qne les Etats moins 
directement intéressés dans les questions qui 
pourraient troubler le repos du monde sont 
naturellement appelés à faJre entendre une 
voix impartiale en tonte circonstance où, pour 
des motifs secondaires anx yeux de l'Europe, 
l'objet pacifique des réunions du congrès se 
trouveridt compromis. C'est dans ce sens que 
la France, l'Italie et l'Allemagne feraient ap- 
pel, s'il était nécessaire, à la sagesse de cel- 
les des puissances amies dont les intérêts se 
trouvent plus particulièrement engagées. Le 
prince de Bismarck termine en disant qu'il 
serait heureux si dans ses paroles il avait bien 
rendu la pensée des gouvernements neutres et 
impartiaux. 

L'ordre du Jour appelle la proposition de 
H. le premier plénipotentiaire de Turquie 
ainsi conçue : 

€ bidépendamment du tribut, la princi- 
pauté de Bulgarie supportera une part des 
dettes de l'empire proportionnelle à ses re- 
yenus. > 



Garathéodory-Pacha, pour expliquer l'ei- 
prit de sa proposition, donne lecture du docu- 
ment suivant : 

c En proposant qu'indépendamment du tri- 
but la principauté de Bulgarie supporte une 
part des dettes de l'empire proportionnelle à 
ses revenus, J'ai tenu à remplir ce que je con- 
sidère oomme un devoir vis-à-vis des créan- 
ciers de la Turquie. 

Je ne puis nier que les revenns des locali- 
tés qui constituent la nouvelle principauté 
soient affectés explicitement d'une manière 
générale à toute la dette publique de la Tar- 
quie. Pour certains emprunts quelques-uns de 
ces revenus sont même engagea d'une manière 
spéciale. 

Dans le document porté sur la liste des pé- 
titions adressées au congrès sous le n* 16, et 
qui m'a été envoyé directement aussi, les 
créanciers de la Turquie ont invoqué des pré- 
oédents puisés dans la pratique du droit po- 
blic européen. 

- Je m'empresse de reoonnaitre que l'analo- 
gie n'est pas parfaite puisque les précédente 
qu'on invoque concernent les territoires qn! 
ont été annexés à des Etats indépendants on 
bien des territoires qui ont été déclarés indé- 
pendants, tandis que tout au contraire la 
principauté de Bulgarie est seulement auto- 
nome. Mais quoique privée des prérogati?e8 
'de l'indépendance, la principauté de Bulgarie 
n'en aura pas moins, en vertu du principe 
même de son autonomie intérieure, nn ré- 
-gime financier et par conséquent nn budget 
de recettes et de dépenses distinct et se* 
paré, et c'est précisément i raison même 
'de la non-indépendance de la principanté 
que peut-être le congrès croira utile de ie- 
irer les doutes qui pourraient exister & cet 
égard. 

' La participation de la prindpanté de Bol- 
garie à la dette publique de l'empire ne san- 
rait se confondre avec le tribut que la prin- 
cipauté doit payer. Les deux choses sont dis- 
tinctes. La participation à la dette est sim- 
plement la conséquence de la reconnaiesaDce 
ou plutôt de la simple admission d'un drdtda 
créancier. 

Le tribut, par contre, concerne la eosr 
suzeraine. Il représente le lien qui rattache 
la principauté à l'empire ; il est le prix dn 
rachat de la sujétion directCi et il est indé- 
pendant de l'existence d'autres dettespssiéee 
ou fntures. A l'appui de cette manière de 
voir^ je me permets de rappeler aussi que le 
gouvernement impérial de Bnssie, en stipu- 
lant simplement un tribut, avait pensé qn'il 
n'y avait pas lieu de préciser davantage, ponr 
la raison, disait-il, qu'il aurait peut-être eo- 
piété sur des intérêts de tiers. 

La proposition que J'ai eu l'honneur de son- 
mettre au congrès est formulée dans le nêoe 
ordre d'idées. Elle laisse intacte la question 
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da tribut ; elle ne préjnge rien, elle n'a pour 
but qae la constatation d'an principe. » 

Le premier plénipotentiaire d'Italie de- 
mande À sonmettre an congrès nne addition 
an V^ alinéa de Tarticle du traité de San 
Stelano, cette motion étant destinée à com- 
pléter la proposition des plénipotentiaires ot- 
tomans. Voici le texte de cette addition : 

€ Lorsqu'on réglera le tribut à payer par 
la Bulgarie à la Sublime-Porte, on prendra 
en con idération la partie de la dette publi- 
que qni pourrait être attribuée à la princi- 
pauté sur la base d'une équitable propor- 
tion. » 

Le président reconnaît la justesse de cette 
proportion, car c'est, en effet, delà qaestion du 
tribut que dépendra la quotité des obligations 
de la Bulgarie relativement à la dette publi- 
que. Son Altesse Sénérissime considère au 
surplus que ces deux points connexes devront 
être traités ultérieurement, dans la commis- 
sion chargée de régler ces détails qui ne 
sont pas compris dans la tftcbe assignée au 
congrès. 

Le comte Schouvalow dit que ces deux ob- 
jets de discussion étant réservés, il n'a pas 
d'objections à présenter en ce moment. 

M. le premier plénipotentiaire de France 
fait remarquer que la question est extrême- 
ment délicate au point de vue des porteurs de 
titres de la dette ottomane. La proposition de 
Carat héodory-Pacha lui paraît préférable à 
eelle da comte Corti ; M. le plénipotentiaire 
de Turquie indique clairement en effet son in- 
tention de faire supporter à la Balgarie nue 
part proportionnelle de la dette. M. Wadding- 
ton prie le comte Corti de développer sa pen- 
sée : M. le premier plénipotentiaire italien en- 
tend-il diminuer la garantie proposée par Ca- 
rathéodory-Pacba, ou bien présenter l'équi- 
valent pur et simple de la première proposi- 
tion? 

Le comte Corti déclare que son intention 
est de poser en principe que la Bulgarie doit 
assumer nne part de la dette turque, mais 
qu'en même temps il a voulu indiquer, — et il 
se rencontre d'ailleurs sur ce point avec la 
pensée exprimée par le prince de Bismarck, — 
qu'il y a nne connexité entre la dette publi- 
que et le tribut. Son Excellence n'insiste pas 
quant à la rédaction, cette question étant ré- 
servée à nne eommission spéciale. 

K. Waddington est disposé sans doute à 
ajourner la question tout entière, mais Son 
Excellence, qui représente ici les intérêts con- 
sidénibies d'un grand nombre de porteurs de 
titres, persiste à considérer le texte ottoman 
comme plus dair que celui de M. le plénipo- 
tentiaire iulien. 

Le président ne voit pas an fond de gran- 
des différences entre les deux projets: la pro- 
position ottomane pose un principe reconnu 
également par le comte Corti, et le plénipo- 
tentiaire italien se borne à exprimer le désir 



que la question du tribut soit examinée en 
même temps que celle de la dette. 

Le comte Schouvalow préfère accepter le 
texte italien, qui laisse à l'Europe la faculté 
de se prononcer en temps et lieu et en pleine 
connaissance de cause, tandis que le texte ot- 
toman se borne à poser un principe que Son 
Excellence ne croit pas acceptable pour tout 
le monde. Le principe de t la part proportion- 
nelle aux revenus » lui paraît vicieux. Les 
dépenses n'étant point mentionnées, il s'en- 
suivrait que plas la Balgarie aurait de dépen- 
ses, moins elle participerait à la dette. La 
proportionnalité aux revenus n'est donc pas 
une base sûre, car s'il n'y avait pas d'excé- 
dant de revenu, il n'y aurait point de partici- 
pation. 

Le comte Corti constate qu'il était disposé 
à voter la proposition ottomane, et qu'il n'a 
présenté la sienne que dans le but de réonir 
les voix de la majorité des puissances. 

M. Waddington ayant demandé si les plé- 
nipotentiidres russes admettent le principe 
qu'une part à déterminer ultérieurement sera 
appliquée à la dette, le comte Schouvalow 
répond que si la volonté de l'Europe le trou- 
vait équitable, la Russie ne s'y opposerait 
point. 

En présence de cette déclaratioiTM. Wad- 
dington accepte la rédaction italienne». 

Le président procède au vote sur la proposi- 
tion du comte Corti. 

Le marquis de Salisbury désire qu'il soit 
constaté au protocole que l'Angleterre vote 
pour la proposition turque et ne se rallie à la 
proposition italienne que si le projet ottoman 
n'rbtient pas de majorité. 

Carat hÀ)dory-Pacha dit qu'en présence de 
l'intention du congrès de tenir compte de la 
situation qu'il a en l'honneur de signaler à son 
attention, il n'insiste pas pour le texte de sa 
proposition, et accepte le projet italien, qui ne 
contient d'ailleurs rien de contraire à sa pen- 
sée puisque s'agissant de chiffre l'équité si- 
gnifie une proportionnalité. 

La proposition du comte Corti est acceptée. 
Le congrès passe à la proposition austro-hon- 
groise relative aux chemins de fer ottomans 
et dont le texte suit : 

€ Les plénipotentiaires d'Autriche-Hoogrie 
proposent de substituer à la dernière partie 
de l'alinéa 2 de l'article IX les dispodtions 
suivantes : 

La principauté de Bulgarie est substituée 
pour sa part aux engagements que la Subli- 
me-Porte a contractés tant envers l'Autriche- 
Hongrie qu'envers la compagnie ponr l'exploi- 
tation des chemins de fer de la Turquie d'Eu- 
rope, par rapport à l'achèvement et au raccor- 
dement ainsi qu'à l'exploitation des lignes 
ferrées situées sur son terrain. 

Les conventions nécessaires pour régler ces 
questions seront conclues entre l'Autriche- 
Hongrie, la Porte, la Serbie, et la principauté 
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de Bolgurle Immédlalement aprèf la oonelvilon 
de la |»iz. 

Il l'entend qne lei droits et obllgationi de 
la Sablime-Porte par rapport anz chemins de 
fer dans la Bonmélie orientale restent in- 
tacts. > 

Gette proposition est aoeeptée sans diseas- 
sion. 

Le président sonmet an eongrès rarticle 
additionnel présenté par les plénipotentiaires 
français dans nne séance préeédentOi et relatif 
anz religienz cathuliqnes étrangers en Bnl- 
garie et en Bonmélie orientale. 

M. Waddingdon expose qn'en présence de 
la déclaration faite hier par H. le plénipoten- 
tiaires de Tnrqnie, et d*où il résulte qae la 
liberté du enlte catholique demeure garantie 
dans la Bonmélie orientale par les lois géné- 
rales de l'empire, les traités et conrenUons, 
les plénipotentiaires de France se bornent à 
présenter les considérations suivantes : 

«En ce qui concerne l'article additionnel 
qu'ils ont présenté relativement aux religieux 
catholiques étrangers, les plénipotentiaires de 
France s'en rapportent aux principes d'entière 
liberté consacrés hier par le congrès en faveur 
de toutes les communions et de tous les cultes 
en Bulgarie, ainsi qu'à la déclaration faite 
dans la même séance par U. le premier pléni- 
potentidre de Turquie, à savoir qu'aucune 
atteinte ne sera portée dans la Bonmélie 
orientale aux droits acquis aux étrangers 
dans rempire ottoman.» 

Lord Salisbary regrette que les plénipoten- 
tiaires de France ne donnent pas suite à leur 
proposition en étendant sa portée à tonte la 
Turquie d'Europe. Son Excellence 7 aurait vu 
un important progrès réalisé. 

M. Waddlngton répond que le progrès dont 
parle lord Salisburj a été obtenu par l'accep- 
tation dans la séance d*hler de la première 
proposition firangaise qui consacre l'entière 11* 
berté des cultes. 

•Lord Salisbury ajant (ait remarquer qae 
cette proposition ne concernait que la Bul- 
garie, le président dit que, pour sa part, il 
s'associe au désir que la liberté des cultes 
soit réclamée pour toute la Turquie, tant en 
Europe qu'en AstCi mais il se demande si l'on 
obtiendxait sur ce point l'assentiment dos plé- 
nipotentiaires ottomans. 

Oarathéodory-Pacha déclare qn'en répon- 
dant hier à M. Waddlngton, il s'en est simple- 
ment rapporté à la législation générale de 
l'empire ottoman ainsi qu'aux traités et con- 
ventious. Son Excellence ajoute que la tolé- 
rance dont jouissent tous les cultes en Turquie 
ne feit aucun doute et qu'en l'absence d'une 
proposition plus étendue sur laquelle il aurait 
alors à s'expliquer, il se croit en droit de con- 
sidérer comme superflue une mention spéciale 
pour la Bonmélie orientale. 

Le président constate que l'unanimité du 
eongrès s'associe au désir de la France de 



prendre aete des déelarati<tts douéss par k 
Turquie en fkvear de la liberté religieiie. Tel 
était le but des plénipotentiaires fraoj^, et 
il a été atteint. Lord Salisbury désirerait aller 
au delà et faire étendre la proposition priai- 
tlve non seulement à la Bulgarie et la Sm- 
mélie, mais à tout l'empire ottoman. En ce qu 
coneerne l'Allemagne, le prince de Biamarek, 
qui a donné son adhésion à la proposition ftio* 
Qaise, aurait aussi volontiers admis eelle de 
lord Salisbary, mais la diseussiea d'ue 
question aussi complexe détournerait l« con- 
grès de l'olitjet de sa aéance présente. S(« Al- 
teise Sérénissime demande toutefois à lord &- 
lisbnry s'il entend présenter à cet égard une 
motion spéciale. 

M. le second plénipotentiaire de la Grande- 
Bretagne se réserve de revenir sur ce point à 
propos de l'article 2% du traité de San Stefuw. 

Le comte SchouTalow ajoute que le déiir de 
lord Salisbury de voir étendre la liberté reli- 
gieuse autant que possible en Europe et ei 
Asie lui semble très jostlilé. Son Exoellenee 
désirerait qu'il fût fait mention au protooole 
de son adhésion au vœu de M. le pléaipotaD- 
tiaire d'Angleterre, et fiait obsemr qoe le 
congrès ayant cherèhé à elBaeer les frontièrei 
ethnographiques et à les remplacer par dei 
frontières commerciales et stratégiqseï, lei 
plénipotentiaires de Bassie souhaitent d'ao- 
tant pins que ces frontières ne devienseat 
point des barrières religieuses. 

Le président résume la dbeussion es iimi 
qu'il sera inscrit au protooole que rop&oi- 
mité du congrès s'est ralliée à la propoaitiM 
française, et que la plupart des pléDipotes- 
tialres ont formé des vœux pour l'exteniioi 
de la liberté des cultes. Ce point aéra eon- 
pris d'ailleurs dans la diacussioa do l'ar- 
ticle XXn du traité de San Stefano. 

L'ordre du Jour appelle un amendemeot 
présenté par lord Salisbury sur l'article YII 
du traité, mais M. le second plénipoteatiiiiv 
d'Angleterre fait savoir qu'à la suite d'amn- 
gements convenus dans une réunion partien- 
Hère entre les représentants de l'Astriclie' 
Hongrie, de la Bnssie et de la Grande-Bre- 
tagne, cette proposition a été fimdne dani u 
texte nouveau dont il sera donné lecture ai 
congrès. En eonséquenee Son Excellenoela 
retire. 

Le comte Andraaay annonce qu'un échange 
d'idées ayant eu lieu, conformément as déiir 
exprimé par le congrès dans la séance précé- 
dente, entre les cabinets d'Autriche-Hosgrie, 
de Grande-BreUgne, de Bnasie et d'iulio ai 
sujet des articles YII, Vin, IX, X et S d> 
traité de San Stefano, les plénipotentiaire! 
de ces puissances sont tombés d'accord iv 
une rédaction nouvelle. 

Le baron de Haymerle expose cm modtfça- 
tiens. En ce qui concerne l'article VHi «^ 
alinéas 1 et 2 sont maintenus ; l'alisés S «» 
désormais ainsi rédigé: cune asesAUéeée 
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notablei de la Bulgarie eonvoqiite à Tirnowo, 
élaborera, ayant réleotion da prince, l'orga- 
nisation de l'administration fatnre.» L'ali- 
néa 4 est maintenu ayee omission des mots 
« Kontno-Ylaehs. » L'alinéa 6 est supprimé 
et remplacé par le sniyant : 

c L'administration proyisoire de la Bulga- 
rie* sera dirigée jusqu'à l'introduction de la 
nonyelle organisation par un commissaire im- 
périal russe. Un commissaire impérial otto- 
man et les consuls délégués ad hoc par les 
antres puissances seront appelés à l'assister 
ponr contrôler le fonctionnement de ce ré- 
unie proyisoire. 

En cas de dissentiment entre les consuls 
délégués la majorité décidera, et en cas de 
divergence entre cette majorité et le commis- 
saire impérial russe, les représentants des 
paissances à Gonstantlnople, réunis en confé- 
rence, prononceront. 

Une fois le prince élu et institué, la nou- 
velle organisation sera mise à exécution et la 
Bnlgarie entrera en pleine Jouissance de son 
antonomie. 

Immédiatement après la eondnslon de la 
paix, une commission européenne sera insti- 
tuée pour l'organisation de la Boumélie 
orientale, et pour son administration flnan* 
eière Jusqu'à rachèvement de l'organisation. 

Le comte Schouvalow constate que l'en- 
tente s'est faite entre les paissances sur un 
objet longuement discuté dans la séance 
d'hier. Son Bzcelleoce s'est réservé unique- 
ment le droit de présenter quelques modiflca- 
tionr de pure forme que la rapidité de la ré- 
daction n'a pas permis de fisire immédiate- 
ment. 

Carathéodory-Pacha donne son adhésion à 
l'alinéa sons le bénéfice de la même réserve. 

Tous les plénipotentiaires votent l'alinéa, 
mais il demeure entendu, à la suite d'une 
courte discussion, qu'il eera détaché de l'arti- 
cle et deviendra un article spécial dans l'ins- 
trument diplomatique ultérieur. 

Le baron de Haymerle reprend la lecture 
de la nouvelle rédaction de l'article Vin dont 
le l*' alinéa devra être désormais ainsi conçu: 

cL'armée ottomane ne séjournera plus en 
Bnlgarie et toutes les anciennes forteresses 
seront rasées aux frais du gouvernement local, 
qui sera tenu de les raser dans le plus bref 
délai possible et de ne pas en faire construire 
d'antres. La Sublime-Porte, etc.» 

Le reste de l'alinéa est maintenu. 

Le 2* alinéa, remplacé déjà par nne propo- 
sition acceptée en congréa, deyra être ulté- 
rieurement modifié par la commission de ré- 
daetion dans le sens de cette proposition. 

Le 3* alinéa est réservé. 

Le baron de Haymerle fait observer que le 
l^» alinéa de l'article IX estréglé par l'amen- 
dement du comte Ck)rti. Quant au 2«, il est 
remplacé, à partir des mots c le règlement 



I relatif aux voies fsrrées > , par la proposition 
austro-hongroise sur les chemins de fer. 

Le comte Schouvalow et M. d'Onbril décla- 
rent que l'article X est désormids inutile et 
doit être supprimé. Quant à l'article XI, les 
plénipotentiidres sont d'avis qu'il est du res- 
sort de la commission de rédaction. CSarathéo- 
• dory-Pacha fait remarquer que dans tous les 
cas, l'alinéa 2 de l'article XI devra être main- 
tenu. 

Le président constate que la totalité de la 
lecture faite par le baron Haymerle ayant 
réuni Tadhésion unanime du congrès, la haute 
assemblée a terminé la question bulgare, et 
se trouve maintenant en mesure de procéder à 
une autre partie de sa tâche. 

Son Altesse Sérénissime exprime l'espoir 
que les plénipotentiaires voudront bien, pour 
les obfeti qui resteront à disenter, procéder 
d'une manière plus générale et plus rapide 
que dans la question bulgare. Le congrès, tel 
qu'il est actuellement composé, ne saurait, en 
efiét, Éléger assez longtemps pour entrer dans 
des détails nombreux : il ne peut que poser les 
bases et laisser élaborer les détails par une 
assemblée qui se réunirait après lui et termi- 
nerait l'examen des questions secondaires. 

Parmi les questions importantes qui, dans 
son opinion, devraient désormais occuper le 
congrès, le président dte en premier lieu cel- 
les du remaniement territorial touchant la 
Bosnie, le Monténégro, la Serbie et la Rou- 
manie. Il restera ensuite l'examen des ques- 
tiens des proyinces grecques, du Danube, des 
détroits, de l'Asie, de l'indemnité de guerre. 
Son Altesse Sérénissime demande si la haute 
assemblée est d'avis de mettre à l'ordre du 
Jour de la prochaine séance, fixée à vendredi 
28 juin, la discussion des questions territo- 
riales, comprenant la rectification des fron- 
tières et l'indépendance des pays indiqués. 

Une conversation n'étant engagée entre les 
plénipotentiaires au sujet de différentes ques- 
tions d'nn ordre religieux ou commercial qui 
devraient être traitées en connexité avec cel- 
les de l'indépendance et des frontières, lord 
Beaconsfield pense, d'accord avec le président, 
que toutes ces questions qui forment groupe 
peuvent être discutées ensemble sans grande 
difficulté. 

L'ordre du Jour de la séance prochaine est 
ainsi fixé: Bosnie, Monténégro, Serbie et Rou- 
manie. 

Méhémed- Ali-Pacha demande ensuite à lire 
une proposition relative aux frontières serbes 
et dont voici le texte : 

€ D'après les bases de la paix signées à 
Andrinople, une rectification de fronti^e doit 
être assurée à la principauté de Serbie. 

Les plénipotentiaires ottomans proposent à 
la haute assemblée de vouloir bien admettre 
pour le tracé de cette rectification les princi- 
pes généraux qui suivent : 

1° Que la nouvelle ligne frontière soit dans 
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la mesure dn possible une ligae naturelle et 
stratégique. 

2^ Qae la grande rente de Bosnie qui de 
Mitrovitza se dirige par Novi Bazar à £|je* 
nitza et s'y bifurque pour aller d'un côté 
par Novi- Varech à Vichigrad et de l'autre 
côté par Prepol et Tachli^é à Tehaïoitza, 
ainsi que le chemin de fer qui reliera Mitro- 
vitza à la Bosnie, ne soient pas détachés du 
territoire ottoman et qu'ils se trouvent assez 
éloignés de la frontière, pour que la sécurité 
de ces deux grandes lignes de communication 
soit garantie. 

3® Qoe les villes et bourgs ottomans de Vi- 
chegrad, Novi- Varech, ^'enitza, Novi-Bazar, 
Mitrovitza et Prichtina soient placés à une 
distance telle de la nouvelle frontière que les 
conditions de leur existence ne soient pas 
compromises. 

i^ Que les cazas albanais de Vitehitren, 
Eonrchonmli, Urkup (Prokop^Je) et Leskov^'a 



ne soient pas détachés de l'empfa^e, et que 
dans le cas où le congrès déciderait d'en sé- 
parer une partie, le défilé de Prepolac(TaÛi- 
tali-Ehan-Getchidi) entre Kourchoamii et 
Prichtina, et eeini de Grdeliea-Dzeva situé 
entre Leskovdja et Vranla restent, en tout 
cas, à la Turquie, étant indispensables pour 
la défense des districts de Priehtina et de 
Vranja, qui, alors, formeraient de ce eôté la 
frontière nord de l'empire. 

La proposition sera imprimée et distribDée. 

La séance est levée à 4 heures. 

Signé : v. bismabok. b. bKlow. c. t, 

V. HOHSHLOHX. AHDBAJST. KABOLTI. 
HATMSBUB. WABDXHOTaH. SAIHT-TAIr 
UEB. H. DB8PBBZ. BBAOOKSFIXLD. li- 
lilSBUBT. ODO BUSSBUii. L. COBTI. US- 
HAT. aOBTOBAOOW. SOHOUVALOW. P. 

d'oubbil. al. gabathAobobt. msB- 

MBD-AU. SADOUIiLAH. 



PROTOCOLE n 8. 



Séance du 28 juin 1878. 



Etaient présents: 

Pour l'Allemagne le prince de Bismarck, — 
M. de B&low, — le prince de Hohenlohe-Schil- 
lingsf&rst. 

Pour l'Autrlche-Hongrie le comte An- 
drasiy, — le comte Earolyi, -^ le baron de 
Hay merle. 

Pour laFrance M. Waddington, — le comte 
de Saint- Vallier, — M. Desprez. 

Ponr la Ghrande-Bretagne le comte de Bea- 
consfield, — le marquis de Salisbury; — lord 
Odo Rnssell. 

Pour l'Italie le comte Corti, ^ le comte de 
Launay. 

Pour la Bussie le prince 6K>rtchacow, — le 
comte Schouvalow, — M. d'Oabrii. 
? Pour la Turquie Alexandre Oarathéodory- 
Pacha, — Mehemed- Ali-Pacha, — Sadonllah- 
Bey. 

La séance est ouverte à 2 heures ^/i. 

Les protocoles 6 et 7 sont adoptés. 

Après avoir fait mention de la liste des pé- 
titions n* 7, le président annonce que M.Ran- 
gabé, ministre de Grèce à Berlin, lui a fait 
savoir que le gouvernement de Sa Majesté 
Hellénique a désigné M. Théodore Delyannis, 
ministre des affaires étrangères, pour son re- 
présentant auprès dn congrès. M. Rangabé a 
été nommé second plénipotentiaire de Grèce. 

Le prince de Bismarck fait ensuite au con- 
grès la communication snivante : 

La hante assemblée se rappelle que le pro- 
tocole n^' 6 de la séance du 25 juin est resté 



ouvert pour recevoir ultérieurement le vote 
définitif de la proposition de S. Exe. H.Wad- 
dington, relatif au passage des troopes tor- 
ques par la Boumélie orientale. 

MM. les plénipotentiaires de Russie, syant 
informé le président qu'ils adhèrent à U ré- 
daction de l'alinéa 3, telle qu'elle se tmit 
consignée dans le protocole 6,— il seradono^ 
acte de cette déclaration an protocole. 

Son Altesse Sérénissime informe le congréi 
de la composition de la commission derédsetioB 
constituée en vertu d'une^ décision priie par 
la hante assemblée dans *nne séanee piM- 
dente. Voici les noms des membres de cette 
commission : 

Pour l'Allemagne S. A. S. le prince Hohen 
lobe. — Pour TAutriche Hongrie S. Exe le 
baron Haymerle. — Pour la France S. Bie. 
M. Desprez. — Ponr la Grande-BreUgiie 
S. Exo. lord Odo Rnssell. — Ponr i'Itabe 
S. Exe. le comte de Launay. — Ponr h Baf 
sie S. Exe. M. d'Oubril. — Pour la Torque 
S. Exe. Carathéodory-Pacha. 

Le président igoute que la committîoDt 
tenu aqjonrd'hui même sa première séance. 

Le congrès passe à Tordre du Jonr qtti &P* 
pelle dans sa généralité les remaniemeflts 
territoriaux et le président soumet & 1>^ 
cussion du congrès en premier lieu l'art. aIV 
du traité de San Stefano relatif à la Bomt 
et à THerzégovine. . 

Le comte Andrassy donne lectnre de a 
communication suivante : 



€ Tons les goinnenieneittv t'aoeordent à le- 
ooBiiaitre qia PAitriehe-Hoiigrie, en w qna* 
lité depnisaaaoe Umitroplie, est iatérûsée 
plus que tonte autre puitcance an rèi^lement 
de l'état de choses en Bosnie et dans THené- 
govlne. 

Les belligérants ont tenu compte de os point 
de vue en réservant à l'entente avec TAu- 
triche«Hongrie, par l'article XIV du traité de 
paix préliminaire^ la solution définitive de 
cette question. En précisant les objections 
contre l'article prédté qui découlent de la par- 
ticularité des intérêts austro - hongrois, les 
plénipotentiaires de Sa Mijesté Impériale et 
Bojale se croient en devoir de relever que la 
qneitiott bosno-heriégovienne, tout en concer- 
nant le plus directement l'Autriche-Hongrie, 
ne cesse pas d'être une question éminemment 
enropéenne. 

On ne saurdt perdre de vue que le mouve- 
ment qui a conduit à la guerre en Orient a eu 
son origine en Bosnie et Heraégovine. 

Les maux et les dangers qui en ont résulté 
pour l'Europe sont connus , — l'Autriche- 
Hongrie en a été atteinte en première ligne. 

Le nombre considérable de troupes échelon- 
nées sur nos frontières n'a pas suffi pour ar- 
rêter le passage des insurgés et les incursions 
réciproques. Les forces turques concentrées 
en Bosnie an commencement des troubles 
n'ont pas été en mesure, quelque nombreuies 
qu'elles fussenti de mettre un terme à une in- 
surrection et émigration permanentes. Plus 
de 200,000 homnws ont ainsi abandonné leurs 
fojers. Depuis trois années le gouvernement 
impérial et royal a dft prendre à sa charge les 
frais de leur entretien. 10 millions de florins 
ozit déjà été aifectés à cet usage. Se méfiant 
dn sort qui les attend à leur retour, les émi- 
grés se reftisent k rentrer dans leur patrie. 
Ainsi Jour par jour de nouveaux et lourds sa- 
crifices nous sont imposés, et rien n'en fait 
présager la fin prochaine. Nos populations 
Umitrophes souffrent des dommages incalcu- 
lables de cette immigration incessante et pro- 
longée. 

En présence de cet état de choses qu'il ne 
lui a pas été possible de prévenir, le gouver- 
nement impérial etrojal ne peut avoir d'autre 
but que d'y voir mis fin une fois pour toutes 
par une solution ofErant des garanties de sta- 
biUté. 

L'artiele 14 du traité préliminaire de San 
Stefano propose pour solution l'introduction 
d'une antonosde» telle qu'elle a été commu- 
niquée aux plénipotentiaires ottomans dans la 
presdèrs séance de la conférence de Oonstan* 
tinople. 

Le gouvernement de Sa Uajesté l'empereiir 
et roi serait prêt è accepter toute solution qui 
laiuerait entrevoir la padflcation prompte et 
définitive des provinces dont il s'agit. Toute- 
fois, eonsidérani leurs conditions nationidesi 
religienses et géog n^hiqiies rendues plus 



compliquées encore par les changements ter- 
ritoriaux résultant de la guerre, nous devons 
considérer la solution indiquée comme tout-à- 
fait irréalisable. Des obstacles insurmontables 
s'y opposent tant en principe que dans l'exé- 
cution. 

La population de ces pays se compose de 
musulmans, d'orthodoxes et de cathoUques, 
fanatiques dans l'antagonisme qui les divise, 
et ne irivant pas dans des circonscriptions dif- 
férentes, mais pêle-mêle dans les mêmes dis- 
tricts, les mêmes villes, les mêmes villages. 

La Sublime-Porte aurait pour tâche de réu- 
nir tous ces éléments opposés dans le moule 
d'un même régime autonome. Elle devrait pro- 
céder au repatriement des réfliglés dispersés 
en Autriche-Hongrie et dans le Monténégro» 
subvenir à leur entretien et, afin de rendre 
possible la reprise du travail paisible, tes mu- 
nir de grains pour l'ensemencement des terres 
et de matériaux pour la reconstruedon de 
leurs maisons. Elle devrait mettre en œuvre 
le règlement de la question agraire, source 
principale des secousses périodiques qui ont 
agité ces contrées, problème hérissé d'obs- 
tacles au milieu d'une population décUrée 
par les haines religieuses et les rancunes so-* 
claies, problème qu'un pouvoir fort et impar- 
tial seul peut résoudre dans nn pays où toute 
la propriété foncière se trouve dans les mains 
des musulmans pendant que les chrétiens hn- 
boureurs ou fermiers fcrnmnt la majorité des 
habitants. 

En même temps que la Sublime Porte serait 
appelée à des sacrifices dépassant sssmoyens, 
l'article 14 dispose qu'elle ne pourra pas re- 
couvrer les arriérés et devra renoncer pen- 
dant deux ans encore aux revenus courants 
de ces provinces. 

AsBurément ce n'est pas faire u reproche 
à la Turquie, ni mettre en doute sa home 
volonté, que d'affirmer qu'elle ne serait pas 
en mesure de suffire à cette tâche. 

Il lui serait impossible de Tacoompllr dans 
des circonstances normales. Elle est d'antant 
plus irréalisable à lissas d'une guerre à peine 
achevée, en présence surtout de la recrudes- 
cence de l'antagonisme qui se manifeste avec 
plus de vivacité même qu'au conuneneement 
des désordres, depuis que des districts habi- 
tés par des musulmans se trouvent on devront 
être placés sous la domination serbe on mon- 
ténégrine. L'appréhension que l'autonomie 
dans de pareilles conditions, loin d'amener la 
pacification de ces contrées, n'en fierait qu'un 
foyer pennanent de troubles, n'est que trop 
fondée. 

D appert de l'exposé suednet qui précède 
qu'un règlement durable de cette question ne 
saurait être atteint sur la base de l'arti- 
cle XIV. Toute tentative fnfi*uctueuse d'ins- 
taller une organisation autonome dans ces 
proviaces y donnerait un nouvel essor aux 
agitations et nous serions ainsi sous peu ex- 
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poiéi dé BOUf^ti au dommafM iBldéraUei 
qie nom ont oMiét et qie nou oaueiit 1m 
ébranlameiitt daiu oes proylnees. 

Le goiyernemeiit aistro-hongroii doit de 
plvf le préoeevper de la litvatton géographi- 
que qui rtealtera pour la Boinle et l'Hélé- 
govine à la eaile des remaniemeiita terrlto- 
riaoz qu'entraîne nne déllndtatlon nouvelle 
de la Serbie et du Monténégro. Le rapproche- 
ment des frontières de ees prindpantés plaoe- 
rait dans oes parages les foies de eommnni- 
cation avec le reste de TOrient dans des con- 
ditions préljttdieiables anz intérêts eomnier- 
elasx de la numarchie. 
- Pour oes motifii les plénipotentiaires de Sa 
Mi^esté Impériale et Boyale Apostolique te 
croient en deyoir d'appeler la sérieuse atten- 
tion du congrès sur les dangers qu'entraîne- 
rait toute solution dépourrue de garanties de 
durée. Intéressée en première ligne, comme 
puissance limitrophe, l'Autriche-Hongrie a 
l'obligation de dédarer franchement et onyer- 
tesMnt que ses intérêts les plus fitauz ne lui 
permettent d'accepter qu'une solnti<Hi de la 
queetion bosno-heraégoTienne qui serait apte 
à amener la padilcation durable desdites pro- 
finees et à empêcher le retour d'événements 
qui ont frit courir de si graves dangers à la 
paix de l'Europe et créé à l'Autriehe-Hon- 
griCi tout en Id imposant de grands sacrifi- 
ces et de graves pertes matérielles, une situa- 
tion intoléraUe dont elle ne saurait aecepter 
la prolongation. > 

Lord Salisbury lit la proposition ci-après : 

€ La condition sociale et la position géo- 
graphique de la Bosnie et de l'Hénégovine 
méritent dans la même proportion l'attention 
du congrès. . 

Oc sont les seules provinces de la Turquie 
où les propriétaires du sol aient, presque sans 
ezwption, une crojanee Mligieuse autre que 
celle des paysans. 

L'insurrection qui a résulté de cet antago- 
nisme a donné lieu à la guerre qui vient de 
dévaster la Turquie, et les animosités qui sé- 
parent les deux classes de la population ne 
sont pas moins vives qu'elles ne Tétaient il y 
a trois ans. 

Elles ont été exaspérées par les passions de 
la guerre civile, et l'opposition au gouverne- 
ment sera stimulée par les succès récents des 
deux principautés voisines. 

Il n'est guère probable que la Porte soit 
capable de lutter ai^ourd'hui contre les agi- 
tations qu'elle n'était pas assen forte pour em- 
pêcher ou pour supprimer avant même que les 
tristes événements de ces deux dernières an- 
nées ne flissent survenus. 

A cet eflét il faudrait un gouvernement qui 
eût non-seulement les moyens nécessaires 
pour établir une bonne administration, mais 
qui possédât également des forces assez pré- 
pondérantes pour supprimer toute espèce de 
trouble. 



Si les puissances ne réusinmit pas, ièi l 
présent, à pourvoira rétnUlssement d'une id- 
ministration stable et forte dans ees réglou, 
elles seront responsables dn renouveUemeat 
inévitable des souifrances qii ont invoqié Im 
vives sympathies de l'Europe et qui ont donné 
lien à de si graves événements. 

La position géographiqoe de ees proviaeei 
est aussi d'une haute importance politifie. 
Dans le cas oà il en tombenit une partie eoii« 
sidérable entre les nmins de rnue des pria- 
dpautés vdsines, une chaîne d'Etats 8la?M 
sciait formée qui s'étendrait à traven h 
presquVe des Balkans, et dont la fora 
militaire menacerait les populations d*u- 
tre race occupant les territoires au Sid. 
Un pureil état de choses serait sans doste 
plus dangereux à l'indépendanee de k Forte 
qu'auoune autre combinaison. Il est cepcndaiit 
très probable qu'un tel résultat se prodniie 
dans le cas où la Porte restera chargée de li 
défense de ces deux provinces élcf^éei. De 
grands dangers seraient à craindre tantpoir 
les provinces que pour la Porte, si cette der- 
nière condnnait à les ooouper et à ks sdni- 
nistrer. 

D'autre part la Bosnie et l'Hénégovine ne ' 
prêtent rien à la richesse, ni à la ftree do b 
Porte. On a constaté dans la conf&renoede 
Oonstantinople que leurs revenus n'égnlslent 
pas les dépenses qui se fkisaient pour loir 
compte. La dépense nécessaire pour les dét»- 
dre serait énorme, et elles n'ont aucuns ts- 
leur stratégique pour la Turquie. 

Or, la Porte ferait preuve de la ploe kaite 
sagesse si elle refusait de se chtfger plu 
longtemps d'une tâche qui dépasse ses foreei, 
et, en la confiant à une puissance eapablo de 
là remplir, elle détournerait de l'empire tore 
des dangers formidables. 

Par oes motifs le gouvernement de la retoe 
propose aux puissances réunies que le oongra 
statue que les provinces de la Bosnie et de 
rHerzégovine seront occupées et adminUréei 
par l'Autriche-Hongrie. 

Le prince de Bismarck déclare s'smocieri 
an nom de rAlIemagne, à la proposition qae 
le marquis de Salisbury vient de lire, et ex- 
plique son yote par les conddérationi w- 
vantes : 

c L'Europe désire créer nn éUt de ehoiei 
stable et assurer d'une manière efficieeie 
sort des populations en Orient. 

C'est à ce point de vue que les reptém- 
tants des puissances réunis en cougrès ont i|> 
intérêt tout spédal à s'occuper des prowees 
de Bosnie et d'Herzégovine. 

n est notoire que les secousses V^^^ 
qui ont ébranlé TOrient, et notammeut le dé- 
nier mouvement qui a menacé à'emm^ 
l'Europe, ont pris leur origine dans ^^^^ 
vinoe. Ce n'est donc pas nn intérêt ^^ 
hongrois seulement, niais nn devoir g6B»*' 
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q«e de nèherdier des moyens etteaees pour 
préFenir le retour de pareils événements. 

L'AUemsgne, qni n'est liée per ancnn inté- 
rêt direet dans les aiUres d'Orient, partage 
pourtant le désir de mettre iin & nn état de 
ehoses qni, en se prolongeant, contiendrait le 
germe de nonveanz désordres ayant à leur 
anite des désaccords entre les cabinets eoro- 
péens. n serait dangerenz de garder Tilla- 
sion qne, pour remédier à cette sitnation, il 
snfAiidt d'introduire des réfnrmes en Bosnie 
et Henégovine snr la base des institutions 
actnelies. Senl nn Etat paissant et disposant 
des forces nécessaires à portée da foyer des 
désordres pourra y rétablir l'ordre et assurer 
le sort et l'afcnir de ces populations. 

Flurtaat de ces eonsidératiotts, Je m'associe, 
an nom de l'Allemagnei à la proposition de 
M. le plénipotentiaire de la Giûde-Bretagnci 
et je la recommande viTsment à l'acceptation 
de la baate assemblée. 

Le premier plénipotentiaire d'Italie rap- 
pelle que S. Bze. le comts Andrassy a donné 
lecture d*un exposé sur les conditions de la 
Bosnie et de THerségovine, et sur les inté- 
rêts qui se rattachent à cette situation. 
S. Ezc. le marquis de Salisbury a proposé de 
confier à l'Autricbe-Hongrie l'occupation mi- 
litaire et l'administration de ces provinces, 
comme étant de nature à résoudre les diffi- 
cultés existantes. S. A. 8. le prince de Bls- 
Bmrek a appuyé la proposition de l'Angle- 
terre an nom de l'Allemagne. Les plénipoten- 
tiaires italiens voudraient demander au pre- 
mier plénipotentiaire anstro- hongrois si Son 
Bxeellenee est à même de fournir, à l'égard 
de cette combinaison, quelques oqpUcations 
■Itérienres, au point de vue de l'intérêt gé- 
néral de l'Europe. 
Le premier plénipotentiaire d'Autriche-Hon- 
. grie, se référant aux considérations qu'il a 
exposées, a l'espoir et même la conviction que 
le point de vue européen qui a inspiré le gou- 
vernement austro-hongrois ne sera pas moins 
apprécié par le cabinet italien que par les au- 
tres cabinets de l'Europe. 

Le premier plénipotentiaire ottoman expose 
Topinion de son gouvernement dans les ter- 
mes suivants : 

« Le désir très-ferme du gouvernement ot- 
toman a été dés Torigine de fournir, en ce qui 
le concerne, toutes les fadlités possibles à 
l'ttuvre de paix et de conciliation qui consti- 
tue la mission des grandes puissances de 
l'Europe réunies, en ce moment, en congrès. 
L'attitude des plénipotentiaires ottomans 
au sein de cette hante assemblée a été cons- 
tamment conforme à ce principe fondamental 
de la politique de leur gouvernement. Fen- 
dant les déUbérations qui se sont succédé Jus- 
£ ici et dans lesquelles on a agité et résolu 
questions de la plus haute importance 
pour le présent aussi bien que pour l'avenir 
ie Tempire, ils se sont toujours fUt un devoir 



— leurs collègues leur rendront certainement 
cette Justice — de témoigner la plus haute 
déférence aux désirs exprimés par les gran- 
des puissances en vue de mettre un terme aux 
difficultés pendantes. 

Us n'en regrettent que plus vivement de se 
trouver aujourd'hui dans la nécessité de Aire 
connaître, au sqjet de l'occupation de la Bosnie 
et de l'Henégovine, une opinion diflérente de 
celle qui vient d'être émise. 

Les plénipotentiaires ottomans avouent, 
tout d'abord, qu'ils ne voient aucune néces- 
sité urgente à donner suite à cette proposi- 
tion d'occupation. La gravité des motifi qui 
ont été alliés en fsveur d'une mesure de ce 
genre n'est pas ressentie par eux an même de- 
gré que par Leurs Excellences les membres 
du congrès, qui semblent y attacher une im- 
portance décisive. Le but de cette occupation 
ne peut être évidenuaent que de rétablir l'or- 
dre et la tranquillité dans ces deux provinces 
et de procéder au repatriement des réfugiés. 
La Sublime-Porte ne poursuivant également 
que ce même* but et disposant, d'un antre 
cêté, de moyens suffisants pour le réaliser, 
ne peut vouloir laisser à aucune autre puis- 
sance le soin et la charge de remplir une tâ- 
che qui lui revient tout naturellement et de 
droit. 

Les plénipotentiaires ottomans s'empres- 
sent, d'ailleurs, de fidre connaître à cette 
haute assemblée que la Sublime-Porte s'en- 
gage à procéder immédiatement à la mise en 
œuvre des moyens propres à amener le résul- 
tat désiré en envoyant immédiatement sur les 
Ueux des hauts commissaires qui seront char- 
gés d'organiser une gendarmerie, de pourvoir 
à l'installation et à l'entretien des réfugiés 
jusqu'au commencement des travaux des 
champs et de mettre à exécution le système 
d'administration qni sera adopté pour ces deux 
provinces ainsi que d'autres mesures d'asté- 
Uoralion. 

Les plénipotentiaires ottomans espèrent que 
le congrès voudra bien apprécier l'étendue et 
rimportanee de cet engagement^qulls n'hési- 
tent pas à lui donner au nom de leur gouver- 
nement ; ils osent également croire qu'il ne 
leur sera pas difficile de convaincre cette 
hante assemblée de l'ettcacité de mesures que 
la Sublime-Porte mettrait en application sans 
le moindre délai. 

Le principal motif de doute qui s'est fidt 
Jour id même, est tiré de ce que — dit-on <^ 
l'ordre n'a pu être rétabli en Bosnie et en 
Heraégovine depuis bientôt trois ans. On en 
conclut que ces provinces se tronvent d^à 
placées en quelque sorte au delà du rayon 
dans l'étendue duquel s'exerce l'influence 
normale du pouvoir de la Sublime-Porte. 

Cependant, que Leurs ExcellenceB les 
membres du congrès veuillent bien prendre en 
considération que si les désordres en Bosnie 
se sont prolongés pendant nn laps de temps 



relatifVBMit aiaw loig, cette penlituMO 
l'eipllfie Uen hefleneat li Ton tient eoMpte 
dee difUettltéi tont à trit eieepttoBiiellei evee 
leaqveUei le go«?enienieiit ottoman e'eet 
trouvé anx priées pendant ee tempe. L*état 
dlwetlUté on?ertedaneleqnel ee tronTonti do- 
pais environ trois ans, lee deu prindpantée 
limitrophes de la. Bosnie oontre la Sablime- 
PcNrte, la irrande et doalonrease flrvwre qoi a 
dteolé l'empire en Earqie et en Asie ne pon- 
valent maminer d'absorber les farese et l'at- 
tention de i'Btat et de tDamir nn aliment ton- 
Jonrs noBveai anz velléitée de révolte et d*a- 
fresrfon qnl persistent en Bosnie. Aussi, bien 
loin de féunib une preuve de la fUbleese du 
pouvoir du sultan dans ee pays, les eireons- 
tanees auiquellee il a été fait allusion don- 
nent Ueu à une eoneludon tout à fait diffé- 
renle. Là forée et rinfluenoe de la SublisM- 
Porte doivent être bien puissantes en Bosnie 
pour que, pendant trois années de guerre et 
de ealamités sur toute retendue de l^mpire, 
Tautorité ottomane ee soit maintenue intaete 
dans cette province. Est-ce donc acjourd'hui, 
au retour de la paix et Juste au moment oi la 
Sublime-Porte va pouvoir concentrer tentée 
ses forces et tous ses sointf au rétablisse- 
ment de l'ordre dans ee pejs qu'on voudrait 
eroire qu'elle est impuiswite à remplir cette 
ttehe? 

Le gouvernement impérial a pleine cons- 
cience de l'efScaelté de son pouvoir sur ces 
provinces ; et, malgré les accroissements ter- 
ritoriaux qu'on semble décidé à donner aux 
principautés voisines, accroissements qui sans 
nul doute augmenteraieat, le cas échéant, 
leurs moyens agressifi, la Turquie est d'avis 
quWe se trouve toujours à même de réprimer 
ces convoitises si Jamais elle venaient à se 
manifester, surtout si l'appui moral du cabinet 
de yicnnc ne lui fldsait pas défkut. C'est à 
cet appui moral que le gouvernement ottoman 
attache le plus grand prix ; c'est cet appui 
qull.ticnt à se concilier dans cette circons- 
tance. 

On a pensé que la Bosnie n'étant pas une 
province de grand rapport pour le trésor otto- 
man, son occupation par les armées austro- 
hongroisee ne saurait, par conséquent, pré- 
senter pour la 8. Porte de grands inconvé- 
nients. Qu'il soit permis aux plénipotentiaires 
ottomans de prendre note de cette déclara- 
tion d'aprée laquelle tous les revenus de la 
province de Bosiûe sont dépensés dans la pro- 
vince elle-même. ICaie ils ne peuvent, d'an 
autre cêté, s'empêcher de fitire remarquer 
que de ce qu'une province ne fournit pas au 
trésor des sommes considérablee, il n'en ré- 
sulte pas que son occupation par des troupes 
d'une puissance étrai^;ère doive être indiffé- 
rente au souverain qui la possède. 

Sans insister davantage sur les considéra- 
tioDS de cet («rdre d'idées, les plénipotentiai- 
ree ottomans mit l'honneur de réitérer à Leurs 



Ei e e l l e neee les memhree de êetté haute ii- 
sembUe que la S. Porte oibe de s'engsger à 
remplir d'elle-même, immédiateawnt, le pro- 
gramme de réformes qui sembleraient, en oe 
moment, les mieux appropriées aux ex^aeei 
des circonstances. 

Pour ce qui est de la queetion agraire, il 
serait peut-être inopportun de s'eogsger iei 
dans de longs développements ; il sendt égile- 
meut inutile de rappeler les diverses solstioni 
que cette questfcm a leguee dans bien dei paji 
où elle avaii causé des ditteultés asalegnet 
à cellee qu'on signale dane la Bosnie. Li 
S. Porte serait-elle seule dans l'impslmaice 
d'y appliquer des resièdes de même sstire ? 
D'ailleurs, la question agraire sidisiste eneore 
dans plusieurs contrées pour lesquelles néan- 
moins on n'a guère songé à avoir reconn àdei 
moyens de la nature de ceux qui sont, asjoir- 
d'hui, proposés pour la Bosnie. 

Aussi, sans vouloir, donner un pins gniid 
développement à leure idées, lee plésipoten* 
tiairesottomans pensentque ee qui vient d'être 
dit est sufieant pour persuader la hante ai- 
semblée que si elle voulait bien prendre ute 
. de rengagement qu'ils offrent, au nom de leir 
gouvernement, elle assurerait bien mleax et 
Uen plus tôt lapaeiftcationde ces coatréei qm 
si elle donnait son assentiment à une propo- 
sition d'occupation, pouvant provogser dei 
inconvénients beaucoup plus grafcs qieeeoz 
auxquels on se propose de remédier.» 

8. Bxe. i^oute qu'en s'exprimant ninsi, elle 
se conforme aux instructions de son goivene* 
ment. 

Le premier plénipotentiaire de Frnnee ?oa- 
drait expliquer brièvement les motift de wfl 
adhésion à la proposition du marqnis de Salh- 
bnry. Le gouvernement français n'a pM dlA- 
térêt immédiat dans la question boeni^n«> 
mais il a intérêt à ce que rceuvre dn eon«rèi 
soit utile et durable : c'est là l'ordre d'Idéei 
où il se place pour toute affaire qui ne le tea- 
che pas directement. S. Bxc. regarde la cou- 
binaison indiquée par le cabinet naglaii eonne 
la aenle qui puisse assurer une eâetenee pu* 
sible aux populations de la Bosnie et de l'Her- 
négovine, si profondément déchirées par des 
haines politiques, religieuses et sodalee; n 
estime que seule une puissance vidaiiiej as- 
sen forte pour être impartiale, peut Mm » 
paix dans ces provinces désolées ; en nn Wt 
il CMisIdère l'intervention dn gon?emeaeat 
d'Autriche-Hottgrie ccmme une mesure de po- 
lice européenne. 

Lord Beaconsfteld, après avoir rappelé m- 
portance de la queetion et la mimien do eon- 
grès qui est d'établir, s'il est possible, la ^^ 
Europe, reconnaît que si, de l'a?is de Joii) 
l'une des bases principales de <^^ P^ ?„ 
rindépendanee du sultan comme fonvenifl 
européen, on ne saurait cepeads&t se dieniBi^ 
1er que les troubles survenus dans lee tontre» 
dont il s'agit ont été l'orbe de tons ne »" 
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BéntaUm érineiiieiila des derùiirei aniiéet. 
S. Exe. est ooayainoM que li la ftoltan n'a 
pas pB| avaat la gaerre, lonqae tes reuoar- 
oet étaient ooaaidérables, maintenir Tordre et 
la BtaUlité en Boanie et Heri6govlne et pré- 
aerver ainai la paix générale, il n'y a aneane 
raiapn de eroire qn'aigoord'iiaiy après nne 
latte qsi lai a fait d'aillenra le pins grand 
honneur, le gonvernement ottoman soit en 
nesnre de dimner à la paix de l'Europe les 
aéenritéa qu'elle eat en droit de demander. Les 
puissances doivent doue rechereher des moyens 
de garantie plua efficaees, et elles espèrent 
les reneontrer dans l'action d'an grand gou- 
vernement limitroi^e, puissant, d'opinions 
eonser?atrieea et qui n'a jamais eherehé à 
troubler les intérêts de personne sur aucun 
point du monde. Est-ce là un saoriAce matériel 
à demander à la Turquie? Le noble lord re- 
garde au contraire qae cea pro?ineeSt ainsi 
que l'a constaté la conférence de Gonstanti- 
aople, n'ont jamais donné à la Porte un revenu 
égal à la dépease qu'elles lui causent. N'est-il 
pas en outre de haute importance, lorsque 
les grandes puissances s'efforcent de faire 
justice à toutes les races, de prévenir dans 
ces contrées la prédominance d'une seule race? 
Si le congrès laissait les provinces dont il 
n'agit dans l'état où elles se trouvent actuel- 
lement, on verrait reparaître la priédominance 
de la race ^ve, race qui est peu disposée à 
faire justice aux autres. On doit reconnaître 
que la proposition de lord Salisbary n'est pas 
ÂJte dans l'intérêt de l'Angleterre, mais en 
vue de la paix de TEurope entière. Aucune 
nation n'est mieux en état que l' Autriche- 
Hongrie d'accomplir en ce moment, par l'oc- 
cupation de ces provinces, le grand devoir de 
maintenir l'ordre, de l'aasarer, d'établir la 
prospérité et en définitive de fortifier la Porte 
Ottomane, en augmentant son poids dans les 
aiEaires européennes. 

Le priuce Oortchacow dit que la Russie est 
désintéressée dans la question, mais que les 
considérations développées par le comte 
Andrassy, la proposition de lord Salisbury, 
appuyée par l'Allemagne, la France, l'Italie 
et par les explications si nettes de lord Bea- 
consfield, lui prouvent l'efficacité de la réso- 
lution préparée pour le but pacifique que le 
congrès déaire atteindre. En réalité, il s'agit 
de préserver les populations chrétiennes 
contre des abus séculaires: la motion anglaise 
rentre dans les vaea générales de la Russie et 
S. A. S. lui donne son entière adhésion. 
Quant à l'obaervation de Garathéodory-Packa 
qui attribue à des influences étrangères la der- 
nière insurrection, S. A. S. ne saurait l'ad- 
mettre : les troubles ont été amenés par l'état 
des provinces de Bosnie et d'Heraégovine, et 
ce n'est que par des modiflcationa radicales 
qn'oi|.pe«t en empêcher le retour. 

Le premier plteipotentialre de Turquie, 
rfpondanl à oette aaserlioni ranpeUe qit'U n'a 



pu entendu examiner l'origine de l'inaurrea- 
tion bosniaque, mais seulement affirmer que 
si Tordre n'a pas été rétabli plus tôt, les évé- 
nements qui se sont produits depuis un an en ont 
aeuls été la cause. Le gonvernement ottoman 
prend aigourd'hui envers le congrès l'enga- 
gement de padfier la province à bref délai. Il 
indique les moyens qu'il compte employer pour 
arriver à ce bat et qui semblent de nature à 
calmer toute appréhension. Gomme le gouver- 
nement ottoman est plus à même que tout 
autre de connaître l'état des choses dans ces 
provinces, il est évident que s'il prend cet en- 
gagement, c'est qu'il est convaincu qu'il 
pourra le remplir. 

Le comte Andrassy désirerait présenter 
quelques oljecttons au document lu par 
Cdtfathéodory-Pacha. Le premier plénipo- 
tentiaire ottoman a dit que la mesure 
proposée était inutile, puisque la Porte est 
prête à remédier aux maux liui sont signalés 
et serait notamment en état de pourvoir 
au repatriement des réfugiés, dont le nombre 
n'est pas inférieur à 200,000 âmes. I^ 
comte Andrassy fait remarquer sur ce point 
que, depuis trois ans, des mesures sont 
réclamées delà Sablime-Porte ; tantôt pro- 
mises, tantôt éludées, ces dispositions, en 
définitive, n'ont jamais été prises. Qaant à 
l'obiervation de Garathéodory-Pacha que la 
Turquie a conservé, jusqu'à présent, ces pro- 
vinces intactes, le premier plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie pense que S. Exe. vendra 
bien admettre qae ce résultat est dfi en grande 
partie à la position des troupes austro-hon- 
groises sar la frontière pendant les trois an- 
nées qui viennent de s'écouler. Le comte An- 
drassy ajoute que rAutriche-Hongrie, sans 
cesse préoccupée du principe de stabilité qui 
dirige sa politique, ne saurait faire dépendre 
l'avenir des illusions que la Porte peut con- 
server, mais que les événements des dernières 
années n'ont qne trop démenties. S. Bxo. dé? 
dare donc que : 

€ La proposition *de MM. les plénipoten- 
tiaires de la (Grande-Bretagne et de l'Alle- 
magne paraissant la solution la pins apte à 
amener la pacification prompte, complète et 
durable de la Bosnie et de l'Herzégovine, et 
répondant ainsi le mieux au but commun qne 
toutes les puissances ont en vue, à savoir, de 
créer nu ordre de choses stable, les plénipo- 
tentiairea d'Autriche Hongrie ont l'honneur 
d'y donner leur adhésion et de déclarer qae 
le gouvernement austro-hongrois est prêt à 
se diarger de l'occupation et de l'administra- 
. tion de cea provinces. 

Le territoire du sancUak de Hovibaiar, qui 
s'étend entre la Serbie et Le Monténégro dans 
la direction sud-est jusqu'au delà de Ifitro- 
vitaa et qui fait partie de l'ancien vilayet de 
Bosnie, ne confinant pas directement avec le 
territoire austro-hongrois, lea .plénipoten- 
tiaires de Sa MaiMi P et R^* déelaprent qne 
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PAatrielie-Hoiigrle ae dMv» ms te charger 
àê radmfnlstratioa da ea aan^Jaki ot radml- 
nittration ottomaaa pourrait être aoatfaaéa* 
Néaamdaa, afta d'aaaarer la audntiea da 
aoayel étot poUtiqae, la liberté et la aéeorité 
deiToieade commaaioatioii, rAatrielie*Hon- 
grie doit le réierrer le droit da garaiaoa et 
de roataa nilitairea et oommerclalei lar tonte 
Tétendoe de la partie indiqaée de l'aBden ▼!• 
layet de Boiaie. > 

Le préddenti tout en fidnat remarqaer 
que l'opinion dea divers membrea da eongrèa 
eat indiqaée par les dlaeoara qai Tiennent 
d'être prononeéa, croit dcfoiri néanmoins , de- 
mander le vote formel dea représentants des 
paissanoes. 

L'Aatriehe-Hoagriei la FraneCi la Ghrande- 
Bretagnci lltalie adhérent à la propoaition 
anglatoe : la Bnssie Facoepte égalemeat, en 
lUsant remarqaer qae son Tote s'appUqaa 
ezclnsi?ement ans termes de la motion da 
lord Salishary. 

Les plénipotentlairea ottomans refluent 
leur adhésion en se déclarant liés par lea in- 
stractiona de lear gonreniement. 

Le préddenti s'eiçrimant an nom de la ma- 
jorité du congrès et snrtont des pnissancea 
nentresi crdt de son devoir de rappeler faax 
plénipoteniiairea de Tnrqaie qae le congrès 
eat réaniy non pas poar sanvegarder lea 
podtions géograpniqaea dont la P^ dédre- 
rait le midntien, mids pour présenrar la paix 
de l'Eorope dans le présent et dans ravenir. 
S. A* S. fdt remarqaer au représentants 
ottomans qae, sans Hateryention dn congrès, 
ils se troaveraient en présence de la totdité 
dea artides da traité de San Stefano, qae 
cette interrentiott leor rend ane proTinee 
beancoap plu grande et pins fortile qae la 
Boanie, c'est-à-dire le territdre qui s étend 
de la mer Egée au Balkans. Les résolations 
de la hante asuemblée forment nn ensemble 
dont il est imposdble d'accepter le bénéiice 
ea répadiant lea désayan^ges. La Forte n'a 
doac aacnn intérêt à fSdre échoner les tra- 
yaax dn congrès, en refosant son assentiment 
et en mettant les paissances dans les cas 
d'ayiser en dehors d'elle k lears propres inté- 
rêts. S. A. S. constate qne lea six gruides 
paissances sont d'accord en ce qai concerne 
la Bosnie et l'HernégoyinCi et maintient l'ea- 
poir qn'ane œnyre, dont la Tarqnie est appe- 
lée à retirer de grands ayaatagea, ne sera 
pas interrompue par l'oppôdtlon de la Porte. 
8. A. S, denienre persaadée qae le goayer- 
nement ottoman adressera bienttt de noayd- 
les instructions à ses plénipotentiaires et ter- 
mine en disant qne le protocole reate onyert 
poar lea receyoir. 

Le comte Schonyalow demaade à pré- 
senter ane observation snr an point da 
diseoara da M. k premier pléaipotea- 
tlaire d'Aatriche-Hongrie. Le comte An- 
draai^i en disant qne lea intdrêla anatvo- 



hongrois n'exigaaient paa roeaapatkm et l'd- 
adnlstrmtion de la partie appelée géaérale- 
ment crendf^ve», a demandé eepeadsot 
les rentes militalrsa et qaelqnea pdats itn- 
tégiqaea. Les plénipotentlairea de Basiie, qii 
oat adhéré à la propodtlon da marqaii ie 
8disbai7i ae tronvent Id en préasaee d'm 
pensée nonvelle, qd n'eat paa eacore tiéi- 
claire poar en, et dont le dévdoppeaeit 
ponrrait afiMter lea fhNitièrea et agraadiNe- 
monta terrltoriaax r ê se rvé a an Montéaégro «t 
à la 8erUe.8MBxeelleaee déaire donc preaére 
cette dernière partie dndlaeonra da conte 
Andras^ ad retoandnm Jnaqn'àceqa'fl dt m 
à ce aqet ane explication avec le prodir 
plénipotentidre d'Antriehe-HongrIo. 

Le préddent déclare qne le protocols roite 
égalesMBt oavart pour les ohaervatioaa nbié- 
qnentes qae yoadralent pFéaeater les pléaipo- 
teatiatres de Baasie. 

Le eoagrèa, advant non ordre da joir, 
aborde la qaeatlen de Serbie, et leprérideat 
donne lecture dea premlera BM»ts de IVtft III 
da traité de SanStafimo, alad eoBQa: 

« La Serbie est reconnue indépeBdsBto.f 

SoB Altesse Sérénlsdme demaade il « 
priadpe est admia par la haute assemblée. 

Oarathéodory-Bacha Ut ka coasidératioBi 
aulvantea: 

€ A la praaiière occaalon qui s'dbe u eon- 

Ses de se prononcer sur lea atipdatioai <1s- 
pendance insérées dans le trdté de Su 
Stefltno, Oarathéodory-Bseha prie le ooogiii 
de Id permettre d'accompagner soa opiiiioo 
de qaelqaea mots. Cest en vue d'an graod in- 
térêt caropéen aaari Uen que daai i'iotérft 
de la Serbie elle-même qae lHarope avdt om- 
sacré le lien de vassalité qui udisdt Jiiqi'l 
présent cette prindpaaté à la coar ssienisa. 
Qae la Tnrqaie dt fkit usage dadfdtqiilii 
étdt eonféré par les trdtés avec ane modéri- 
tlOB qd ne s'est pas démentie, mène ai ni- 
lieu des plus rudes épreuves, que ce droit lit 
présenté une utilité réelle poar le règleneot 
fàdle des difficultés qd à difléientei époqiei 
ont vivement intéressé IVnrope, qae «^^ 
saaerdneté, dnd entendue, dt asiaié ue 
indépendaacc réelle à b Serbie, etgaeeeUe* 
d en dt reconnu à plusicara reprises la w'^ 
vdear, — ce sont \k des fdts iacoatestaPiei* 
Le trdté de San Stefkno inaagaidt bb 
nouveau système poar ce pays aaisi bien q» 
poar d'aatrea, qd se troavdeat placée èP^ 
près dans les mêmes conditioni ealeedé»- 
chant dn centre qui leur avdt été 91^'^. 
lldée de l'indépendance prévaat asJoirdW 
daas les eonsdls de l'Earope, U Talque ae 
s'y opposera paa, car elle eat P^waadee qw 
cette indépendance, qu'il l'agitpev^j' 
grès de sanctionner, aéra réelle, '^'^ 
qu'dle sera assaaièe par les paT* ^^^ 
pleine consdence dea droite aaari ^^^^^ 
devoira qa'elle iear Impoae, pares qe^ ^ ^ 
die asra raapectée et qu'alk ne diidaaeia pi> 
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Im (aruUes d'ordre pmblie euNypéea que le 
lien de euenineté a?ail sa eréer et main- 
tenir.» 

Lo préddent fldt remarqner que Ténoneia- 
tioa de Tartiele m est absolae et 11 ne croit 
pas admissible qne la Tarqnle retire l'assen- 
tintent qu'elle a donné à San Steftuno sur ce 
point. 

Son Altesse Sérénissime procède an yote. 

Lord Salislmiy reconnaît llndépcndance de 
la SerUe, mais pense qu'il serait opportun de 
stipuler dans la principauté le grand principe 
de la liberté rslifieuse. 

M. Waddington admet également Tindé- 
pendanee de la Serbie, mais sons le bénéfice 
de la proposition suiVante, Identique à celle 
qne le congrès a acceptée pour la Bulgarie: 

cLcs habitants de la principauté de ScrUCi 
quelle que soit leur religion, Jouiront d'une 
complète égalité de droits. Ils pourront cou* 
couiir à tous les emplois publics, fonctions et 
bonneurs, et exercer tontes les professions, 
et la dUBIrcnce de croTunce ne pourra leur 
être opposée comme un motif d'exclusion. 

L'exercice et la pratique extérieure de tous 
les eultes seront cntttrement libres, et aucune 
entruTe ne pourra être apportée soit à l'orga- 
nisation hiérarchique drâ diUérentes commn- 
nions, soit à leurs rapports ayee leurs chefii 
spirituels. > 

Le prince €k>rtchacow craint que cette 
rédaction ne s'aj^lique surtout aux iraé- 
lites et, sans se montrer contraire aux 
prlneipes généraux qui y sont énoncés, 
Son Altesse Sérénissime ne Tondrait pas 
qie la question Israélite, qui viendra plus 
tard, fit préjugée par une déclaration préa- 
lable. SU ne s'agit que de la liberté reli- 
gieuse, le prince Gortehacow déclare qu'elle 
a toujoars été appliquée en Bumie : 41 donne 
pour sa part à ce principe l'adhésion la plus 
complète et serait prêt à l'étendre dans le sens 
le plus large. Mais s'il s'agit de droiU civils 
et politiques, S. A. S. demande à ne pas con- 
fondre les imraélites de Berlin, Paris, Londres 
ou Vienne, aQxquels on ne saurait assurément 
refiiser aucun droit politique et civil, avec les 
Juifi de la Serbie, de la Boumanie et de quel- 
ques proviDoes russes qui sont, à son avis, un 
véritable fléau pour les populations indigènes. 

Le président ayant fsit remarquer qu'il con- 
viendrait peut-être d'attribser à la restriction 
des drdts civils et politiques ce regrettable 
état des Israélites, le prince Gortehacow rap- 
pelle qu'en Bussie, le gouvernement, dans cer- 
taines provinces, a dià, sous llmpultion d'une 
nécessité absolue et Justifiée par l'expérience, 
soumettre les Israélites à un régime excep- 
tionnel pour sauvegarder les intérêts des po- 
pulations. 

M. Waddington croit qu'il est important de 
iaisir cette occasion solennelle pour fisire af- 
firmer les principes de la liberté religieuse par 
les représentants de l'Europe. S. E. ajoute que 



la Serbie, qui demande à entrer dans la tsmiUe 
européenne sur le même pied oue les autres 
Etats, doit au préalable reconnaître les prin- 
cipes' qui sont la base de l'organisation sociale 
dans tous les Etats de l'Europe, et les accep- 
ter comme une condition nécessaire de la ftiveur 
qu'elle sollicite. 

Le prince Gortehacow persiste à penser que 
les droits civils et politiques ne sauraient être 
attribués aux Juifii d'une aumière absolue en 
SerUe. 

Le comte Schouvalow fUt remarquer que 
ces observations ne constituent pas une opposi- 
tion de principe à la proposition franqaise : 
l'élément israélitui trop considérable dans 
certaines provinces russes» a dfi y être l'objet 
d'une réglementation' spéciale, mais S. Exe. 
espère que, dans l'avenir, on pourra prévenir 
les inconvénients incontestables signalés par 
le prince Gortehacow sans toucher k la liberté 
religieuse dont la Bussie désire le développe 
ment. 

Le prince de Bismarck adhère à la propo- 
sition fraaqaise, en déclarant que l'assenti- 
ment de l'Allemagne est toujours acquis à 
toute motion favorable à la liberté religieuses 

Le comte de Launay dit qu'au nom de 
l'Italie, il s'empresse d'adhérer au principe de 
la liberté religieuse qui forme une des bases 
essentielles des institutions de wm pays, et 
qu'il s'associe aux déclarations fUtes à ce s^Jet 
par l'Allenmgne, la France, et la Grande-Bre- 
tagne. 

Le comte Andrassy s'exprinm dane le même 
sens et les plénipotentiaires ottosuuu n'élè- 
vent anenne oljection. 

Le prince de Bismarck, après avoir con- 
staté les résultats du vote, déclare que le con^ 
grès admet l'indépendance de la Serbie, mais 
sous la condition que la liberté religiense sera 
reconnue dans la principauté. S. A. S. «Joute 
que la commission de rédaction, en formulant 
cette dédsion, devra constater la connexité 
établie par le congrès entre la proclasMtion 
de rindépendance serbe et la reconnaissance 
de la liberté religiense. 

Lord Salitbnry désirerait également que le 
congrès insistât en faveur de la liberté com- 
merciale et se déclarât contre l'introduction 
éventuelle d'un droit de transit en Serbie. 

Le comte de Launay (kit savoir qu'il a 
prévenu le vœu de M. le plénipotentiMîe 
d'Angleterre, et qu'il a préparé, de ooncert 
avec ses collègues d'Autriche-Hongrie et de 
France, la motion suivante : 

«Les plénipotentiaires d' Autriche-Hongrie, 
de France et d'Italie proposent d'ijouter aux 
stipulations relatives à la Serbie ce qui suit: 

Jusqu'à la conclusion de nouveaux arran- 
gements, rien ne sera changé dans la princi- 
pauté de Serbie aux conditions actuelles des 
relations commerciales de ce pays avec les 
pays étrangers, aucun droit de tnnsit ne sera 
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prélf.té en Serbie nr les aarekaftdieee Ira- 
yersâBt ee payi. 

Lei Inumnàtée et privllégei det eiJeU 
étraDfl^ri ainsi qoe Ie> droite de Jiiri- 
diction et de protection conenlalree, 
tels qalls eiiitent anjoard'lrai, resteront en 
pleine vignenr tant qu'ils n'anront pas étémo*. 
diflés d'aeeord a?ee les parties eontraetantes. 

Le président regarde oomme de droit eom- 
mnn qn*ane proiinee séparée d*nn Btet ne 
paisse s'affranchir des traités anxqnels elln a 
été Jasqn'alors sonmiie. CTest anz yeu de Son 
Altesse Sérénlssime nn principe de droit des 
gens qni ne pent, d'aillenrs» qn*être corroboré 
par nne déclaration da congrès. 

La motion présentée par le comte de Lan- 
nay est acceptée en principe sanf, à la de- 
mande dn comte Schonvalow, d'âne révision 
des détails de rédaction. 

Le congrès continne Texamen de l'art. HI 
relatif à la flrontière serbe et le président 
pense qne cette délimitation ne peut être tra- 
c^ qae par nn coodté spécial. . 

Le baron de Haymerle présente, sur ce 
point, le projet sniyant: 

€La Serbie rece?ra nn agrandissement ter- 
ritorial. 

Une déilnltion exacte des frontières ne pon- 
vant se faire dans le plénum da congrès, nne 
commission dans laquelle un plénipotentiaire 
entrerait pour chaque puissance, serait ehur- 
gée de formuler et de soumettre au congrès 
un tracé de frontières. 

L'annexe contient des propositions plue dé- 
taillées des pléiiipotentiidres austro-hongrois 
sur le tracé des flrontières.» (Voir amîexe 1 on 
priÂoeoU.) 

Le comte Schouralow accepte la proposition 
d'un comité spécial. 

Hehemed-ÂliPacha ayant fait allusion aux 
intérêts de la Turquie &ns la délimitation de 
la firontière et rappelé les considérations qu'il 
a lues dans la dernière séance, le président 
insiste pour la formation d'un comité chargé 
spécialement de ces questions qui ne sauraient 
être réglées en réunion générale. 

Le congrès accepte cette proposition: les 
plénipotentiaires devront désigner au secréta- 
riat les délégués qui feront partie du comité. 

L'art. IV du traité de San Stefano, relatif 
à la Serbie, est ensuite examiné; les alinéas 1 
et a sont renvoyés à la commission de rédac- 
tion. 

Sur le 8* alinéa, relatif à l'évacuation du 
territoire ottoman par les troupes serbes, lord 
Salisbury exprime le désir de voir intervenir 
nne décision dn congrès; le comte Sehonvalow 
ayant fsit remarquer qu'une décision précise 
ne peut être prise sur ce point avant que la 
frontière ait été délimitée^ le congrès renvoie 
également à la commission de rédaction le 
dernier alinéa de l'art. IV. 

Le baron de Haymerle lit la proposition ci- 
dessous relative anx chemins de fur en SerUq: 



c Ut principauté de SoMe est substHsée 
pour sa part aux engageuMBta que h SahUiBe- 
Pdrte a contractés tant enversl'Autridie'Hos- 
grie qu'envers la compagnie pour l'exidottt- 
âon des chemins de ftodelaTurquied'Eorope, 
par rapport à l'aflUvement et an raccorde- 
ment ainsi qu'à l'exploitation des li^ei fe^ 
rées à construire sur le territoire nouvelle- 
ment acquis. 

Les conventions nécessaires pour. régler ees 
questions seront eoncluea entre l'Autrid»- 
Hongrie, hi Porte, la Serbie et— dans les limi- 
tes de sa compétence — avec la principauté de 
Bulgarie imsîédiatement après la coaelsiioo 
de la paix.» 

Gette motion, identique à celle que le ooo- 
grès a votée sur les voies ferrées en Bulgarie, 
est accueillie à l'unanimité. 

Carathéodory-Pacha présente les obeens- 
tions suivantes sur le tribut de la priaeipaitft 
serbe: 



c Le tribut de la Serbie sera capitalieè et 
le montant versé dans les eaisaes duTMnr 
ottoman dans nn délai de... 

La Ssrbie supportera ue part de la dette 
publique ottosMae proportioBnelle au revmi 
des districts qui lui seront définitivemeBt u- 
nexés.» 

Le piMdent fidt remarqpier qa'iln'eityM 
question du tribut dans le traité, et, le eoste 
Sehonvalow ayant dit qu'en elfer l'indépei- 
dance implique naturellement la iln do tribst, 
lord Salisbvy répond que le tribut était ne 
propriété qui était,, comme tous les astres re- 
venus de la Turquie, grevée du paiemest de 
la dette ottomane. 

Le prince Oortchacow n*est pas disposé à 
s'intéresser anx souscripteurs des empronu 
turcs. Son Altesse Sérénlssime considère cette 
aibdre oomme un triste agiotage. Le gouver- 
nement russe a rcAisé son concours à eei si* 
tionanx porteurs de titres ottomans. 

Le comte Sehonvalow, revenant à la qaei- 
tion dn tribut, dit qu'il n'est pas es nenre 
de la discuter acUellement et demande qn'elle 
soit renvoyée à la commission de rédactiosi 

Le président pense qu'on pourrait pent-étie 
faire supporter à la Serbie nne part de la dette 
équivalente au tribut. 

. M. Waddington ne saurait admettre lei l»- 
roles de M. le premier plénipotentiaire de 
Bussle au siget des empmntt tares. Son 
Excellence ne pense pas que ces enpro&jj 
puissent être qualiûés d'agiotage; qn'ilyw^ 
eu une part de spéculation dans cesaKaireit 
on ne peut le nlûr, mais actuellement, lei ^ 
très se trouvent en géntail entre les maisi <^ 
détenteurs dignes d'intérêt. M. Waddingtoi^ 
n'insiste pas aigonrd'hui mais il suintiest lee 
observations en Haveur de droits sérieux et qy 
plusieurs de ses collègues, aussi Uea (fl» ^^' 
même, se feront un devoir de défendre. 

Le prince Oortchacow répond qu'il ra 1^ 
voulu parler de tous.lea emprunts, aw ^ '* 
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minorité d'entre enx et, en outre, constater 
que son gonyernement a refaeé tont appui po- 
litique au détenteurs russes de fonds turcs. 

II demeure entendu que la proposition de 
Garathéodory-Pacha est renvoyée à la corn- 
mission pour la délimitation des frontières. 

Le con^s se préoccupe ensuite de fixer 
Tordre du jour de la prochaine séance. Sur les 
obseryations du comte Andrassy et du comte 
Schouyalow, la question du IConténég^o est 
remise à une séance ultérieure. Le congrès 
décide de passer demain à la discussion des 
affaires grecques, puis des affaires roumaines^ 
et examine la procédure à suivre en ce qui con« 
cerne Tadmission des représentants grecs. 

Le comte de Saint- Vallier fait remarquer 
que les ministres grecs doivent, dans la pr3- 
mière séance où ils seront admis, se borner à 
présenter au congrès les demandes et les ob- 
servaiions de leur gouvernement : le congrès 
se concerterait ensuite en dehors de leur pré- 
sence et discuterait avec eux dans une séance 
suivante. Il y a là, en effet, deux ordres 
dUdées, d*abord l'exposé des vues et des dé- 
sirs de la Grèce, puis la discussion elle-même 
en congrès. 



Le président accepte cette procédure, et, 
avec l'assentiment unanime de la haute assem- 
blée, annonce qu'il va. faire savoir aux repré- 
sentants de la Grèce qu'ils seront entendus 
demain par le congrès. 

Lord Salisbury et le comte Ctorti demandent 
si la Roumanie ne sera pas également admise 
à plaider sa cause devant la ^ute assemblée. 

Le président répond que, les affaires rou- 
maines étant à Tordre du Jour de la séanee de 
demain, la question soulevée par les plénipo- 
tentiaires d'Angleterre et d'Italie pourra y 
être discutée. 

Mehemed-Ali-Paoha présente une motion re- 
lative aux frontières du Monténégro qui sera 
imprimée et annexée an protocole. (Voir an' 
nesse 2 au protocole.) 

La séance est levée à 6 heures. 

Signé : v. bishabok. b. bUlow. o. v. 

V. HOHBMIiOHl, ABDBASST. KABOLXI. 
HATIOBLB. WADDDIOTON. ST-VAIiLIBB. 
H. DB8SBEZ. BBAOOKSnBIJ). SAIJ8- 
BUBT. ODO BUSSBIJ!!. L. OOBTI. LAITHAT. 
GOBTGHAOOW. SOHOUVAIiOW. P. d'OU- 

bbui. al. oabathAodobt. mbhbumd - 

AU. SADOUXiLAH. 



ANNEXE 1 AU PROTOCOLE 8. 

Frontière pour la Serbie. 
(Carte de Tétat-major autrichien.) 



Le tracé suivra h frontière actuelle par le 
thalweg de la Drina, laissant à la principauté 
le Maly-Zwomik et Sakhar. 

Elle continuera ensuite à longer l'ancienne 
limite de la principauté Jusqu'au Eopaonik, 
dont elle se détachera à la sommité du Kani- 
log. De là elle se confondra avec la limite oc- 
cidentale du san(]ljak de Nisch jusqu'au vil- 
lage Eontsul sur la Morava, passant d'abord 
par la crête du contrefort sud du Eopaonik, 
puis par celle de la Maritsa et Mrdar Planina 
(formant le partage des eaux isntre Je bassin 
de TIbar et de la Sitoica d'un côté, et de ce- 
lui de la Toplica de l'autre) — laissant le dé- 
filé de Prepolac à la Turquie — jusqu'au mont 
Djak, tournant ensuite vers le Sud par la 
crête du partage des eaux entre la Brvenitsa 
— et la Ifedvedja-Bjeka, d'où elle descendra 
dans une direction Est entre les villages Pe- 
trilja et Dnkat, pour y traverser la rivière 
Medvedja et monter sur la crête de la Goljak- 
Planina (formant le partage des eaux entre la 
Eriva-Bjeka d'un côté et la Poyanica, la Ve- 
terniea et la Morava de l'autre) d'où elle des- 
cendra dans une direction sud à Eontsul sur 
la Morava — laissant ce village à la Serbie. 
De ce point la frontière suivra le thalweg de 



la Morava jusqu'à Lusan — laissant ce village 
à la Turquie, d'où elle se dirigera par Borovce 
et Novosélo — laissant ces villages à la Tnr* 
quie jusqu'à la sommité du mont E^Jan.De ce 
point, la frx>ntière se confondra de nouveau 
avec la limite administrative méridionale et 
orientale du san^jak de Nlseh, formant le 
partage des eaux entre les bassins du Vardar, 
du Strouma, de TIsker et du Lom d'un oôté 
et de celui de la Morava et du Timok de Tautre« 
Cette limite administrative et particulière- 
ment marquée par la crête de hi S. Uia-Pla- 
nina, le sommet du mont E^uc, la crête de la 
E^bina-Glava, le sommet des monts Crni vrh, 
Streser, Vilo-Golo, Mesid, Bavna-Siba et Ogo- 
rellca, la crête des montagnes Eosturnica-, 
Ljubas-Grloska- et Visker-Pianina. Elle tra- 
verse ensuite le col de la route Sophia-Nisch 
près du village Soline, d'où elle passe par les 
environs des villages Malovo, Murgas et Gtô* 
die, et puis dans une ligne droite jusqu'au eol 
Giod (Ginci-Pass) qui resterait à la Bulga- 
rie. A partir de ce point, elle suit la crête 
des montagnes : Eoisa- et Ciprovae-Balluiay 
puis de la Stara-Planina jusqu'à l'ancienne 
frontière orientale de la principauté, près de 
la Eula- f Smiljova-Cuka ». 



ANNEXE 2 AU PROTOCOLE 8. 



D'après les bases de la paix signées à An- 
drlnople un acerolssement de territoire éqvi- 
?aleiit à oêloi qne le sort des armes avait fait 
tomber entre les mains des Monténégrins lenr 
devait être aoeordé. 

Ce territoire se compose 

1^ les nakiés de Zabci, Banjani, Piva^ 
Drobniak, Saran, Yeiéré et de la partie do 
district de Bihor qni se trouve entre le Lim 
et le district monténégrin de Vassovik.— Tons 
ces nabiés sont depnis longtemps connus sous 
le nom de «districts insurgés», vu que les si- 
tuations topographiques et le mauvais état 
dM routes rendant très difficile ractiondes 
troupes Impériales, leurs habitants se trou- 
vaienti même en temps de paix, plus ou moins 
en état d'insurrection ; 

3® du district de Niksic tombé entre les 
mains des Monténégrins après la capitulation 
de la place de Nikdc et l'évacuation par nos 
troupes des blockhaus en pierre qui défen- 
dent le défilé de Duga ; 

3<> du district de Kutsi habité par des sla- 
ves orthodoxes et situé entre le territoire des 
Albanais démenti et le Monténégro. Jadis 
les Kutsiotes fEdsaient toujours cause commune 
avec les Albanais, mais, dès le débat de la 
dernière guerre, ils se sont déclarés pour 
leurs frères de race, les Monténégrins ; 

A® de la ville d'Antivari et d'une partie du 
district de ce nom. 

Lors de la conclusion de l'armistice cette 

Crtie eut pour limites le cours de la Bojana 
puis son embouchure Jusqu'au lac de Sass 
et ensuite une ligne tirée perpendiculairement 
de la pointe Ouest de ce lac vers le lac de 
Scutari sur le village de Skia. 

Les pays mentionnés dans ces 4 paragra- 
phes forment évidemment le territpire dont a 
voulu parler le 3* paragraphe des bases de la 
paix, comme devant être cédé au Monténégro. 
Si une partie en était exclue il faudrait accor- 
der un équivalent à la principauté. 

Or, cl'après les préliminaires de San Stefano 
non-seidement tous les pays dont il s'agit, à 
l'exception du petit district de Zubci, furent 
cédés au Monténégro, mais on y i^outa encore 
une énorme étendue de pays qui n'ont jamais 
été foulés par aucun Monténégriit en armes, 
voire les casas bosoiaques de Foca, Pievlje 
(Tachlidjé), PrjepoUe (Prepol), Bjelopoije 
(Akova) et Berana ainsi que les cazas alba- 
nais de Rozai et Ousslnye avec les monts ha- 
bités par les clans albanais de Hotei et dé- 
menti. 

Les cazas fh>ntières de Kolachein du côté 
de Novi-Baaar et de Spoux et Podgoritxa du 
côté de l'Albanie, furent aussi compris dans 



le territoire qui serait donné au Monténégro 
quoiqu'il y eût dans les chefs-lieux fortifiéi de 
ces casas des garnisons nombreutes qui aV 
valent rien à craindre en cas d'attaque. 

Les plénipotentiaires ottomans signalent i 
l'appréciation de cette haute assemblée, en ee 
qui concerne la ligne frontière du Monténégro, 
la contradiction existant entre les bawi de la 
paix et les préliminaires de San SteCsno. Ani- 
més du désir que la ligne qui séparera l'empire 
du Monténégro soit, dans la mesure ds pos- 
sible, tracée de manière à empêcher, par des 
obstacles naturels, pour Tune et l'autre partie, 
les violations de frontière et les déprédati<HU| 
ils soumettent à l'approbation du congrès la 
rectification suivante de la ligne frontière 
actuelle : 

a) pour le côté Nord les districts deBanjaoi, 
Niksic, Plva, Drobniak, Saran et Teséré ae 
raient cédés au Monténégro : Entre la Pin et 
la Tara la caserne fortifiée de Grkriea, qni est 
une garde avancée de la ville de Fotsa et par 
conséquent toujours occupée par un batalUon 
d'infanterie, resterait à la Turquie, etlaligne 
frontière passerait près du village deNedvàa, 
étant à peu près perpendiculaire aux deu 
rivières susmentionnées ; 

ft. Pour le côté Est, la ligne frontière re- 
monterait d'abord la rive gauche de la 
Tara et ensuite le ruisseau qui du mont Sta- 
rac descend vers Prostsen et suivrait antoer 
de Kolachein l'ancien tracé, Jusqu'au point 
désigné sur la carte par le nom de Siako-yé- 
zéro. Elle descendrait de ee point vers le 
village de DJoriza et remonterait le Lim joi- 
qu'à Sekulare. La petite forteresse de Beraoa 
étant de ce côté la clef de l'Albanie, les hau- 
teurs qui se trouvent vis-à-ris, sur la rlye 
gauche du Lim, nous resteraient et feraient 
partie du rayon de cette forteresse. 

c. Pour le côté Sud, vu que les districts de 
GuBsinié et de Plava ne sont habités qne par 
des Albanais et que ces districts ainsi qne 
les villes musulmanes de Spoqj et de Podgo- 
ritza n'ont jamais été occupés par les Monté- 
négrins, il n'y aurait rectification de fron- 
tière qu'à partir du mont Ziva, d'où le non- 
veau tracé descendrait le cours du rniasean 
de Ripnitsa, Jusqu'au rillage de Fnndina, 
tournerait autour de Poigoritsa, de manière 
que les hauteurs enrironnantes du côté Nord- 
Est feraient partie du rayon de cette 
place, et rencontrerait rancien tracé an oon- 
flaent de la Zêta avec la Moraca. 

Le district d'Antivari étont exclusivement 
habité par les Albanais, resterait soai la do- 
mination ottomane, et il n'en serait cédé asz 
Monténégrins qne le port de Spitxa, an moyen 
d'une petite rectification de frontière, Ift* 



- 48 - 



quelle, dn point Mllqjevlo, ie dirigerait en li- 
gne droite vers le yillage de StPettka eitaé 
an bord de la mer. 
Cette hante assemblée aurait à statuer sii 



ponr la partie dn dlstriet d'Antl?ari oeonpée 
actnellement par les IConténégrinSy on équi- 
valent devait leur être donné sur un antre 
point queleonque. 



PROTOCOLE ^0 9. 

Séance du 39 juin 1878. 



Etaient présents : 

Ponr rÂllemagne le prinee de Bismarck, 

— H. de BîUow, — le prince de Hohenlohe- 
SchUlingsfOrst. 

Ponr rAutriche-Hongrie le comte Andrassy, 

— le comte Earolyi, — le baron de Hay- 
merle. 

Pour la France M. Waddington, — le 
comte de Salnt-Vallier, — M. Deaprea. 

Pour la Grande-Bretagne le comte de Bea- 
consfleld, — le marquis de Saiisbory, — lord 
Odo Bossell. 

Ponr ritalie le comte Corti, le comte de 
Lannay. 

Pour la Bussie le prince Gortchacow, — le 
comte Scbouvalow, — M. d'Oubril. 

Pour la Turquie Alexandre Carathéodory- 
Pacha, — Mehemed-Ali- Pacha, — Sadonllah- 
Bey. 

La séance est ouverte à 2 heures et demie. 

Le président annonce que la commission de 
délimination des frontières s*est constituée et 
se compose de la manière suivante: 

Pour l'Allemagne, le prince de Hohenlohe 

— pour r Au triche, le baron de Haymerle ^ 
pour la France, le comte de Saint- Vallier — 
pour la Grande-Bretagne, lord Odo Bussell — 
pour ritalie, le comte de Lannay — pour la 
Bussie le comte Schouvalow.— pour la Tur- 
quie, Méhémed- Ali-Pacha. 

La commission a tenu sa première séance 
anjourdlini. 

Avant de procéder à l'ordre dn joar, le pré- 
aident rappelle que les diverses propositions 
présentées dans la dernière séance ont été 
remises aux commisaiona reapectivea. 

L'ordre du jour appelle en premier lieu 
l'article XV du traité de San Stefano, concer- 
nant 111e de Crète et lea provinces limitro- 
phes du royaume de Grèce. Conformément à 
la déciaion priae par le congrès, le prési- 
dent a invité MM. les représentants dn gou- 
vernement de S. M. le roi de Grèce à vouloir 
bien faire à la haute assemblée, dans la séance 
de ce Jour, les communications dont ils se- 
raient chargés. 

Le président donne lecture de l'article XY 
du traité de San Stefano. 

Lord Salisbury demande une modification 
au dernier alinéa jdnsi couqu : c Des commis- 



sions spéciales, dans lesquelles l'élément iii« 
digèneaura une large participation, seront 
chargées dans chaque province d'élaborer 
les détails dn nouveau règlement. Le résultat 
de ces travaux sera soumis à l'examen de la 
Sublime-Porte, qui consultera le gouvernement 
impérial de Bussie avant de les mettre à exé- 
cnUon. » 

Son Excellence désirerait que les mots c le 
gouvernement impérial de Bussie > fassent 
remplacés par ceux-ci : t la commission eu- 
ropéenne. > 

Le comte Schouvalow, faisant allusion au 
danger qu'il a déjjà signalé d'étendre trop les 
attributions des commissions européennes, est 
d'avis qu'il serait préférable de aubstitner aux 
mots indiqués par lord Salisbury « les gran* 
des puissances de l'Europe. > 

M. le plénipotentiaire d'Angleterre ayant 
insisté pour les termes qu'il a proposés et le 
prince de Bismarck ayant fait remarquer 
qu'au fond la divergence entre les deux opi- 
nions est peu sensible, le comte Schouvalow 
accepte la rédaction proposée par l'Angle- 
terre, à laquelle le congrts donne également 
son adhésion. 

MM. Delyannis, ministre des afEaires étran- 
gères de Grèce, et Bangabé, ministre de 
Ghrèce à Berlin, sont ensuite introduits. 

Le président dit que le congrès a voulu eu- 
tendre les vœux et les appréciations du gou- 
vernement hellénique avant de prendre une 
déciaion aur l'article XV qui forme, en ce mo- 
ment, l'oljet de aea délibérationa. Son Altesse 
Séréidasime prie MM. les représentants de la 
Grèce de faire connaître leurs opinions et 
leurs désira à la haute aasemblée. 

M. Delyannis exprime au congrès la recon- 
naissance du gouvernement hellénique pour 
l'admiaaion des représentants grecs an sein 
de la haute assemblée. Son Excellence espère 
que le congrès voudra examiner avec la même 
bienveillance la cause que son collègue et lui 
ont mission de défendre.. Il donne ensuite lec- 
ture de la communication suivante : 

c Les seuls et véritables vœux du gouver- 
nement hellénique ont été toujours identiques 
aux aapirations de la nation entière, dont la 
Grèce libre ne constitue qu'une petite partie. 

Ces mêmes aspirations animaient le peuple 
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hellèno quand il entreprit en 1B21 la lonffne 
gaerre de ion indépendance. 

Qoant à lenr réaliaation complète, le gon- 
vernement helléniqae ne saiurait le faire iUn- 
Bien lur lea nombrenses difficiiltés qu'elle ren- 
contre. 

La ferme réeolntion de TEnrope d'établir la 
paix en Orient, sans trop ébranler Tétat des 
choseï existant, indiqae an gouvernement 
helléniqne les limites qa*il doit imposer à ses 
aspirations. 

Ainsi le gonyernement doit limiter ses 
yœnx et yoir dans l'annexion de Candie et des 
provinces limitrophes an royaume, tout ce qui 
pour le moment pourrait être fait pour la 
Grèce. 

Les vœux dn gouvernement du roi ne s'op- 
posent ni aux intérêts de l'Europe, ni à ceux 
de l'Etat voisin. Leur satisfaction serait l'ac- 
complissement de la volonté ferme et tenace 
des populations de ces provinces, et donnerait 
le calme et une existence tenable au royaume 

Nous croyons que raccomplissemèot de 
vœux ci-dessus énoncés est dans les intérêt 
de l'Europe. Sa volonté étant d'amener etd 
consolider la paix en Orient, l'annexion d 
ces provinces serait le moyen le plus efficace 
et le seul possible pour éearter toutes les eau 
ses qui pourraient dans l'avenir faire périoU 
ter l'œuvre pacificatrice de l'Europe. On n'au 
rait qu'à se rappeler le passé de ces provin 
ces, les causes qui les ont tant de fds agi 
téesi et les moyens extrêmes auxquels ce 
contrées ont eu recours pour améliorer leu 
sort, pour être pleinement convaincu que lei 
mêmes causes amèneraient, dans un aveni 
plus ou moins prochain, les mêmes tristes ré 
sultats. 

lyalllenrs, l'Europe ayant vu dans la créa 
tlon du royaume hellénique une œuvre extrê 
moment civilisatrice, son agrandissement ne 
serait que le complément de cette œuvre. 

L'annexion de ces provinces serait aussi 
dans l'intérêt de la Turquie. Elle lui éviterait 
dans l'avenir toute cause de troubles, qui ont 
tant de fois épuisé son budget, compromis ses 
intérêts politiques, et aigri ses relations de 
bon voisinage, dont le royaume hellénique a 
été de tout temps si soigneux. 

Quant à l'intérêt capital que ces provinces 
mêmes trouveraient dans leur annexion, il est 
généralement connu que, depuis un demi siècle 
déjà, elles réclament leur union à la Orées. 
Elles ont bien des fois, et hautement, mani- 
festé oe désir. Elles n'ont pas hésité même de 
prendre les armes à plusieurs reprises, et de 
s'attirer tous les malheurs de la guerre pour 
le réaliser. Il y a quelques mois à peine, une 
d'elles n'a pu être pacifiée que sur Tassurance 
formelle d'une grande puissance que c la 
cause hellénique ne serait point lésée >, et 
que cette puissance même dirait explicitement 
au ccmgrès c que cette pacification est due à 
son intervention.» 



Une autre province, llle de Candie, est 
encore en pleine insurrection, et d'après 
les dernières nouvelles le sang y coule es 
abondance. 

Ne serait-ce pas une œuvre de justice et 
d'humanité que de satisfaire aux aspirations 
nationales de ces pays, de oombler leun 
vœux, tant de fois manifestés, et de leur 
épargner à l'avenir les destructions et les ca- 
tastrophes auxquelles ils s'exposent pour par- 
venir à une existence nationide? 

Quant an royaume hellénique, toutes lei 
manifestations des vœux nationaux des Hellô- 
nes de la Turquie ne peuvent naturellement 
que produire une profonde émotion dans le. 
royaume hellénique. 

Les originaires des provinces grecques de 
l'empire ottoman y comptent par milliers; nn 
grand nombre en occupent des places distin- 
guées dans toutes les branches de l'adminii- 
tration, dans la marine, et dans l'armée, d'as- 
tres non moins nombreux s'y distinguent par 
leur activité industrielle et oommerdale. Le 
contre-coup que la nouvelle d'une insurrection 
hellénique en Turquie produit dans leun 
cœurs, est trop puissant pour ne pas les re- 
muer. Il pousse les uns à passer les frontiè- 
res pour s'unir aux combattants ; les aotrei à 
vidmr leurs bourses pour la cause commune. 
Cette commotion est vite communiquée à tom 
les habitants du pays, quoique nonoriginalrei 
des provinces combattantes, et la population 
entière du royaume, qui ne peut oublier ee 
qu'elle doit aux combats antérieurs de ses frè- 
res déshérités, ni rester impassible via^à-rii 
de leur lutte de délivrance, court se mettre 
dans leurs rangs pour les aider à reecmqsèrir 
leur Uberté. 

Un état de choses pareil fait naître ehaqoe 
fois des crises sérieuses dans le royaume hel- 
lénique, qui rendent très difficile la pétition 
de son gouvernement. Ne pouvant refiiser lea 
sympathies aux Hellènes des provineei en 
question unis à la Grèce libre par des liens 
d'histoire, d'origine et de malheurs communs; 
ne devant afficher une indifférence qni le 
frustrerait de la confiance de l'hellénisme et 
étoufferait les Justes espérances que lesHeliè- 
nos de la Turquie ont de tout temps fondées 
sur la Grèce libre, tout gouvernement hellé- 
nique serait impuissant à résister s(u conrant. 

Crfit-il même devoir le faire au Eucrifiee des 
intérêu les plus précieux du royaume, il se- 
rait renversé par le courant qui entraînerait 
le pays tout entier dans la lutte des provin- 
ces insurgées. Dans le cas même où le gon 
vernement aurait la foroe d'opposer une oi- 
gne au courant national, tous ses efforts r«B- 
teraient sans effet, à cause de l'étendue et de 
la conformation de la ligne flrontière da 
royaume, qu'une armée de cent mille homo^' 
même ne serait pas en état de garder de ma- 
nière à pouvoir empêcher la sortie clandes- 
tine de volontaires. 
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La litution erMe an gouyernement hellé- 
nique par ces mouvements iniarrectionnels 
n'en est pas moins difficile et intenable sons 
le point de vne financier. Le budget du 
royaume a bien des fois stibi» et subit encore 
rinflnence de pareils événements. Aassi 
grande et éclatante que soit la différence en* 
tre le budget des reoettes publiques dressé en 
1829 par ie président de la Grèce, et celui de 
l'exercice de Tannée dernière, il n'en est pas 
moins vrai que les secours pécuniaires alloués 
chaque fois aux réfkigiés des provinces insar« 
gées et aux combattants repatriés, et les ar« 
moments motivés par cette situation anor- 
male et par les relations tant soit peu ten- 
dues avec l'Etat limitrophe qui en ont été 
toujours la conséquence, ont bien des fois en« 
glouti plusieurs minions, augmenté la dette 
publique et affecté à des dépenses infructueu- 
ses lapins grande part des recettes publiques, 
qui, déversées au développement matériel du 
pays, en auraient bien plus encore augmenté 
les ressources et le bien-être. 

Si de grandes et riches nations avec les- 
quelles la petite Grèce ne saurait jamais se 
mesurer ont toujours, en des circonstances 
analogues, ressenti les suites onéreuses de dé- 
penses de môme nature, il est bien naturel 
que le pauvre royaume hellénique, qui plus 
d'une fois s'est trouvé dans le cas de devoir 
faire face à de pareilles obligations, qui au- 
jourd'hui encore entretient sur son territoire 
trente mille réfugiés, et doits'ocouper de pré- 
paratifs au-dessus de ses forces, il est bien 
naturel que non-seulement il se ressente de 
tout le poids de pareilles dépenses, mais qu'il 
en soit écrasé. 

Le gouvernement de Sa Mig'esté est pénétré 
de la oonviction inébranlable qu'un pareil état 
de choies ne pourrait se prolonger. Il croit 
remplir un devoir qu'il ne lui est point per- 
mis de négliger en s'empressant d'exposer au 
congrès cette situation et de le prier de bien 
vouloir y remédier en écartant les causes qui 
l'ont préparée. > 

Le président dit que l'exposé que le con- 
grès vient d'entendre sera imprimé et distri- 
bué, et que la haute assemblée l'examinera 
avee attention. 

H. Bangabé présente ensuite quelques con- 
sidérations complémentaires, et insiste no- 
tamment sur les progrès réalisés en Grèce 
depuis la proclamation de l'indépendance, sur 
les difficultés que Texiguïté du territoire, 
l'absence de frontières naturelles, les agita- 
tions permanentes de provinces voisines de 
même race, ont sans cesse opposées à la pros- 
périté et au développement du royaume hel- 
lénique. Skm Excellence affirme de nouveau 
que les accroissements demandés par son col- 
lègue sont nécessaires non-seulement à l'exis- 
tence môme de la Grèce, mais à la paix de 
l'Orient. 

Le président répond que le congrès, lors- 



qu'il aura étudié les considérations présentées 
par MM. les représentants helléniques, leur 
communiquera le résultat de ses délibérations. 
II annonce que leur concours leur sera alors 
de nouveau demandé et les remercie de s'ôtre 
rendus à l'invitation du congrès. 

MM. Delyannis et Bangabé s'étant retirés, 
le congrès reprend son ordre du jour qui in- 
dique l'examen de l'article V et de l'arti- 
cle XIX du traité de San Stefano, relatifs à 
la Boumanle. 

Lord Salisbnry, rappelant la question qu'il 
a posée dans la séance précédente, propose de 
décider si les représentants de la Boumanle 
seront entendus par le congrès. Aux yeux de 
Son Excellence, la hante assemblée, après 
avoir écouté les délégués d'une nation qui ré- 
clame des provinces étrangères, agirait équi- 
tablement en écoutant les représentants d'un 
pays qui demande à garder des contrées qui 
lui appartiennent. 

Le comte Oorti déclare s'associer entière- 
ment à l'opinion que vient d'exprimer son col- 
lègue d'Angleterre. 

Le prince de Bismarck ne regarde pas que 
l'admission des Boumains présente, au point 
de vue de la réussite des travaux du congrès, 
le môme intérêt que l'admission des Grecs, 
dont les demandes, quel qu'en soit le résul- 
tat, ne sauraient exercer une influence très 
considérable dans l'issue des délibérations du 
congrès. Son Altesse Sérénitsime hésite à 
penser qu'il soit bon d'accroître les difficultés 
de la tâche pacifique dévolue à la haute as- 
semblée en introduisant les délégués rou- 
mains, dont les réclamations, connues d'a- 
vance, ne semblent pas de nature à faciliter 
la bonne entente; toutefois, la question ayant 
$té posée, il doit la soumettre au suffrage de 
ses collègues. 

Le comte Schonvalow établit la différence 
qui existe entre la Grèce, Etat indépendant, 
tt la Boumanle, dont l'indépendance n'est pas 
encore reconnue par l'Europe. Il y aurait plus 
d'analogie entre la Grèce et la Serbie que la 
déclaration du congrès a affranchie des liens 
de vassalité, et cependant la haute assemblée 
n'a pas admis des délégués serbes. 

Le président ayant demandé au secrétariat 
si la demande d'admission adressée au con- 
grès émane du gouvernement de la princi- 
pauté de Boumanle, le comte Corti constate 
que la pétition est signée par deux ministres 
du prince Charles, et que, conformément à la 
procédure adoptée par le congrès, ce docu- 
ment est introduit et recommandé par lord 
Salisbnry et les plénipotentiaires italiens. 

Le président procède au vote. 

Le comte Andrassy accepte la proposition 
de lord Salisbury ei di^ comte Corti, mais 
dans l'espoir qu'elle pourrait amener une so- 
lution qui donne des garanties à la paix. , 

M. Waddington est d'avis d'admettre les 
représentants roumains et espère que cette 
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Barque d'Intérêt fludUtera l'adhésion de la 
Boumuileà la décision dn congrès quelle 
qu'elle soit. 

Les votes de l'Angleterre et de l'Italie 
étant acqnlSy le président demande leurs 
sentiments à MM. les plénipotentiaires de 
Bnssle. 

Le prince Gortchacow déclare partager 
l'opinion que M. le prince de Bismarck a ex- 
primée sur cette question. Le bnt de la Bas« 
sic est d'arriver le pins tôt possible a nne 
paix durable, et Son Altesse Sérénisslme 
pense que la présence des représentants rou- 
mains est de nature à provoquer de vives dis- 
cussions. Sans voter contre leur admission, 
le prince Oortchacow demande expressément 
llnsertion de son opinion au protocole. 

Le président ayant insisté pour avoir le 
vote précis des plénipotentiaires russes, le 
comte Schouvalow dit qu'aux yeux de son 
gouvernement, les observations des délégués 
roumains ne peuvent qu'augmenter les difft- 
cultes de la discussion, car, assurément, la 
Bussie ne se laissera pas accuser par eux sans 
se défendre. Cependant, si la minorité du 
congrès se prononce pour l'admission, les 
plénipotentiaires russes ne sauraient être 
seuls à vouloir éloigner des contradicteurs, et 
ils ne s'opposent point à la proposition de lord 
Salisbury. 

Les plénipotentiaires ottomans n'ayant point 
élevé d'objection, le prince de Bismarck dit 
qu'il a voulu subordonner son vote à celui des 
puissances spécialement intéressées et consent 
également, au nom de l'Allemagne, à l'admis- 
sion des représentants roumains. 

Le comte Andrassy, avec l'assentiment de 
la haute assemblée, exprime le désir que les 
délégués de Boumanie soient entendus dans 
les mêmes conditions que les ministres de 
Grèce. 

Le président annonce qu'en conséquence, il 
invitera les représentants roumains pour la 
séance de lundi prochain. 

Le congrès commence la discussion des ar- 
ticles du traité de San Stefano relatifs à la 
Boumanie. Le président donne lecture du 
1*' alinéa de rartide V ainsi conçu : 

cLa Sublime-Porte reconnaît l'indépendance 
de la Boumanie, qui fera valoir ses droits à 
une indemnité à débattre entre les deux par- 
ties. » 

Le président demande si le congrès est dis- 
posé à maintenir, sans condition, le principe 
posé dans cet alinéa, ou bien à le subordon- 
ner à l'acceptation par la Boumanie des re- 
maniements territoriaux qu'elle paraît vouloir 
repousser. Son Altesse Sérénisslme n'a pas 
d'avis personnel sur ce point, mais désire sa- 
voir si les représentants d'autres pussances 
considèrent que l'indépendance de la Bouma- 
nie est liée à la reconnaissance par cette 
principauté de la totalité du traité de San 
Stefano, et s'ils ne regardent point, par con- 



séquent, comme oonnexes les deux questiosi 
de l'indépendance et des changements terri- 
toriaux. 

Le comte Gorti fait remarquer que les pri- 
limindres de San Stefano ont été conclss en- 
tre la Bussie et la Turquie, et que h Bosiu- 
nie n'a pu y prendre part, étant placée sou 
la suzeraineté de la Porte. Son Excellenee os 
jugerait pas équitable d'admettre que h prin- 
cipauté soit liée au même degré que le gos- 
vemement ottoman. Il ne croit pas opporton 
de fidre dépendre l'Indépendance de la Ron- 
manie de son adhésion aux stipulations qui la 
concernent. 

Le comte Sehouvalow ne partage pdnt 
cette opinion. La Boumanie a proclamé, il est 
vrai, elle-même son indépendance, mais cette 
indépendance ne peut être effective sans l'as- 
sentiment de l'Europe, et le congrès est tn 
droit de statuer, sans .rechercher si la Boa- 
manie est engagée ou non par les autres ar- 
ticles dn traité de San Stefkno. 

Lord Beaconsfleld a vu avec le plus vif re- 
gret les stipulations de l'article XIX da 
traité de San Stefano relatives à la Bessara- 
bie. D'abord celte combinaison est nne im- 
mixtion dans le traité de 1850 et il n'y avait 
qu'une extrême nécessité qui pftt autoriser on 
changement dans un acte anssi solennel ; aa 
surplus, cette néceMité ii*a même pas été 
allégnée. En second lien, ce serait aux yeu 
de Son Excellence une g^rave erreur qae 
de considérer cette stipulation comme on 
simple échange de territoire entre denx 
Etots. Les articles 4 et 20 dn traité 
de Paris constituent un engagement prit 
entre les puissances européennes et la Bossie, 
dans le but d'assurer la liberté de la naviga- 
tion du Danube, et Son Excellence ne troa?e 
aucune garantie pour cette liberté dans le 
traité de San Stefkno. Dans l'art. I du traité 
de 1866, les puissances alliées se sont enga- 
gées à restituer à l'Empereur de Bussie tons 
les territoires occupés par leurs troupes, mais 
sons la condition, indiquée dans l'art. 30, 
qu'une rectiiicatlon de la frontière russe an- 
ralt lieu en Bessarabie cpour mieux assorer 
la liberté de la navigation dn Danube» C'était 
un engagement pris envers l'Europe. Anjonr- 
d'hui cependant le gouvernement russe se pro- 
pose de retenir les territoires restitués sans 
remplir les conditions sous lesquelles ils étaient 
restitués. Le premier plénipotentiaire d'An- 
gleterre appelle sur une situation aussi gra?e 
toute la sollicitude de la haute assemblée. 
Lord Beaconsfleld déplore cette ingérence 
dans le traité de Paris et proteste contre elle 
sans avoir même à se préoccuper de savoir si 
l'échange dont il s'agit est ou non sanctionné 
par le possesseur actuel. Les autres signatai- 
res dn traité de Paris ayant décliné toate m- 
tervention dans cette aflklre, le premier plé- 
nipotentiaire de la Orande-Bretagne nesaa- 
rait conseiller au gouvernement de h reine 
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d'employer la fbree pour maintenir les itipn- 
latloni de ee taraitéi mais 11 proteste contre ee 
changement et attend les explications que ses 
eollègnes de Bassle seront en mesnre de don- 
ner snr les engagements qse lear Soaveraln 
entendrait prendre ponr la sanvegarde de la 
liberté dn Dannbe. 

Le prince Gh)rtchacow pensoi comme lord 
Bcaoonsfield, que la libre navigation da Da- 
nnbe est nn intérêt européen, mais Son Al- 
tesse Sérénissime ne yoit pas quelle influence 
la cession de la Besiarable peut exercer sur 
la libre navigation du Danube. La Bonmanle, 
eu efftit, n'est absolument pour rien dans les 
améliorations dont le cours du fleuve a été 
l'objet. Sans doutSi le traité de Paris a donné 
à la Moldavie une partie de la Beisarabie et 
le delta du Danube, mais, en 1857, les mêmes 
puissances ont restitué le delta aux Turcs et 
elles ont rendu ainsi service à la Moldaviey qui 
était hors d'état d'exécuter les travaux néoes- 
sabres pour le libre accès de la bouche de Sou- 
lina. C'est depuis lors que la commission eu- 
ropéenne du Danube a exécuté les grands tra- 
vaux d'où lont-résultés de ri Importants avan- 
tages pour le commerce du monde. 

Son Altesse Séréniuime, envisageant la 
question à un autre point de vue, rappelle 
qn'en 1856 la Bessarabie n'aété accointe qu'à 
la seule Moldavie, à une époque où les princi- 
pautés devaient rester séparées. Plus tard, la 
Yalaehie et la Moldavie se sont réunies mal- 
gré le traité de Paris, et, nonobstant l'oppo- 
sition des cabinets européens, les Prindpau- 
tés-Unies ont élu nn prince étranger pour le- 
quel, d'ailleurs. Son Altesse Sérénissime pro- 
fesse le plus grand respect: la rituation n'est 
donc plus la même qu'autrefois. Le prince 
Gortchacow déclare, d'ailleurs, que son gou- 
vernement ne saurdt reculer dans cette ques- 
tion et espère que lord Beaconsfleld ne per- 
sistera pas dans ses objections lorsque Son 
Excellence aura reconnu que la liberté du Da- 
nube n'aura rien à souffrir de la rétrocesrion 
de la Bessarabie. 

Le eomte Sehouvalow dit que, s'il a bien 
compris les observations de M. le premier plé- 
nipotentiaire d'Angleterre, le noble lord a re- 
gretté que le traité de San Stefano constitue 
une immixtion dans le tridté de 1856 par la- 
quelle la Bussie a contracté des engagements 
envers l'Europe. M. le plénipotentiaire de 
Busrie croit devoir rappeler que le traité de 
San StefjBOio est une convention préliminaire, 
n'ayant de force obligatoire qu'entre les deux 
parties contractantes et par laquelle la Bus- 
rie a entendu faire conmàtre d'avance au gou- 
vernement turc les demandes qu'elle formule- 
rait plus tard devant l'Europe. Cestdans 
cette intention que la Bussie est venue au con- 
grès à la suite d'une guerre longue et victo- 
rieuse. Le noble lord a ajouté qu'il ne regarde 
pas la rétrocesrion de la Bessarabie comme 
nécessaire. Le comte Sehouvalow pense que 



lord Beaconsfleld ne saurait éviter de recon- 
naître que, lorsqu'une nation est rentréeenpos- 
sesrion d'une partie de territoire qu'une gurree 
précédente lui a fait perdre, il est dlfflcile de 
faire abandonner à cette même nation le terri- 
toire qu'elle a reconquis. En ce qui concerne la 
libre navigation du Danube, M. le plénipoten- 
tiaire deBusrieprésenteraquelques explications 
qui lui semblent de nature à satisfaire lord 
Beaconsfleld. La question de Bessarabie pou- 
vait être envisagée par la Bossie comme une 
question d'ambition et d'intérêt ou comme une 
question d'honneur. La Bussie a voulu la ré- 
duire à une question d'honneur et c'est pour- 
quoi elle ne redemande pas les parties du ter- 
ritoire dont la possession aurait pu constitaer 
une menace on du moins une ingérence dans 
la libre navigation du fleuve. Enfin elle of- 
fire, en retour à la Boumanle, un territoire 
plus vaste, conquis au prix de son sang et 
qui doit être considéré comme de benne prise. 
Le eomte Sehouvalow a la conviction qne la 
Boumanle ne perd point au change. Qaant an 
principe de l'intégrité et de l'indépendance de 
la Boamanie, Son Excellence pense, avec lord 
Beaconsfleld, qne de tels principes ne doi- 
vent pas seulement être exprimés par des 
mots, mais doivent être une réalité. Or, la 
Boumanle ne saurait sauvegarder réellement 
son indépendance et son intégrité tant qu'elle 
persistendtà vivre sur les dépouilles d'un 
grand empire qui se croit en droit de reven- 
diquer un lambeau de son anden territoire. 
Le comte Sehouvalow est fermement persuadé 
que la Boumanle elle-même, que toute VEn- 
rope est intéressée à ce que cette question 
soit résolue dans le sens des aspirations légi- 
times de la Busrie. 

Le prince Gortchacow désire ajouter une 
observation relative à la valeur de rechange. 

La Boumanle n'obtiendrait pas seulement à 
la suite de la guerre à laquelle elle a pris part 
la reconnaissance de son indépendance et la 
destruction des forteresses qui menaçaient sa 
sécurité. Il a été stipulé en sa faveur des an- 
nexions éventuelles qui augmenteraient son 
territoire dans la proportion de 3,500 kilomè- 
tres carrés en étendue, de 80 mille âmes 
comme population, comparativement à ce 
qu'elle aurait à céder, et qui lui assureraient 
en outre le delta du Dannbe, que l'Earope lui 
a enlevé en 1857, certains districts fertiles 
comme celui de Babadagh et un bon port de 
commerce sur la mer Noire. 

Le gouvernement impérial de Bussie a donc 
la conviction non-seulement de maintenir un 
droit, mais de se placer sur un terrain d'é- 
quité en réglant sur des bases mutuellement 
avantageuses avec le gouvernement roumain, 
une question sans la solution de laquelle il 
serait imposrible d'établir entre la Busrie et 
la Boumanle les bons rapports nécessaires à 
la consolidation de la paix en Orient. 

Son Altesse Sérénisrime conridère que ces 
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Indioationi démontrent snttaamiMnt qie la 
Banie ne demande paa plvi qu'elle ne donne. 
Le prinee Gortehacow vent en ontre rappeler 
qn'en réalité, toas lei droits et privilégea de 
la Bonmanie loi ont été aeenréa an prix dn 
•ang rnue. Il n'y a ancnn traité eoncln par 
la Bnseie ayee la Turquie, depuis un siècle, 
qui ne contienne des stipulations fsvorables 
aux Roumains. Son Altesse Sérénissime dé« 
sire ajouter une observation psychologique et 
regrette d'avoir à constater que si, dans la 
vie privée, il arrive souvent qu'en rendant 
service à un ami, on le transforme en adver- 
saire, cette vérité est encore plus applicable à 
la politique. Le prince Gortehacow se borne à 
dter Texempie dise Roumains, et son observa* 
tion lui parait de nature à rassurer pleine* 
ment ceux qui semblent redouter que la Rus- 
sie n'acquière le dévouement absolu des popu- 
lations pour lesquelles elle s'est imposé les 
plus grands sacrifices. 

Le prince de Bismarck déclare que, quant 
à la nécessité d'assurer la libre navigation 
sur le Danube, il partage complètement les 
idées de M. le premier représentant de l'An- 
gleterre, mais il ne voit point de connexité 
entre la liberté du Danube et la rétrocession 
de la Bessarabie. Il s'associe, pour ce qui est 
de la Bessarabie, à l'opinion des plénipoten- 
tiaires russes en se plaçant moins au point de 
vue des intérêts de la Bussie qu'à celui de 
la paix durable de l'Europe. Son Altesse Se- 
nérissime crdt, en effet, que le traité de Pa- 



ris ett été plus solide si Ton ett écartt cette 
question d'amour-propre, cette diminution de 
territoire qui, d'ailleurs, n'affectait en ries la 
force d'un si grand empire. Ijc prince de Bis- 
marck pense que l'œuvre dn congrès serait 
incomplète, si la hante assemblée laissait ssb- 
sister une disposition à laquelle se rattache- 
rait pour l'avenir un souvenir pénible à la na- 
tion russe tandis que les intérêts de la Boq- 
manie ne pariassent pas contraires à l'éehan^ 
proposé. Il craint que le congrès, en se re- 
fusant à satisfaire au sentiment historique de 
la Bussie, n'atténue les chances de durée de 
son œuvre. 

Le président croit d'ailleurs qu'il serait 
préférable d'ajourner la discussion jasqs'ao 
moment où les représentants roumains an- 
rontété entendus dans la séance de loodi 
prochain. Il sjonte qu'il désire mettre à l'or- 
dre du jour pour la prochaine séance, s'il y a 
lieu, la question du Monténégro après avoir 
teroainé celle de la Bonmanie. 

Cette proposition est acceptée par le con- 
grès et la séance est levée à 4 heures 1/3. 

Signé : V. bzsmàbok, b. buldw, o. f. ?. 
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PROTOCOLE n 10. 

eiianee du i«' juaiet 1878. 



Etaient présents: 

Pour l'Allemagne le prince de Bismarck, — 
M. de BUlow, — le prince de Hohenlohe-Schil- 
lingstttrst. 

Pour l'Autriche-Hongrie le comte An- 
drassjr, — le comte Karolyi, — le baron de 
Haymerle. 

Pour la France H. Waddington, — le comte 
de Saint-Vallier, ^ M. Despres. 

Pour la Orande-Bretagne le comte de Bea- 
consfield, — le marquis de Salisbury; — lord 
Odo Bossell. 

Pour l'Italie le comte Gorti, — le comte de 
Launay. 

Pour la Bussie le prince Qortchacow, — le 
comte Schouvalow, — M. d'Oubril. 

Pour la Turquie Alexandre Carathéodory 
Pacha, — Uehemed-AU'Pacha, — SadouUah- 
Bey. 

La séance est ouverte à 2 heures 1/3. 

Les protocoles 8 et sont adoptés. 



Le président fait mention des pétitions ré- 
sumées dans la liste n® 8. 

Le comte Schonvalow rappelle que, dans 
une séance précédente, il a pris sd référen- 
dum la question du passage et du droit de 
garnison de l'Autriche-Hongrie dans l'en- 
clave : à la suite d'une entente avec le comte 
Andrassy, M. le plénipotentiaire de Bussie re- 
tire ses otdections et adhère à la proposition 
de M. le plénipotentiaire d'Autriche-Hon- 
grie. 

L'ordre du jour appelle en premier lieu 
l'audition des représentants de Boumsnie. Le 
président, en se conformant à la décision prise 
par le congrès dans la dernière séance, s in- 
vité MM. Bratjano et Gogalniceano, ministres 
du prince Charles de Bonmanie, à faire, dans 
la séance de ce Jour, les communications dont 
ils seraient chargés. 

Les délégués roumains, MM. Bratiano et 
GogalniceanOf sont introduits, et le piiiidenl 
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les prie de pvendre la parole ]k>ar expliquer 
les oplnioae et appréelatieoa de leur geoyer- 
Dément air lea pointa da traité de San Ste- 
ÙLùo qni les eoneernent. 

M. Oogalnieeano remerele le eoagvèa dVi- 
voir bien yonln admettre lea reprétentanta 
ronmaina et donne lectore dn mémoraadnm 
aniTant: 

c UeiaieQra lea plénipotentiairea, 

Noua ayons, tout d'abord, à eœnr de remer- 
cier le congrès de yonloir bien entendre lea 
délégnéa ronmaina an moment de délibérer 
anr la Boamanie. O'eat nn nonyean titre 
igonté par TEnrope à oeax qni Ini ont yaln 
dôa longtemps la reoonnaiasance de la natiea 
roumaine, et ce gage d'anaaime bieayeillanoa 
nona paraît êtf e d'un henrenz angnre ponr le 
anocès de la canse que nona sommes app^éa à 
défendre deyant yons. 

Nona n'insisterons paa sir lea éyénements 
dans lesqnels nons ayons été entraînés par 
dea nécessités de force majeire. Noia passe- 
rons également aons silence soit l'action mili- 
taire à laqielle nons ayons partieipéi soit 
l'action diplomatique à laqielle il ne nons a 
paa été donné de prendre part. Nous ayons en 
occasion de constater déjà qne la période des 
négociations nons a été moins propice qne la 
fortnne des armes. 

Nons nons bornerons à exposer les droits et 
lea yœnx de notre pays, snr la base dn résumé 
présenté dans le mémoire qne nous ayons en 
l'honneur desoumettre récemment au Congrès. 

1. — Nous croyons qu'en bonne jastice an- 
enne partie dn territoire actuel ne doit être 
détachée de la Soumanie. 

La restitation par le traité de 1856 d'une 
partie de la Bessarabie à la principauté de 
Moldayie a été un acte d'équité de l'Europe. 
Le morcellement de 1812 ne pouyait pas se 
Justifier par le fait ou le droit de la conquête. 

En 1812, la Bessarabie releyait d'nne prin- 
cipauté dont l'autonomie ayait été attestée so- 
lennellement par tous les traités antérieure- 
ment conclus entre les empires russe et otto- 
man. Le traité de Eutchuk*Eaïnar4ji parti- 
culièrement reconnaissait aux princes de Mol- 
dayie et de Valachie la qualité de souyerains, 
et établissait que la Bessarabie faisait partie 
de la Moldayie. 

C'était donc Ift un pays roumain, ayeo des 
institutions et d^ lois roumaines, explicite- 
ment maiatenies par Sa Majesté l'Empereur 
Alexandre 1". Ce respect de l'ancienne natio- 
nalité était formaté dans le reserit impérial 
promnlgnant rorganisation administradye et 
judiciaire de cette proyince après son incorpo- 
ration à la Russie, sans qu'il tài posé la 
moindre distinction entre la basse et la haute ' 



On a semUé youloir conclure que la Bes- 
sarabie était une région turque ou tatare du 
simple fait qne les Ottomans y occupaient trois 
forteresses. 



Mais rhistoire de la Valachie présente une 
anomalie analogae; des forteresses turques y 
ont longtemps sihsiaté ; il n'en résulte pas 
pourtant que la Valachie ait Jamais été un pays 
turc. 

En 1878, pas plus qu'en 1812, k Bessarabie 
ne peut être reyendiquée de la Boumanie en 
yertn du droit de conquête. Elle appartient & 
une principauté que la Russie elle-même, pen- 
dant toQt le cours de sa récente guerre ayec 
l'empire ottoman, a considérée et traitée 
comme nn Etat indépendant et alUé. 

D'ailleurs, dès son entrée en eampagne, la 
Russie a signé ayec la Roumanie une conyen- 
tion par laquelle elle a expressément garanti 
l'Intégrité actuelle du territoire roumain. 

Cette garantie ayait été demandée et accor- 
dée quand il ne a'agissait encore que du pas- 
sage des armées impériales par la Boumanie. 
Il semblait qu'elle dût redoubler d'énergie du 
Jour où, sur l'appel de la Russie même» le con- 
cours de la nation roumaine deyenait plus po- 
sitif et se transformait en coopération mili- 
taire effective, en complète alliance. Nos trou- 
pes ont en effet combattu côte à côte ayec les 
armées russes. Si ce n'est pas là un titre pour 
nous agrandir, ce n'en est certes pas on pour 
noas diminuer. A défaut d'autres droits, la 
convention dn 4 (16) avril 1877, qui porte les 
signatures et les raùflcations du cabinet Im- 
périal, suffirait seule pour nous conserver une 
région importante du Danube, à laquelle se 
rattache si étroitement la prospérité commer- 
ciale de la Roumanie. 

On a invoqué, à l'appui de la rétrocession 
de la Bessarabie, des considérations de recon- 
naissance et des souvenirs de gloire et de va- 
leur militaires. Mais, durant une longue série 
de guerres, les armes russes se sont illustrées 
sur bien des champs de bataille, et ont pro- 
mené leur gloire Jusque sous les murs d'An- 
drinople. Ce n'est pas \k pourtant un titre à 
la propriété de la région des Balkans. 

On a invoqué encore des considérations de 
rec<mnais8ance. La Roumanie sait pratiquer 
les devoirs de la gratitude, et l'a midntes fois 
prouvé. Elle n'oublie pas son histoire ni le 
nom de ses bien&itenrs; elle vénère en Ca- 
therine la grande et en Nioola* I*' les géné- 
reux auteurs des traités de Kaïnar^ii et d'An- 
drinople. 

Mais elle garde aussi la mémoire des sacri- 
fices qu'elle s'est imposés pour l'agrandiase- 
ment, la fortnne et la gloire de la Russie. 
Elle se rappelle que, depuis Pierre-le-Orand 
Jusqu'à nos jours, elle a été tour à tour ou si- 
multanément la base des opérations militaires 
de la Russie, le grenier où s'alimentaient ses 
armées, alors même qu'elles agissaient an del& 
du Danube, et le théâtre trop souvent pré- 
féré des plus terribles collisions. 

Elle se souvient aussi qu'en 1812 elle a perdu 
au (refit de la Rnssie, la moitié de la Mol- 
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dayJe, e'eBi-fc*dlre la Bessarabie da Prnth an 
Dnlèfltre. 

2^ NoQs demandoni que le lol ronmain ne 
Boit pas assqjetti à an droit de passage pen- 
dant roecnpation de la Bulgarie par les ar- 
mées russes. Le Dannbe et la mer lenr offrent 
les voies de transport et de commnnieation les 
pins fBkciles et les moins coûtenses. La Bon- 
manie, après tontes ses épreuves, aspire à nn 
repos absolu, nécessaire à la réparation des 
dommages causés par la guerre : ce serait une 
mauvaise condition, pour l'accomplissement 
del'œavre réparatrice et pour la tranquil- 
lité de notre pays, que la circulation de trou- 
pes étrangères. 

3<^ Il nous paraît juste qae la Boumanie, 
en vertu de ses titres séculaires, rentre en 
possession des îles et des bouches du Dannbe, 
y compris l'île des Serpents. Il y aurait dans 
cette restitution nn retour équitable aux dis- 
positions originaires par lesquelles les gran- 
des puissances avaient confié en 1856 aux 
Principautés danubiennes la garde de la 
liberté du Dannbe à son embouchnre. 

4^ Nous avons le ferme espoir que la Bon- 
manie recevra du gouvernement impérial de 
Bussie une indemnité de guerre en proportion 
des forces militaires qu'elle a mises en ligne. 
Nous croyons légitime, à tous égards, que 
les dédommagements stipulés et obtenus par la 
Bussie au nom des divers Etats alliés soient 
répartis en raison de l'appoint militaire de 
chacun des belligérants. Le gouvernement 
impérial a reconnu le principe de cette répar- 
tition en faveur de la Serbie et du Monténé- 
gro, et insiste sur son application. 

La Boumanie est fondée à en demander à 
son tour le bénéfice. En effet, obligée de tenir 
longtemps son armée mobilisée pour parera 
des éventualités imminentes, elle a en sous 
les drapeaux, tant comme armée active qae 
comme armée de réserve, plus de 70 mille 
hommes. Dd pins elle a subi des pertes con- 
sidérables : ses villes et toute sa rive du Da- 
nube ont été saccagées par le bombardement, 
ses voies de communication détériorées, son 
matériel de guerre endommagé. 

Les compensations daes de ces différents 
chefs seraient prélevées sur l'iniemnité totale 
allouée au gouvernement impérial de Bnssie, 
et fournies en telle forme que le congrès 
jugerait plus expédient. 

5^ La Boumanie a confiance que son indé- 
pendance sera définitivement et pleinement 
re'sonnue par l'Europe. 

A son droit primordial, dont le principe 
avait été fanssé par des équivoques histori- 
ques, s'ajoutent aujourd'hui les titres dont 
elle a régénéré, ou plutôt rajeuni la conquête 
sur les champs de bataille. Dix mille Bon- 
mains sont tombés autour de Plevna pour 
mériter à leur patrie la liberté et l'indépen- 
dance» 

Hais tous ces sacrifices ne suffiraient pas 



à assurer à la Boumanie la pacifiqne dispo- 
sition de ses destinées. Elle serait henreue 
et reconnaissante de voir couronner ses 
efforts, qui ont manifesté son individualité, par 
un bicmfait européen. Oe bienfait serait la 
garantie réelle de sa neutralité, qui la met- 
trait en mesure de montrer à l'Europe qu'elle 
n'a d'antre ambition que d'être la fidèle 
gardienne de la liberté du Dannbe à son em- 
bouchure, et de se consacrer à l'amélioration 
de ses institutions et au développement de 
ses ressources. 

Tels sont, Messieurs les plénipotentiaire!, 
succinctement exposés, les vœux d'un petit 
Etat qui ne croit pas avoir démérité de Tfia- 
rope, et qui (kit, par notre organe, appel 4 la 
justice et à la bienveillance des l^nmdes pali- 
sances, dont vous êtes les éminents repré- 
sentants.» 

M. Bratiano lit ensuite les considératioDS 
ci-après : 

« L'exposé que mon collègue, en son nom et 
au mien, vient de tracer des droits et des 
intéiêts de la Boumanie, n'a pas besoin de plos 
longs développements. 

La haute assemblée qui a pour mission de 
régler la situation de l'Orient possède ample- 
ment toutes les données nécessaires à l'accom- 
plissement de son œuvre. 

Nous sommes persuadés que les sentiments 
de justice et de bienveillance qui nous ont 
ouvert un suscès auprès de vous détermineront 
aussi l'adoption des résolutions relatives à la 
Boumanie. 

Je me permettrai simplement d'ajouter qoe 
la dépossession d'une partie de notre patri- 
moine ne serait pas seulement une profonde 
donlenr pour la nation roumaine, elle détroi- 
rait en elle sa confiance dans l'efficacité des 
traités et dans l'observation tsuit de l'éqaité 
absolue que du droit écrit. 

Le trouble qu'éprouverait sa foi dans l'ave- 
nir paralyserait son pacifique développement 
et son élan vers le progrès. 

Je prends, en terminant, la respectnease 
liberté de soumettre ces réflexions à la hante 
appréciation dn grand conseil européen et 
particulièrement aux illustres représentants 
de S. M. l'Empereur de toutes les Bnssies, 
dont nous avons eu si souvent l'occasion d'ap- 
précier l'esprit élevé et le cœur magnanime 
pendant son séjour pskrmi nous.» 

Le président dit que le congrès examinera 
Gonseienciensement les observations présen- 
tées par les délégués de Boumanie. 

Les représentants roumains s'étant retirés, 
l'ordre du jour appelle la continuation de 
l'examen dn 1«' alinéa de.l'artlcle V dn traité 
de San Stefano. 

Le prince de Bismarck fait remarquer qn'il 
s'agit de savoir ' si les puissances entendent 
reconnaître l'indépendance de la Boumanie. 
Son Altesse Sérénissime rappelle qu'en 1856, 
l'union des principautés n'avait pas été ad- 
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mise ; que, depuis Ion, la situation s'est mo- 
diflôe puisque la Valaehie et la Moldavie se 
sont réunies en un seul Etat ; plusieurs puis- 
sances oiit reconnu cet état de choses en con- 
cluant avec la Roumanie des conventions com- 
merciales. Toutefois, rSurope seule a le droit 
de sanctionner Tindépendance, elle doit donc 
se demander sous quel!es conditions elle pren- 
dra cette importante décision, et si elle re- 
garde que les conditions seront les mêmes 
que celles déjà établies par le congrès pour 
la Serbie. 

M. Waddington déclare qne, fidèles aux 
principes qui les ont inspirés jusqu'ici, les 
plénipotentiaires de France demandent que le 
congrès pose à rindépendance roumaine les 
mêmes conditions qu'à Tindépendance serbe. 
S. Ezc. ne se dissimule pas les difficultés lo- 
cales qui existent en Roumanie, mais, après 
avoir mûrement examiné les arguments qu'on 
peut faire valoir dans un sens et dans Tautre, 
les plénipotentiaires de France ont jugé pré- 
férable de ne point se départir de la grande 
règle de Tégalité des droits et de la liberté 
des cultes. Il est difficile d'ailleurs que le 
gouvernement roumain repousse, sur son ter- 
ritoire, le principe admis en Turquie pour 
ses propres sujets. S. Exe. pense qu'il n'y a 
pas à hésiter, que la Roumanie, demandant à 
entrer dans la grande famille européenne, 
doit accepter les charges et même les ennuis 
de la situation dont elle réclame le bénéfice, 
et que Ton ne trouvera, de longtemps, une 
occaidon aussi solennelle et décisive d'affir- 
mer de nouveau les principes qui font l'hon- 
neur et la sécurité des nations civilisées. 
Quant aux difficultés locales, M. le premier 
plénipotentiaire de France estime qu'elles se- 
ront plus aisément surmontées, lorsque ces 
principes auront été reconnus en Roumanie et 
que la race juive saura qu'elle n'a rien à at- 
tendre que de ses propres efforts et de la soli- 
darité de ses intérêts avec ceux des popula- 
tions indigènes. M. Waddington termine en 
insistant pour que les mêmes conditions d'or- 
dre politique et religieux indiquées pour la 
Serbie soient également imposées à l'Etat 
roumain. 

Le prince de Bismarck faisant allusion aux 
principes du droit public en vigueur d'après 
la Constitution de l'empire allemand et à l'in- 
térêt qne l'opinion publique attache à ce que 
les mêmes principes suivis dans la politique 
intérieure soient appliqués à la politique 
étrangère, déclare s'associer, au nom de l'Al- 
lemagne, à la proposition française. 

Le comte Andrassy adhère à la proposition 
française. 

Lord Beaconsfield dit qu'il donne une com- 
plète adhésion au nom du gouvernement an- 
glais à la proposition française. Son Excellence 
ne saurait supposer un instant que le congrès 
reconnaîtrait l'indépendance de la Roumanie 
en dehors de cette condition. 



Les plénipotentiaires italiens font la même 
déclaration. 

Le prince Gortchacow, se référant aux ex- 
pressions par lesquelles a été motivée la pro- 
position française et qui donnent la plus 
grande extension à la liberté religieuse, se 
rallie entièrement à cette proposition. 

Le comte Schonvalow ajoute que l'adhésion 
de la Russie à l'indépendance est cependant 
subordonnée à l'acceptation par la Roumanie 
de la rétrocession réclamée par la gouverne- 
ment russe. 

Les plénipotentiaires ottomans n'élèvent 
aucune objection contre les principes présen- 
tés par les plénipotentiaires français, et le 
président constate que le congrès est unanime 
à n'accorder l'indépendance à la Roumanie 
qu'aux mêmes conditions posées à la Serbie. 
Son Altesse Sérénissime appelle l'attention de 
ses collègues sur la réserve que le comte Schon- 
valow vient de formuler, et d'après laquelle 
la reconnaisance de l'indépendance roumaine 
ne serait unanimement consentie par le con- 
grès que sons la condition que la Roumanie 
admettrait l'échange de territoire stipulé dans 
l'article XIX. 

H. Waddington, sans faire à ce sujet de 
proposition formelle, s'adresse à l'esprit d'é- 
quité et de bienveillance du gouvernement 
russe et demande s'il ne serait pas possible 
de donner quelque satisfaction à la Roumanie. 
En entrant dans cette voie, les plénipotentiai- 
res de Russie apporteraient un grand soula- 
gement aux préoccupations de conscience de 
plusieurs de leurs collègnes. Les paroles pro- 
noncées hier par le prince de Bismarck ont in- 
diqué sans doute l'intérêt qui s'attache, pour 
le succès de l'œuvre du congrès, -à la conclu- 
sion prompte et définitive de l'échange dont 
il est question : il est opportun, en effet, de 
ne point prolonger un état de choses qui en- 
gage l'amour - propre d'nn grand Empire; 
mais, si tel est le sentiment des plénipoten- 
tiaires français, ils considèrent en même temps 
que les Roumains ont été traités un peu dure- 
ment, et que la compensation qui leur est of • 
farte n'est pas suffisante. Depuis la réunion 
du congrès, la France a tonjours conseillé à 
la Roumanie d'accepter la rétrocession de la 
Bessarabie, mais M. Waddington croit devoir 
faire entendre, au nom de son gouvernement, 
un appel aux sentiments équitables de la Rus- 
sie, et exprime le désir qu'il soit accordé à la 
principauté une extension de territoire au 
midi de la Dobroutscha qui comprendrait Si- 
listrie et Mangalia. 

Le comte Andrassy a souvent rappelé que 
le gouvernement austro-hongrois a principale-' 
ment en vue la recherche de solutions défini- 
tives susceptibles de prévenir des complica- 
tions ultérieures. C'est dans cet ordre d'idées 
qu'il a été d'avis que le congrès entendît les 
délégués roumains: c'est encore dsjis la même 
pensée que Son Excellence, en se réservant 



dlftiittar, lonqu'il sert question de U nayl- 
Action da Danube, rar le principe de la li- 
berté la plu eomplète, détireraii anjonrdliai 
que le eongèi prononçât l'annexion de la Do- 
brontfldia à la Bonmanie et en m6me tempe, 
eonformément à l'opinion exprimée par M. 
Waddington, fftt en meeare d'aoeorder nne 
exteneion de frontière de laDobrontseha entre 
Silistrie et la merNeire. Cette décision fiadli- 
terait nne eolntion de la question présente. 

Le oomteCkirti désire Joindre l'appel de 
l'Italie à celni qne les plénipotentiaires fran- 
çais ont fait entendre. Son Excellence, expri- 
mant l'espoir qne les Bonmains se résigneront 
à la rétroeesÂon de la Bessarabie, soutient 
qu'il serait équitable de leur donner nne plus 
grande extension des frontières méridionales 
de la Doubroutseba. 

Ls prince Oortchacow fait observer que 
dans nne séance précédente il a déjà démontré 
que le dédommagement offert à la principauté 
était suffisant, que la Dobrontscba compen- 
sait amplement la cession de la Bessarabie et 
qne d'ailleurs la Bonmanie gardait le delta 
du Danube. Son AltcEse Sérénissime s'expli- 
que difficilement dans quel sens la générosité 
de la Bussie pourrait s'exercer puisque la 
Dobroutscha serait agrandie aux dépens de la 
principauté bulgare d^à considérablement 
réduite. Le prince Gortchacow désirerait du 
moins connaître quels territoires on aurait 
euTne. 

Le président demande si la hante assem- 
blée pense que la discussion de la ligne à tra- 
cer doit ayoir lien en séance plénière. 

Le prince GK>rtchacow exprime le désir que 
cette question sdt terminée dans la présente 
séance. Une discussion poursuivie en détail 
dans le sein d'une commission serait bien lente; 
il serait préférable de décider sur-le-chaTrp, 
même an prix de quelque acte de générosité 
de la part de la Bussie. 

Le comte Schouvalow, en réponse à la de- 
mande d'une concession plus large qui a été 
adressée à son gouvernement par M. le pre- 
mier plénipotentiaire de France, d'accord avec 
ses collègues d'Autriche-Hongrie et d'Italie et 
appnyée par le reste de l'Europe, croit devoir 
déclarer que la Bussie a d^'à largement agi 
en oifrant une province qui dépasse de 3 , 500 
kilomètres carrés l'étendue de la Bessarabie, 
et qui de plus présente 150 kilomètres de 
rive du Danube et un littoral important de la 
mer Noire ; si toutefois la Bonmanie désire 
obtenir encore quelques localités où l'élément 
roumain se trouverait, sinon en minorité, du 
moins assez compact, les plénipotentiaires de 
Bnssie ont quelque latitude'pour une semblable 
combinaison. De Bassova à Silistrie, il y a 
nne bande de terrain sur laquelle la population 
roumaine est asses nombreuse, et S. Exe. estime 
que dans na triangle partant de Test de Si- 
Ustrie et rej<rignant la firontiire actuelle, un 



certain agrandissement de territdre poorrait 
être consenti par son gonvemement. 

Le prince de Bismar(^ désirerait, comme le 
prince Gortchacow, que cette question ptt 
être terminée aigonrd'hni ; il serait heureux 
que l'agrandissement proposé, et dont l'accep- 
tation garantirait l'unanimité du congrès en 
faveur de l'indépendance roumaine, satisfît la 
principauté. D'autre part, rœnvre du eosgrès 
ne saurait, à son avis, être durable, ainsi 
qu'il l'a déjà fait remarquer, si un sentiment 
de dignité blessée subsistait dans la politique 
à venir d'nngrand Empire ; et, quelle qne soit 
sa sympathie pour l'Etat de Bonmanie, dont le 
souverain appartient à la famille impériale 
d'Allemagne, S. A. S. ne doit s'inspinr qoe 
de rintérêt général qui ronseille de donna* 
nne nouvelle garantie à la psdx de l'Europe. 

M. Waddington exprime de nouveau le désir 
que Mangalia sur la mer Noire soit comprise 
dans la nouveUe firontière; nne discussion s'en- 
gage entre les plénipotentiaires surletraeé 
de la ligne dans laquelle le comte Oorti dési- 
rerait que Silistrie ffit incluse, ainsi que snr 
les termes qui pourraient en déterminer exac- 
tement l'étendue. 

Le comte Schouvalow, pour donner suite an 
vœu de M. le premier plénipotentiaire de 
France, donne lecture de la rédaction suivante: 

«Vu la présence d'éléments roumains, les 
plénipotendaires russes consentent à prolon- 
ger la frontière de la Bonmanie le long dn 
Dannbe à partir de Bassova dans la direction 
de Silistrie. Le point frontière snr la mer 
Noire ne devrait pas dépasser Mangalia.» 

Ce texte, qui implique qne Mangalia est 
placée en deçà de la frontière roumaine, est 
accepté par le congrès. 

M. le premier plénipotentiaire de France re- 
merde MM. les plénipotentiaires de Bnssie 
d'être entrés dans la voie qu'il avait indiquée. 

Lord Salisbnry ayant demandé quellledes 
Serpents soit i^outée à ragrandissement con- 
cédé à la Bonmanie, les plénipotentiaires de 
Bussie déclarent y consentir. 

Le président, résumant les résultats de la 
discussion, constate que l'unanimité de la 
haute assemblée reconnaît Tindépendance de 
la Bonmanie sous les conditions analogues à 
celles imposées à la Serbie, et, en outre, sons 
la condition que la Bonmanie accepte, en 
échange de la Bessarabie, la Dobroutscha 
augmentée de la ligne dont le tracé vient 
d'être déterminé. 

Carathéodory- Pacha lit les proposidons 
suivantes : 

c 1 . Le tribut actuel de la Bonmanie sera 
capitalisé et le montant en sera versé dans 
les caisses du Trésor ottoman dans un délai 
de. . . . 

n. L% Bonmanie supportera une part de la 
dette publique ottomane proportionnelle anx 
revenus du territoire qui lui sera déftnidye- 
ment annexé. 
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m. Fèur tout le territoire cédé, la Bovmanie 
est BQbBtitnée aux droits et obligations de la 
Sablime-Porte en ce qui concerne les entre- 
prises de travaux publics et antres dn même 
genre* > 

Le président fait observer qne le congrès 
n'a pas à discnter ces questions en séance plé* 
nière, et le congrès décide le renvd des pro- 
positions de M. le premier plénipotentiaire de 
Tarqnie à la commission de rédaction. 

Garathéodory-Pacha, visant la question de 
l'indemnité indiquée dans le 1*' alinéa de Tar* 
ticle V dn traité de San Stefano, fait remar- 
quer que, les articles du traité n'ayant pas 
été acceptés comme obligatoires pour la Rou- 
manie, qui ne peut, par conséquent, en récla- 
mer le bénéfice, il y aurait lieu de supprimer 
les clauses éventuellement insérées en sa fa- 
veur. Celle de l'indemnité est de ce nombre, 
ainsi que le 2* alinéa du même article relatif 
aux droits des Boumains dans l'empire otto- 
man. Son Excellence demande donc que l'ar- 
tlele y soit réduit à la première phrase, c'est- 
à-dire à Ik reconnaissance de l'indépendance 
de la principauté. 

Lord Salisbury approuve cette proposition, 
et le président pense qu'en effet ces questions 
particulières ne faisant point partie de l'objet 
des discussions du congrès, restent à débattre 
entre la Turquie et la principauté roumaine. 

Le congrès décide qne la fin du 1^' alinéa 
de l'article Y est supprimée. 

Un échange d'idées a lien sur le 2* alinéa 
entre lord Salitibury, M. Desprez et le comte 
de Saint- Vallier, d'où il résulte que le but de 
cette disposition serait d'assurer le bénéfice 
de la juridiction et de ]a protection consulai- 
res aux sujets roumains dans l'empire otto- 
man. La haute assemblée est d'avis de ren- 
voyer cet alinéa à la commission de rédac- 
tion. 

Le congrès passe à la question. dn Monté- 
négro. 

Le président donne lecture de l'article 1*' 
dn traité de San Stefano, et demande si les 
puissances spécialement intéressées se sont 
mises d'accord en vue d'éviter une discussion 
sur le tracé des frontières. 

Le comte Andrassy propose de remettre ce 
point à la commission de délimitation, et le 
baron de Haymerle donne lecture de la motion 
qui suit : 

€ Le Monténégro recevra un agrandisse- 
ment territorial dont l'étendue sera établie 
par une définition ultérieure des frontières. 

Cette définition ne pouvant pas se faire 
dans le plénum du congrès, la commission de 
délimitation, nommée par le congrès, sera 
chargée de formuler et de soumettre au con- 
grès nn tracé de frontières. (Voiries annexes 
du protocole.) 

Les deux annexes cl-jointes contiennent les 
propositions des plénipotentiaires d'Autriche- 
Hongrie ponr le tracé des frontières et pour 



les réserves relatives à Antivari et à son lit- 
toral. » 

Le comte Schouvalow fait connaître que les 
plénipotentiaires russes se sont entendus avec 
leurs collègues d'Autriche-Hongrie sur tous 
les principes de la délimitation : quant aux 
détails, c'est à la commission qu'il appartien- 
dra de les fixer. 

Le président dit que le congrès apprend 
avec plaisir que l'entente se soit étiblie entre 
les puissances particulièrement intéressées sur 
la question des limites du Monténég^o,et cons- 
tate le désir unanime de la haute assemblée 
de renvoyer les détails à la commission de dé- 
limitation. 

Le prince de Hohenlohe ayant demandé si 
la commission de délimitation devra soumet- 
tre son travail an congrès avant de le trans- 
mettre à la commission de rédaction, le comte 
de Saint- Vallier émet l'aris, partagé par la 
haute assemblée, que le congrès devra en ef- 
fet sanctionner au préalable le travail de la 
commission de délimitation qui sera ultérieu- 
rement renvoyé à la commission de rédaction 
pour les questions de forme. 

Carathéodory-Pacha relève l'importance 
considérable que son gouvernement attache à 
la question des frontières du Monténégro et 
développe les motifs qui engagent la Porte à 
désirer que la ligne ne soit pas trop étendue 
du côté de l'Albanie. Son Excellence indi- 
que, à l'appui de cette opinion, diverses rai- 
sons stratégiques et ethnographiques. Pas- 
sant ensuite à la question des ports, le pre- 
mier plénipotentiaire ottoman insiste con- 
tre la cession d'Antivari an Monténégro. 
LaPorte n'aurait pas d'objection contre Spizza, 
mais elle maintient qu' Antivari est albanais, 
que les Monténégrin ne pourront y demeurer 
que par la force, contre le vœu des popula- 
tions. S. Exe, faisant allusion aux attaques 
réciproques qui se produisent sans cesse entre 
Albanais et Monténégrins, annonce que son 
gouvernement a reçu, à cet égard, des télé- 
grammes inquiétants. Carathéo£>ry Pacha rap- 
pelle la clause insérée dans les bases de la 
paix, et dont les stipulations du traité de San 
Stefano ne devaient être que le développement; 
S. Eic. affirme que les plénipotentiaires à San 
Stefano n'ont pu être exactement renseignés 
sur l'état des choses, qu'il y a eu erreur, et 
termine en appelant expressément l'attention 
du congrès sur l'ordre de considérations qu'il 
vient de développer et qui présente nn intérêt 
majeur pour la Turquie. 

Le président, tout en affirmant que le con- 
grès ne saurait manquer d'apprécier les rai- 
sons invoquées par Carathéodory-Pacha, con- 
sidère qu'on doit toujours compter que la 
S. Porte maintiendra les engagements qu'elle 
a pris àSan Stefano sauf nsodification acceptée 
par TEurope. 

Le comte Sshouvalow fait observer qne le 
premier plénipotentiaire ottoman ne eonnatt 
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pas encore la diUmitation proposée par TAq- 
triche-Hongrie et la Bassie; S.Exc. espère qne 
la Porte en sera satisfaite, car cette délimita* 
tion lai rend nne partie dn territoire qu'elle a 
concédé à San Stefano. 

Les trois premiers aliénas de l'article 1*' 
sont réservés à lu commission de délimitation 
et le A* relatif à la na?lffatlon de la Boiana 
renvoyé à la commission de rédaction. 

Sor le >*' alinéa de l'article 2 ainsi coinça : 
€ La Sablime-Porte reconnaît définitivement 
l'Indépendance de la principaaté de Monté- 
négro ». 

Lord Sallsbnry dit qne son gon?ernement 
n^ Jamais reconnu cette indépendance et de-' 
mande la suppression dn mot € définitive- 
ment ». 

Il résulte de l'échange d'idées qui s'éublit 
à ce siget, que l'Allemagne a en principe re- 
connu l'indépendance de la principauté et que 
rAutriche-Hongrie l'a déj& reconnue anté- 
rieurement d'one manière formelle. Le comte 
de Saint- Vallieri sur une question posée par 
le président, répond que la France l'a recon- 
nue implicitement. Les plénipotentiaires de 
Bussie déclarent que leur gouvernement n'a 
jamais cessé de la reconnaître, puisque les 
princes du Monténégro n'étalent point confir- 
més par le sultan et ne payaient point de tri- 
but, LL.£Exc.dt mandent le maintien du texte 
de l'article. Le comte de Launay ayant fait 
remarquer qu'on peut laisser l'article dans le 
traité et que le protocole indiquera les opi- 
nions respectives, le président déclare l'inci- 
dent elos, et, de l'avis do la haute assemblée, 
prononce le renvoi de l'article à la commission 
de rédaction. 

Le baron de Haymerle lit une motion rela- 
tive à la liberté des cultes dans le Monté- 
négro : 

€ Tous les habitants du Monténégro Joui- 
ront d'une pleine et entière liberté de l'ezer- 
elce et de la pratique extérieure de leurs cultes 
et aucune entrave ne pourra ôtre apportée soit 
à l'organisation hiérarchique des différentes . 
communions, soit à leurs rapports avec leurs 
chefs spirituels.» 

Garathéodory-Pacha lit une proposition sur 
l'attribution à la principauté d'une part de la 
dette publique ottomane : 

« Le Monténégro prendra à sa charge nne 
partie de la dette publique de l'Etat propor- 
tionnelle aux reveuus des territoires qui lui 
seraient définitivement annexés.» 

Sur une observation dn comte Schouvalow, 
le premier plénipotentiaire ottoman dit que la 
proposition ne vise que les districts nouvelle- 
ment annexés an Monténégro. 

Lord Salisbury lit le projet d'article addi- 
tionnel suivant : 

cTous les habitants dn territoire annexé au 
Monténégro conserveront leurs propriétés et 
ceux qui fixeraient leur résidence personnelle 
hors de la principauté, pourront y oonserver 



leurs immeubles en les faisant affermer on td- 
ministrer par d'autres. 

Une commission turco-monténégrine len 
chargée de régler, dans le courant de troia 
années, tontes les aflidres relatives au mode 
d'aliénation, d'exploitation ou d'usage ponr le 
compte de la S. Porte, des propriétés de TEut 
et des fondations pieuses (Vakonf).» 

Le comte Schouvalow demande dani cet ar- 
ticle la soppression de la stipulation relative 
aux propriétés, qui ne se trouve point dans lei 
documents analogues qui concernent les au- 
tres principautés. Le pnSsident ayant fait ob- 
server qu'tn effet le eongrès doit traiter éga- 
lement des situations semblables, lord Sa- 
lisbury pense que sa proposition pourrait être 
soumise à la commission de rédaction, qui re- 
cevrait pour Instruotlon de (a généraliier. 

Le congrès approuve cette procédare et 
passe au 2* alinéa de l'article II. 

Le comte Andrassy fait remarquer qne cet 
alinéa et ceux qui suivent n'ont plus de raisoa 
d'être, une fois l'Indépendance proclamée. Ils 
concernent les rapports dn Montéaégro a?ee 
la Porte, qui ne sauraient être réglés par le 
congrès. Ce sont des affiaires spéciales à la 
principauté, et dans lesquelles, pour ce qai la 
regarde, l'Autriche-Hoogrie n'est nallemeat 
disposée à accepter l'arbitrage éventael qoe 
lui défère le 4« alinéa. Son Excellence ajonte 
qu'il est d'un Intérêt général quelesEuu 
reconnus Indépendants deviennent maîtres de 
leurs destinées et apprennent à vivre de lesr 
propre existence. Ce n'est qu'en aeqaéraot 
la conviction qu'ils sont responsables de leor 
politique et qu'ils recueilleront les fruits de 
bonnes relations comme ils subiraient les con- 
séquences de mauvais rapports, qn'il sera 
donné à ces pays et aux Etats limitrophes la 
garantie d'une coexistence possible. Son 
Excellence demande donc la suppression de 
tous ces alinéas. 

Les plénipotentiaires de Bussie y consen- 
tent. 

Carathéodory-Pacha désire le maintien en 
principe dn 2« alinéa qui astreint anz lois 
et autorités locales les Monténégrins séjonr- 
nant dans l'empire ottoman et fait ressortir 
les nécessités pratiques spéciales, qni ren- 
dent indispensables, pour l'avantage même 
des habitante du Monténégro éublis en Tar- 
quie, les dispositions dont ils sont l'objet. 

Le congrès, s'étant rallié à cette opinion, 
décide que le 2* alinéa est renvoyé à la com- 
mission de rédaction, et que les 3* et i^ sont 
supprimés. 

Le S*" alinéa relatif à l'évacuation do ter- 
ritoire ottoman par les tronpes dn Monténéi^ro 
est l'olget de diverses observations de la part 
des plénipotentiaires français, qni en deman- 
dent le maintien, et du comte Schouvalow qaii 
tout en désirant vivement la prompte évacoa- 
tion dn territoire tore, est contraire, en pris- 
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dpe, aux délais indiqués avec une précision 
sonyent irréalisable. 

Méhémed-AliPaeha objecte que les Mon- 
ténégrins n'ayant point de bagages et antres 
t impedimenta » peuvent très aisément quit- 
ter le territoire ottoman dans le terme fixé. 

Le plénipotentiaire de Bassie ayant insisté, 
le comte de Lannay propose de remplacer le 
délai de 10 Jours indiqué dans Tartide par 
ces mots < dans le plns.bref délai possible. > 
Le comte Andrassy soggère € 20 jours ou plus 
tôt si faire se peut. > 

Le congrès décide le renvoi à la commission 
de rédaction. 

Le président constate que la haute assem- 



blée a terminé tout son ordre du Jour. Pour 
la prochaine séance, fixée à demain, mardi 2 
Juillet, Tordre du Jour est la navigation du 
Danube, Tindemnité de guerre, et, s'il y a 
lieu, rapport de la commission de délimita- 
tion. 
La séance est levée à 5 heures. 

Sfgaé : V. bisxabok. b. BiU<ow. o. v, 
V. HOHBRIjOBS.* akdbasst. xabolti. 

HATMBBLB. WADDINGTON. SifNT-VAIi- 
UBB. H. DB8PBBZ. BSAOONSFIBLD. SA- 
LI8BUBT. ODO BU8BBI1L. L. OOBTI. lAU- 
KAY. GOBTGHAO.W. BOHOUVAIiOW. F. 
D^OUBBHi. Ail. OABATHÉODOBT. MAHÉ- 
MBD AU. SABOUUiAH. 



ANNEXE 1 AU PROTOCOLE 10. 

Frontière pour le Monténégro. 
(Carte de l'état-major autrichien.) 



La nouvelle frontière partira de la sommité 
du mont liino Brdo au nord dcElobuk et sui- 
vra les hauteurs qui bordent la Trebisnica, 
dans la direction de Pilatova, laissant ce vil- 
lage au Monténégro. Dd là la frontière ira 
par les hauteurs dans la direction nord, à une 
distance d'environ 6 kilomètres de la route : 
Bilek, Eorito, Gacko, Jusqu'au col entre la 
Somina-Planina et le mont Cnrilo. Elle conti- 
nuera ensuite vers Test par Vratkovitsi, lais- 
sant ce village & THerségovine, Jusqu'à la 
montagne LaUtsno, d'où elle tournera vers le 
nord, passant entre les villages Bavno et Zau- 
jevina et puis par les contreforts orientaux 
du Lebersnik et du Volvjak, laissant le bas- 
sin de la Sntjeska à l'Herzégovine, Jusqu'à la 
Piva à environ 10 kilomètres en amont de sa 
Jonction avec la TAra. De ce point la frontière 
remontera la Piva et traversera la montagne 
près du village Nedvine pour rejoindre la 
Tara, qu'elle remontera Jusqu'à Mojkovac. 
Puis elle suivra la crête du contrefort jusqu'à 
Sltskojezero, d'où elle se confondra avec Tan- 



denne frontière Jusqu'au village Zabrdje. De 
ce point la nouvelle frontière se dirigera par 
les crêtes des mon|Mrnes an Paklen, d'où elle 
longera la crête de la grande chaîne des mon- 
tagnes albanaises, formant le partage des 
eaux entre le Lim d'un côté et le Dre — ainsi 
que la Cievna (Zem) de l'antre. Elle suivra 
ensuite les limites actuelles entre la tribu des 
Euci-Drekalovicid'ancêtéetlaEutska-Kraina, 
ainsi que les tribus des Elementi et Grudi de 
l'autre. Jusque dans la plaine de Podgoritsa, 
d'où elle se dirigera sur Plavnica, laissant à 
l'Albanie les tribus montagnardes des Ele- 
menti, Grudi et Hoti. Ensuite, traversant le 
lac, la frontière passera près de l'îlot Gorice 
Topai, d'où elle traversera la montagne, pour 
aboutir à la mer, à la pointe de Eruci, lais- 
sant à l'Albanie le district de Dulcigno, 

Au nord-ouest ce littoral sera limité par 
une ligne qui passera de la côte entre les vil- 
lages Susana et Zubci, pour aboutir à la pointe 
extrême sud-est de la frontière actuelle du 
Monténégro sur la Vrsuta-Planina. 



ANNEXE 2 AU PROTOCOLE 10. 



L'annexion d'Antivari et de son littoral an 
Monténégro sera consentie aux conditions 
Buiyantes : 

Les contrées situées au sud de ce territoire, 
d'après la délimitation contenue • dans l'an* 
nexe n<* 1 , jusqu'à la Boyana, y compris Dul- 
digo, seront restituées à la Turquie. 

La commune de Spica jusqu'à la limite sep- 
tentrionale du territoire précisé dans la des- 
cription détaillée des frontières sera incorpo- 
rée à la Dalmatie. 

Le Monténégro Jouira de la liberté de na- 
vigation sur la Boyana. 



Le Monténégro ne pourra avoir des bâti- 
ments de guerre ni de pavillon de guerre ma- 
ritime. 

Le port 4'Antivari et toutes les eaux mon- 
ténégrines resteront fermées aux bâtiments 
de guerre étrangers. 

Les fortifications existantes sur le terri- 
toire monténégrin seront rasées et il ne pourra 
y en être élevé de nouvelles. 

La police maritime et sanitaire, tant à An- 
tivari que tout le long de la côte du Monté- 
négro, sera exercée par l'Autrlche-Hongrie 
moyennant de légers bâtiments garde-côtes. 



Le Monténéirro adoptera la législation ma- 
ritime en yigoeiur en Dalmatie. De ion côté 
rAntriche-Hongrie l'engage d'aeeorder la 
protection oonialaire an pavillon marchand 
monténégrin. 

Le Monténégro devra l'entendre avec l'An- 



tridie-Hongrie lor le droit Âe eoaitraire et 
d'entretenir à traveri le nonvean tenitoiie 
monténégrin une rente et nn chemin de 
fer. 

Sor eei voiei ane entière liberté de oommi- 
nieation lera assurée* 



PROTOCOLE ^ 11. 

aiornse du s iuma 1878. 



Etaient présents : 

Ponr l'Allemagne le prince de Bismarck, — 
M. de Baiow, — le prince de Hohenlohe- 
SchiUingsArst. 

Ponr l'Antriehe-Hongrie le comte AndraMj, 
— le comte Earolyi, — le baron de Haymerle. 

Ponr la France M.Waddlngton, —le comte 
de St-ValUer, — M. Despres. 

Ponr la Grande-Bretagne le comte deBea- 
consfleldi — le marqnis de Salisbaryi — lord 
Odo Boiiell. j^ 

Ponr ritalie le comte (^rti, — le comte 
de Lannay. 

Ponr la Bsisiè le prince Oortehacow, — le 
comte Schonvalow, — M. d'Oabril. 

POnr la Tnrqoie Aleiandre Carathéodory- 
Pàcha, — Mehemed- Ali-Pacha, ^ Sadonilah- 
Bey. 

La séance est onverte à 3 henres moins 1/4. 

Le comte Schonvalow demande an coDgrès 
de décider nne question relative ans travaux 
de la commission de délimitation. La fixation 
des frontières de la Serbie et da Monténégro 
a été remise à cette commission, qui es^re 
être, très prochainement, en état de présen- 
ter les résultats de ses études ; mais la déli* 
mitation de la Bulgarie, indiquée, pour ses 
grandes lignes, dans le document lu par lord 
Saliabury dans la 4* séance et accepté par le 
congrès, n'a pas été renvoyée à la commission 
de délimitation. Son Excellence exprime le 
désir que la commission soit saisie de ce do- 
cument et autorisée à statuer sur les détails, 
puis à soumettre au congrès le résultat de 
ses délibérations. 

Après nn échange d'idées d'où il résulte 
que la commission est prête à se charger de 
ce travail, qui n'est, d'ailleurs, qu'une ques- 
tion de forme, le président constate que le 
congrès remet à la commission le soin de pré- 
parer la délimitation de la frontière bul- 
gare. 

L'ordre du Jour appelle la discussion des 
articles Xn et Xni du traité de San Stefano 
relatifs au Danube et aux forteresses, l^e pré- 
sident donne lecture de l'article Xn, et le 
baron de Haymerle présente à la hante as- 
semblée le projet suivant d'une nouvelle ré- 
daction de cet article : 



c 1*^ Afin d'assurer, par nne nouvelle ga- 
rantie, la liberté de navigation sur le Da- 
nube, toute la partie du fleuve à partir dei 
Portes de Fer Jnsqu'iiax embouchures dans U 
mer Noire est déclarée neutre. Les fies d- 
tnées dans ce parcours et aux embouehurei 
(les îles des Serpents), ainsi que les bordi de 
la rivière sont compris dans cette nestra- 
lité. 

En conséquence, las fortifications qii l'j 
trouvent seront rasées, et il ne sera pas per- 
mis d'en ériger de nouvelles. Tous les bâti- 
ments de guerre sont exclus de la partie soi- 
dite du fieuve, à l'exception des bfttimeau lé- 
gers destinés à la police flaviale et au leryiee 
des douanes. Les stationnaires aux emboacha- 
res sont maintenus, mais ils ne pourront pai 
remonter la rivière au-delà de Oalats. 

2^ La commission européenne da Bu- 
Danube est maintenue dans ses fooctioss, 
qu'elle exercera à partir de Oalata Jaiqi'à 
la mer. Sa durée s'étendra an delà de 1883, 
Jusqu'à la conclusion d'un nouvel accord. Sei 
droits, obligations et prérogatives sont con- 
servés intacu. Les immunités dont jouseent 
ses établissements, ses ouvrages et sonper* 
sonnel, en vertu des traités existants, lont 
confirmées. 

Dana l'exercice de ses fonctions, la eom- 
mission européenne sera indépendante de i'ao- 
torité de l'Etat an territoire duquel appartient 
le delta du Danube ; elle aura ses propres u- 
gnanx et insignes sur ses bâtiments et éta- 
blissements ; elle nommera et paiera elle-même 
ses fonctionnaires. Ses obligations financières 
seront l'omet d'un nouveau règlement, et le 
statut de son organisation sera soumis à une 
révision pour le mettre en harmonie avec lei 
circonstances nouvelles. 

Outre les Etats qui prennent part à la eom- 
'''nnission européenne en vertu dn traité de Pa- 
ris, la Boumanie y sera représentée par on 
délégué. 

3<> Les règlements de navigation et de po- 
lice fluviale en aval des Portes de Fer leront 
conformes à ceux qui ont été ou qui seront in- 
troduits par la commission européenne ponr 
le parcours en aval de Oalati. Un ooum- 
saire délégué par la eommiision européenoe 
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Teillen & Teiéentloii de ms rAirlements. Duii 
le pATCoon entre les Portée' de Fer etChilati, 
le Gommeree et ]a navigation ne seront frappée 
d'ancune taxe spéciale qni aurait ponr eflbt 
de fkyoriser le eommeree et les communica- 
tions par terre an préjndice de celles par le 
flenye. 

10 Bn modification de l'article VI dn traité 
de Londres da 13 mars 1871, l'exécntion des 
travaux destinéi à faire disparaître lesobstacles 
que les Portes de Psr et les cataractes oppo- 
sent & la navigation, est oonitée à rAutriche- 
Hongrie. Les Etats riverains de cette partie 
du fleuve accorderont toutes les fisdiités qni 
pourraient être requises dans l'intérêt des 
travaux. 

Les dispositions de l'article VI du traité 
prédté relatives au droit de pereevoir une 
taxe provisoire destinée à couvrir les frais des 
travaux en question, sont maintenues à l'égard 
de l'Autriclie-Hongrie. » 

Lord Salisbnry adhère aux jjf indpes géné- 
raux développés dans cette proposition, mais 
il fidt observer que ce texte constitue une lé- 
gislation entière qu'on ne peut accepter dans 
ses détails à la première lecture. Son Excel- 
lence considère la question comme fort impor- 
tante et désirerait qu'eUe fftt discutée par 
le congrès, mais dans une séance ultérieure. 

Le président croit que les nombreux dé- 
tails visés par la proposition qui vient d'être 
lue sont en dehors de la tftche du congrès. 
Les plénipotentiaires lont assemblés pour ac- 
cepter, rejeter ou remplacer les articles dn 
traité de San Stefano, mais une réglementa- 
tion aussi développée d'un point spécial, — 
(bien qu'autant qu'il en peut Jager à première 
vue, il soit dispoié à en accepter les diepoii- 
tions) — lui semble n'être pas dans les attri- 
butions de la hante assemblée. 

Le baron de Haymerle fait remarquer que 
la proposition austro-hongroise contient plu- 
sienrs principes essentiels : 1<> neutralisation 
du Danube Jusqu'aux Portes de Fer ; 2^ perma- 
nence de la commission européenne ; 3^ parti- 
cipation de la Boumanie aux travaux de cette 
commission ; l"" attribution à rAntriche-Hon- 
grie seule des travaux à accomplir aux Portes 
de Fer. 

Le comte Schouvalow considère comme le 
président que cette législation ne saurait être 
discutée au congrès dans ses détails, mais il 
croit devoir signaler sur-le-champ qu'il n'en 
comprend pas Tidée capitale. Que faut-il en- 
tendre par neutralisation? quelle en serait l'é- 
tendue et dans quel but cette mesure est-elle 
demandée? 

Lord Salisbnry pense que la Bassie étant 
désormais riveraine du Danube, un élément 
nouveau se trouve introduit dans les questions 
qui touchent à la navigation du fleuve. Des 
dispositions spéciales sont nécesiaires au com- 
merce et Son Excellence désire que le 
congrès retienne la question en ajour- 



nant toutefbis la discussion jusqu'& ce 
que les puissances se soient mises d'accord 
sur la procédure à suivre. 

Le président croit pouvoir maintenir à l'or- 
dre du jour la discussion sur les articles XII 
et Xm, et le comte Andrasty est d'avis qu'en 
cfTet il n'y a point de contradiction entre la 
propoeition austro-hongroise et ces articles. 
S. Exe. la considère comme un amendement 
nécessité par la situation nouvelle qui résulte 
de l'attribution de la Dobroutcha aux Bon- 
mains, de la Bessarabie aux Busses, etc. 

Le président émet la pensée que plusieurs 
grands principes pourraient être extraits de 
la proposition et présentés au vote du con- 
grès. 

Le prince Oortchacow rappelle que le traité 
de Paris a confirmé les actes du traité de 
Vienne sur la liberté de la navigation fluWale 
et qoe, d'après les déclarations des plénipo- 
tenUaires de Bussie dans une séance précé- 
dente, la rétrocession de la Bessarabie ne 
saurait exercer aucune influence sur la liberté 
du fleuve. Son Altesse Sérénissime ne s'expli- 
que donc pas la nécessité de dispositions nou- 
velles dans cette question. 

Le prince de .Bismarck répète que le con- 
grès n'a pas à développer les questiona de dé- 
tail sur lesquelles les puissances intéressées 
sont en mesure de s'entendre entre elles. Son 
Altesse Sérénissime persiste & penser que la 
proposition austro-hongroise devrait être ren- 
voyée soit au comité de rédaction, soit aux 
plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, qui en 
détacheraient les principes majeurs, seuls 
susceptibles d'être votés par le congrès. 

Cette dernière opinion, appnyée par M. 
dX)nbril, est acceptée par le congrès, MH. 
les plénipotentiaires de Bussie ayant d'ail- 
leurs fidt remarquer que leur adhésion au re- 
maniement dn projet par les soins de leurs 
collègues d' Autriche-Hongrie n'implique nul- 
lement leur assentiment aux principes de la 
proposition. 

Le président reprend la lecture de l'arti- 
cle Xn, et le congrès décide, sur l'observa- 
tion de lord Salisbnry et du baron Haymerle, 
que les mots : c l'Empire Busse > doivent être 
ajoutés dans l'énumération des Etats rive- 
rîdns. La haute assemblée, apréte lecture da 3* 
alinéa du même article, reconnaît que la Bon- 
manie devra désormais être représentée dans 
la commission européenne. 

Le congrès passe à l'article Xm. 

Le président déclare ne point voir d'intérêt 
européen dans cette dispoirition, et en ce qui 
concerne notamment le dédommajgement attri- 
bué aux particuliers qui ont souffort du fait 
de guerre, lord Salisbnry juge cette indica- 
tion trop vague pour figurer dans on traité. 
S. Exe. propose la suppression de l'article. 

I e comte Schouvalow n'y a point d'objec- 
tion, sous la condition expresse qu'il n'en ré- 
sultera aucune obligation pour la Bussie. 



Oarathéodory-Paéha est igalement d'aYli 
de iiipprimer cet artiele afin d'éviter des oom- 
pltcaUoiiB inotilei, et le eongrtii eyant donné 
•on aMentimeDt à cette propodUoDi iMWie à 
la diioaidon de rarticle SIX relatif k I'Ia- 
demnlté de gaerre. 

Le préddeat, ayant de donner leetnre de 
cet artiele, dit qn'il demenre bien entendu 
qne la dlMstiion ne portera pat aqjonrd'hol 
sur lee diepo Jtlons territoriales en Asie, mais 
nnignement snr Tindemnité proprement dite, 
c*est-i^dire snr les deux alinéas qoi terminent 
rartiele. La première phrase de Talinéa C, 
étant relative à la qnestion territoriale, est 
écartée, et l'ordre dn jour ne s'appliqne qu'à 
la suite de l'alinéa ainsi conçae : c qnant an 
reste de llndemnité, sanf les dit millions de 
ronUes dns au intfetts et institutions russes 
en Turquie, soit 800 sdllions de roubles, le 
mode de paiement de cette somme et la favan* 
tic à y afteter, seront réglés par une entente 
entre le fouvemement impérial de Russie et 
celui de S. M. le sùllan.» 

Lsrd SsUsbury relève l'importance des 
mots : t la garantie à y aiUmter > et S. Bxo. 
ijoute que si cette garantie devait être une 
indemnité territoriale, les plénipotentiaires 
de la Grande-Bretagne s'y opposeraient fcr- 
mellement. 

Le pria je Gortehaoow déclare au nom de 
son gouvernement que la question de la ga« 
rantie est, en eflët, à régler entre la Bumie 
et la Porte, m<Js que l'etpression Indiquée 
par lord Sallsbuiy nlmpUque aucune acquis!- . 
tion territoriale. 

Le président ityant demandé si cette décla- 
ration qui doit être insérée au protocole et don^ 
le congrès prendrait acte, satisferait la haute 
assemblée, et lord Salisbory ayant, de son 
cêté, exprimé le désir de savoir quelle êanât 
alors la garantie de rindemnite, le prince 
Oortehacow répète que cette garantie dépendra 
des arrangements de la Russie avec le gouver- 
nement du sultan, mais sera réglée en dehors 
de toute acquisition territoriale. 

CSaratbéodory-Flacha lit les considérations 
suivantes : 

« Les pléuipotentiaires ottomans ont le de- 
voir d'appeler tout particulièrement Intention 
de la haute assemUée sur les stipulations du 
traité de San Stefaao concernant l'indemnité 
de guerre. Ds prient tout d'abord le congrès 
de prendre en oensldératioa qne la guerre qui 
vient de se terminer n'a pas eu pour cause la 
violation par la Turquie d'un engagement que 
cette puissance aurait contraeté vis-à-vis de 
la Russie. I# cabinet deSt-Pétersbourg ayant 
déclaré la guerr^ pour obéir au sentiment au- 
quel il tenait à donner une satisfaction, les 
grands et éclatants avantages qu'il a rempor- 
tés et les résultats qu'il a obtenua constituent 
une ample eon^pensation des eft>rts et des sa* 
criflees pécuniaires que le gouvernement im* 



perlai de Russie avait aaturellemeat assumés 
d'avance dans sa pensée^ 

Sans insister sur les précédents que l'Us- 
toire la plus récente ;de la Russie elle-même 
pourrait leur fournir et qui sont présents à la 
mémoire de tous les membres du congrès, les 
plénipotentiaires ottomans, en se rapportant 
aux dispositions dn traité de San Sté&no rela- 
tives au paiement d'une indemnité de guerre, 
pensent qu'ils n'auraient qu'à invoquer les ex- 
plications que legouvernementimpérial de Rus- 
sie a bien voulu donner snr ce point pour faire 
voir que dans la pensée dn caÛnet de St-Pé- 
tersbourg aussi la posiibilité pour la Tnrqnie 
de payer l'indemnité de guerre fait l'olijet de 
doutes très-sérieux. D'un autre côté, on a si- 
gnalé d'une manière frappante les graves in- 
convénients qui résulteraient de l'existence 
d'une créance dont la réalisation ne pourrait 
qu'être laissée dans le vague. 

De fait, la guerre qui vient de se tenniner 
a causé à la Turquie des dommages incalcu- 
lables. Sans parler des finances de l'Etat, dont 
la situation est connue, la désolation dans la- 
quelle se trouvent plongées les villes et les 
campagnes de la Turquie d'Europe et d'Asie 
est peut-être sans exemple dans l'histoire. 
D'oà la Turquie tirerait-elle anjourd'hui les 
ressources qui lui seraient indispensables pour 
pourvoir aux dépenses des services les plus 
urgents, pour ne pas laisasr ses eréanders 
sfms aucune consolation, pour remplir, dans la 
mesure du possible, un simple devdr d'huma- 
nité envers des masses privées du plus strict 
nécessaire et pour subveuir aussi au service 
d'une indemnité de guerre? Nous ne parlons 
pas des améliorations à introduire, améliora- 
tions dont le gouvernement impérial ottoman 
aussi bien que l'Europe reeonnaissent l'extrême 
urgence et qui tputes exigeraient de nouvelles 
dépenses. Mais, indépendamment de ces amé- 
liorations, il Csut pourvoir aux d^[mises inexo- 
rables de l'heure présente. Toutes les puis- 
sances reconnaissent que la Turquie ne peut 
y sufftrs même au prix des plus grands saeri- 
flces ; comment pourrait-elle dès lors assumer 
le paiement d'une indemnité de guerre? Le 
gouvemenmnt impérial de Russie qui connais- 
sait cette situation a demandé des territoires 
en Europe et en Asie pour tenir lieu et place 
. de la majeure partie de l'indemnité qu'il avait 
calculée comme lui étant due. 

Les facilités que le congrès a trouvées pour 
l'arrangement d'ordre eunqpéen concernant la 
Dobrou4Ja et la Bessarabie ont eu pour base 
un prélèvement important opéré sur l'indem- 
nité de guerre. Bien que la question d'Asie 
n'ait pas encore été traitée dans le congrès, on 
peut dire dès à pressât que de ce eftté aussi la 
Russie acquerra des territoires, qui. à s'en 
tenir à l'estisnation du cabinet de St-Péters- 
bourg lui-même, représenteront des somsMS 
énormes. Si l'on exige d'autres paiements en- 
core, les plénipotentiaires ottonmas opit le de- 
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▼air de déêlarer qn'lli ne Tolent râelleinent 
IMM d*où la Turquie povnrait lee tirer luii por- 
ter «ne graye atteinte aux eonditions les plue 
eeaentiellea d« foneliennenent de ton gonver- 
nement. 

Ilsprientle GOttgrèade yenloir bienprendrèen 
eonaidératton qne ei, poer latiafidre an paie- 
ment d'une indemnité de guerre, l'on eréait pour 
la Turquie une situation flnaneière intolé- 
rable, une pareille dédiioil non-tetlement 
ruinerait les popalatiena pour lenquellei l'Eu- 
rope montre de l'intérêt, mais en mdme tempe 
irait à l'eneontre de l'idée qui a été exprimée 
tonehant la eonaerYation de l'autorité du gon- 
▼emement ottoman, et à laquelle S. A. le pre- 
mier plénipotentiaire de Kumle a donné, dane 
une de noe préeédentes eéaneee, une adhérion 
d ezpUdte.» 

Le eomte Sehonralow dit qnll s'eât eflèreé 
de s'abstenir Jusqu'à présent de retenir a?ee 
MM. les plénipotentiaires ottomans sur le 
passé, mais qu'en présence des observatlMis 
lues par Oarathéodory-Paélia il est de son 
devoir de sortir du sllenee qu'il a gardé. M. 
le premier plénipotentiaire de Turquie H 
affirmé que la deririère guerre n'a été profo- 
quée par anenne violation d'arrangements an- 
térieurs. Le eomte Sehonvalow maintient au 
contraire que la guerre a été la conséquence 
de la yidation constante et journalière de 
dispositions convenues, et notamment des obli- 
gations eontraetées par la Porte en 1856 au 
congrès de Paris. La Bussie est restée pen- 
dant longtemps la spectatrice passive de ces 
violations ; elle a gardé le silence, mais elle 
a été obligée d'intervenir en présence d'évé- 
nements A§plorables qui l'ont émue, comme 
ils ont ému l'Europe entière. Quant aux sen- 
timents auxquels Carathéodory-Pacha a fsit 
allusion, en leur attribuant les causes de la 
guerre, ses paroles peuvent donner lien à une 
fiinsse interprétation. La Bussie n'a pas fait 
une guerre d'aspirations ou de sentiments; 
elle n'a eu qu'un seul but, celui de venir au se- 
cours de populations chrétiennes et de leur 
assurer un sort meilleur. Enfin, M. le premier 
plénipotentiaire ottoman a énuméré les sacri- 
àoes que la guerre a coûtés à la Turquie : le 
comte Sehonvalow se berne à foire observer 
que la Bussie s'est également imposé de 
lourds sacrUces. L'exposé de M. le plénipo- 
tentiaire ottoman est tûrdif ; il appartenait à 
la Turquie de calculer ses moyens et les char- 
gea qu'elle «Imposait, avant de f i(feter le pio- 
toeole de Londrôs. 

Lord Salisbary voudrait appeler l'attention 
de ses eollègnes de Bussie sur les teoonvénients 
d'une indemnité qui dépasse les ressourœs du 
débiteur. Il regarde qu'une condition qui ne 
peut être remplie *ne saurait qn'amener des 
complicatfoBS en Europe. Son Excellenœ se 
demande, d'ailleurs, par quels moyens là 
Russie espère obtenir l'exécution d'une elanse 
à ptudère Tie Inéalisable, 



Le prince Oortehacow répond qu'il n'a pas 
à entrer dans la discussion de ce dernier point, 
réservé à l'entente qui doit s'établir entre 
l'Empereur, son augnsts Maître, et le gou- 
vernement du sultan. On pourrait, d'ailleurs, 
se poser la même question pour tous les autres 
oréanoiers de la Turquie. 

Le comte Sehonvalow reoonnait qu'il y a 
plusieurs intérêts européens à sauvegarder 
dans la question de l'indemnité, et que l'Europe 
est en droit de se ptéo6cnper d^ la forme du 
règlement. Son Eamellence est en mesure de 
déclarer, au nom de son gouvernement, qu'en 
aucun cas cette indemnité ne sera convertie 
en une acquisition territoriale. Oe premier 
point étant fixé, le comte Schouvriow en vient 
aux droits des gouvernements français et an- 
ghiis pour les emprunts qu'ils ont garantis. 
En déclarant qne la situation, en oe qui oon- 
cerne ces emprunts, restera la même qu'a- 
vant la guerre, M. le plénipotentiaire de 
Bussie croit venir encore une fols au devant 
des vœux de l'Europe. Quant à la question de 
lèrdSaUsbury relative au moyens dont la 
Bussie compte user pour le recouvrement de 
sa dette, il faudrait, pour y répondre, pro- 
céder & un examen complet de l'état financier 
de la Turquie : Son Excellence se bornera à 
faire observer que le mode de perception des 
impôts en Turquie est des plus insuffisants. 
Il a été écrit des volumes & ce s^Jet, et il en 
appert qu'un tiers seulement de la somme 
payée par les contribuables rentre an Trésor 
ottoman. C'est ce tiers qui forme les ressources 
budgétaires de la Turquie, c'est avec ce dors 
qu'elle fait fsce à ses dépenses. Si dans l'avenir 
une meilleure administration financière parve- 
nait à faire rentrer dans le Trésor, ne fût-ce 
que le second tiers dei impôts payés 
par les populations, cela doublerait les 
ressources de la Tmrquie et ofEHrait pour 
la Bussie un moyen de remboursement au- 
quel il lui serait impossible de renoncer en vue 
des éventualités heureuses qui pourraient se 
produire dans le maniement des finances otto- 
manes. 

Lord Salisbury déclare au nom de son gou- 
vernement ne pas admettre que la Bussie, se 
trouvant eréandère en vertu du traité de San 
Stefano^ puisse prendre un rang de préfé- 
rmiee à aucun des créanciers de la Turquie 
dont les titres ont une date antérieure i la 
guerre. 

Le prince Oortehacow répond qu'il a seu- 
lement entendn parler d'une situation ana- 
logue. 

Le président prend acte au nom du congrès 
des déclarationB fUtes par les plénipotenUai- 
res russes, et qui doivent être textueUement 
insérées au protoe<^e. Il pense que le règle- 
ment ultérieur de la question peut être laissé 
à Fentente des denx Etets intéranés. 

Le comte Gorti rappelle que, d'aprèa lee 
paroles de H, le eomte Sehoavalowi il Tiii- 
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demnité de SOC milUoiui de roubles est oonflr- 
mée pur le yote du eongrès, oette ■omme ne 
Jouirait d'aiovn droit de préférence snr ki 
emprnnta garantit par la Franoe et l'Angle- 
terre. Son Excellence fait remarqner qn'il y 
a d'antres emprunts non garantis on antres 
dettes qui ne sont pas moins dignes d'intérêt, 
et il croit pouvoir penser qne la déclaration 
rasse s'étend à tons les créaneien de la Tur- 
quie. 

Le comte Schouralow dit qu'il n'a pas exa- 
miné cette difficulté, mais qu'il pense satis- 
faire le premier plénipotentiaire d'Italie en 
affirmant d'une manière générale que, dans 
la question finandère, la Bossie compte res- 
pecter la légalité, c'est-à-dire toute hypothè- 
que antMeure. 

M. le premier plénipotentiaire de Franee 
constate que le comte Schouyalow a fait deux 
déclarations : la pramière affirme qu'en aucun 
cas l'indemnité ne sera convertie en accrois- 
sement territorial ; la seconde, que la Bossie 
ne portera aucnne atteinte aux intérêts des 
deux cat^ries d'emprunts, garantis ou de 
droit commun. H. Waddington prend acte de 
ces déclarations, dont il constate l'importance 
pour les porteurs de titres de la dette ottoma- 
ne, et il désirarait recevoir une déclaration 
analogue de la part des plénipotentiaires otto- 



Garathéodory-Pacha, rappelant les obser* 
vations qu'il a présentées au congrès au com- 
mencement de la séance sur la gravité de la 
situation où se trouve le gouvernement, ajoute 
que, s'il y avait lieu de croire qu'une fois les 
prélèvements dont il s'agit opérés, la Turquie 
serait en mesura de payer une indemnité à la 
Bossie, la discussion aurait une utilité prati- 
que. Mais Son Excellence doit reconnaître 
qu'il n'en est rien, et que, tout en tenant 
compte des améliorations et des ressources 
nouvelles qui se pourront produire, ces pro- 
grès exigeront un temps considérable. La Tur- 
quie doit cependant pourvoir aux dépenses 
abiolument urgentes, à la suite d'une gnerra 
qui a tari toutes ses sources de revenus. Eu 
présence d'une position aussi déplorable, com- 
ment son gouvernement pourrait-il payer une 
indemnité, quelque mitigée qu'elle soit? CuàU- 
ment ponrralMl être question pour lui d'as- 
signer l'ordre dans lequel devrait figurer, 
dans la série des dettes de l'Etat, l'indemnité 
indiquée par le traité de San Stefano? C'est 
pourquoi il a demandé que le congrès racon- 
nfit l'impossibilité pour la Porte de prandra 
un engagement qu'elle ne pourrait pas tenir. 

Le président dit que la Turquie n'a pas main- 
tenant d'engagement à prendra. L'engage- 
ment a été pris à San Stefano. 

If. Waddington insiste pour obtenir de H. 
le premier plénipotentiaire ottoman nue ré- 
ponse précise à sa question, qui avait en vue, 
non pas l'indemnité à débattre entre la Bns- 
sie et la Turquie, mais les créanciers anté- 



rieure. Le presder plénipotentiaire de Frsace, 
rappelant la déelûation que le comte Sèhou- 
valow vient de Caire en ce qui eoueerae U 
Bossie, demande de nouveau si la Porte est 
disposée à donner les mêmes assurasees et à 
déclarer qu'elle entend respecter à l'avenir 
tous ses engagements flnanden et notamaest 
les hypothèques aifectées à la garantie des 
diven emprunts. 

CarathéodoiT-Pachaditque le gouvernement 
ottoman a toigoun tenu à remplir sesengage- 
ments et qu'il n'a été amené à prendre des ir- 
rangements partienlien qu'en présence de né- 
eessités absolues. Assurément, la Poste a le 
plus vif désir de satisfaire aux dreiu acqnli, et 
n'épargnera aucun effort pour y parrenir dans 
la mesure de ses pouvoira. Hais il craint qpe 
l'idée seule d'une indemnité pécuniaire qui pè- 
serait sur la Turquie ne paralyse ses eiforts 
et son erédit 

Sur les obsenrations réitéréee de H. Wad- 
dington, qui désirerait recevoir une ripsnse 
sur les intentions de la Porte an s^Jet dÂihy* 
pothèques affectées aux emprunts, Osntbéo- 
dory-Padia dit que la Porte fera tout son pos- 
sible pour remplir ses engagements, et «Joite 
que, pour être en mesure de donner' une déela* 
ration plus prédse, il doit prendre les ins- 
tructions de son gouvernement. 

Le baren de Haymerle, an nom des erésn- 
dors austro-hongrois de la Turquie, s'étant 
assodé aux observations présentées par le pre- 
mier plénipotentiaire dltalie, le comte SgIioii- 
valow fait remarquer que la Bnsssie n'a ré- 
servé que les drdts d'hypothèques, qu'elle 
agira comme pour une dette particulière et 
n'a pas à se préoccuper de la nationalité des 
oréanders de la Turquie. 

Ls président résume la discussion. Les plé- 
nipotentisJresdeBassie ont donné utiihctkn 
à l'intérêt politique par une réponse dont le 
congrès a pris acte. Les droits des portesn 
de titres ottomans seyant été soutenus par la 
Grande-Bretagne et la Franoe, les déelan- 
tions de la Bossie relatives à la priorité des 
hypothèques ont également paru satisfaisan- 
tes. Le fond des choses est donc réglé, et il ne 
reste plus qu'une question de rédaction dont 
les plénipotentiaires intéressés pourront se 
préoccuper en vue du protocole. 

Le prince Gortchacow répète que l'inden- 
nité de guerre n'affectera point les intérêu 
des oréanders de la Porte. 

M. Waddington «Joute que le but prindpal 
de la discusuon présente était de prendre acte 
des déclarations russe et ottomane. 

Le préddent, faisant allusion aux paroles 
prenoneées dans le oours de la séance par le 
eomte Oorti, voudrait constater que les itlps- 
lations relatives à l'indemnité de guerre n'ont 
pas à être €Confirmées> par le congrès. 

M. le premier plénipotentiaire dTtalie de- 
mande d ces stipulations ne feront point par- 
tie du nouveau traltéi et le président répond 
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qu'elles n'y doi?eiit pie être inBiréet, le ooa- 
grès ne ponvant être garant de la comptabi- 
lité de la Porte. 

Le oongrèa dédde 4«e le 3* alinéa (â), re- 
latif anx 10 millions de roubles réclamés com- 
me indemnité ponr les sujets et institutions 
russes en Turquie, regarde les deux Etats in- 
téressés et non point l'Europe. Il est donc en- 
tendu que lesdAUZ alinéas e et d, qui termi- 
nent l'art. XIX du traité, ne seront pas insé- 
rés dans le traité ftatur. 

Le prince GK>rtchacow désire ijouter, comme 
éclaircissement, que son gouyernement a po- 
aitivement interdit d'admettre au bénéilce de 
cette somme de dix millions de roubles les su- 
jets russes engagés dans les fonds turcs. 

L'ordre du Jour est épuisé. Divers objets 
ayant été proposés pour l'ordre du jour sni- 
yant, le congrès, sur la proposition du comte 



de Saint- Vallier, décide de régler ainsi la 
séance prochaine: 1® examen du résultat des 
travaux de la commission de délimitation : oe 
résultat soumis au vote du congrès devra être 
renvoyé à la commission de rédaction ; 2<>amen- 
deme nt aus tro-hongrois sur le Danube ; 8® ar- 
ticle XXn du traité de San SteCano relatif 
anx religieux russes et anx moines de l'Athos; 
4^ aiEaires de Qrèce. 
La séance est levée à i heures et demie. 

Signé : V. bismabok. b. bSlow. o. t. 

V. HOHBNIiOHB. AHDBASST. XABOLTI. 
HAXMBBia. WADDUrOTON. SAINT VAL 
Uan. H. DBSFBBZ. BBAOONSSTBLB. SA- 
USBUBT. ODO BUSSBLL. L. COBTE. IiAU- 
HAT. GOBTOBAOOW. SCHOUVAIiOW. F. 
d'oUBBIL. Ail. OABATHAODOBT. lOBHB- 
lODO-AM. SASOUIiIiAH. 



PROTOCOLE ^ 12 

Sianee dH 4 juiOa 1878. 



Etaient présents : 

Pour l'Allemagne le prince de Bismarck, 
•— H. de Bftlow, ^ le prince de fiohenlohe- 
Schillingsf&rat. 

Ponr i'Âutriehe-Hongrie le comte Andrassy , 
— le comte Karolyi, — le baron de Hay- 
merle. 

Pour la France H. Waddington, — le 
comte de Saint-Vallier, — M. Desprez. 

Pour la Ghrande-Bretagne le comte de Bea- 
oonsfield, — le marquis de Salisbury, — lord 
Odo Bussell. 

Pour l'Italie le comte Corti, le comte de 
Lasnay. 

Pour la Bussie le prince Oortchacow, — le 
comte Sehonvalow, — M. d'Oubril. 

Pour la Turquie Alexandre Carathéodory- 
Pticha, — Mehemed-Ali-Pacha, — Sadonllah- 
Bey. 

La séance est ouverte à 2 heures et demie. 

Le protocole n^ 10 est adopté. 

Le préaident fait mention des pétitions de 
la liste n® et notamment de la communica- 
tion adressée an congrès par H. Bistitch, 
fiaisant savoir au congrès que le prince Milan 
Ta autorisé à déclarer que le gouvernement 
serbe saisira la première occasion, après la 
conclusion de la paix, pour abolir par la voie 
légale la deraière restriction qui existe encore 
en SerMe relativement à la position des 
Israélites. Son Altesse Sérénissime, sans vou- 
loir entrer dans l'examen de la question, fait 
remarquer que les mots < la voie légale > 
semblent une réserve qu'il signale à l'atten- 
tion de la hante assemblée. Le prince de Bis- 



marck croit devoir constater qu'en aucun cas 
cette réserve ne saurait iniirmer l'autorité 
des décisions du congrès. 

Le président ayant fait appel aux commu- 
nications que MM. les plénipotentiaires croi- 
raient devoir présenter, le premier plénipo- 
tentiaire de Turquie rappelle que, dans la 
8* séance, le président a déclaré que le proto- 
cole restait ouvert ponr les nouvelles instruc- 
tions que le gouvernement ottoman adresse- 
rait à ses représentants au sujet de l'occupa- 
tion de la Bosnie et de l'Herzégovine. Ces 
instructions étant depuis parvenues aux plé- 
nipotentiaires de Turquie, Son Excellence se 
ftdt un devoir de les porter à la connaissance 
de la haute assemblée, et donne lecture de la 
déclaration suivante : 

€ Le gouvernement impérial ottoman a pris 
en très-sérieuse considération l'opinion émise 
par le congrès relativement anx moyens pro- 
pres à amener la pacification de la Bosnie et 
de l'Herzégovine : il y met une confiance en- 
tière, et il se réserve de s'entendre directe- 
ment et préalablement avec le cabinet de 
Vienne à cet égard. » 

Le président constate que l'accord établi au 
sein du congrès, dans la 8* séance, au si^et 
de la Bosnie et de l'Herzégovine, est complet 
et définitif. 

L'ordre du jour appelle l'examen des tra- 
vaux de la commission de délimitation. 

Le baron de Haymerle fait connaître à la 
haute assemblée que l'entente s'est établie, 
dans la commission de délimitation, en ce qui 
oonceme les frontières du Monténégro, et il 
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doDDe leotare du doennieiit snivaftt, deatiné à 
servir de Imim aax trayaoz de la eommiMion 
spéciale. 

cLa noQTelle frontière desoend del'Ilino-brdo 
an Dord de Klobnk snr la Trebisniea vers 
(ïrancareyo qai reite à THerségoTine, pois 
remonte le coars de cette rivière jaiqB*à nn 
point eitné à an kilomètre en aval da con- 
finent de la Cepelica et, de là, rejoint, par la 
ligne la pins courte, les haatenre qni bordent 
la Trebisniea. Elle ira ensuite dans la direc- 
tion de Pilatova, laissant ce village an Mon- 
ténégro. De là, elle continiera par les hau- 
teurs dans la direction nord à une distance 
autant que possible de % kilomètres de la 
route Bilek-Korito-Oacko, jusqu'au col entre 
la Somiaa-Planina et le mont Curllo, d'où elle 
se dirigera vers Test par Yratkovioi, laissant 
ce village à THerségovine, jusqu'au mont Or- 
line. A partir de ce point, \k frontière — lais* 
sant Bavno an Monténégro — se dirigera 
directement au nord-nord-est, traversant les 
sommets du Lebersnik et du Voliyak, puis 
descendra par la ligne la plus courte sur la 
Piva, qu'elle traverse, et rsjoint la Tara 
passant entre Crkvice et Nedine. De ce 
pobit elle remontera la Tara jusqu'à Mqj- 
kovac, d'où elle suivra la crête du contre- 
fort jusqu'à Siskojeaero, duquel point elle 
se confondra avec l'anoiennt frontière jus- 
qu'au village Sekulare. D'ici, la nouvelle 
frontière se dirigera par les crêtes de la 
Mokra-Planina, laissant le village Mokra au 
Monténégro, d'où elle rejoindra le point 
2166 (de la carte, autrichienne) en suivant 
la chaîne principale, et se conformant à la 
ligne du partage des eaux, entre le Lim d'un 
cMé et le Drin, ainsi que de la Cievna (Zem) 
de l'antre. 

Elle suivra ensuite les limites actuelles 
entre la tribu des Eud-Drekalovici d'un cdté 
et la Eucka-Erajua ainsi que les tribus des 
Elementi et Ghrudi de l'autre, jusque dans la 
plaine de Podgoritza, d'où elle se dirigera 
sur Plavnica — laissant à TAlbanie les tribus 
montagnardes des Elementi, Grudi et Hoti. 

Ensuite, elle traversera le lac près de Itlot 
Gtorica-Topal, et, à partir de 0orica-Topal, 
la frontière gagnera directement le sommet 
de la crête, d où elle suivra la ligne du par- 
tage des eaux entre Megured et Ealimed, 
la£isant Mrkovié au Monténégro et rejoignant 
la mer Adriatique à V. Eruci. 

Au nord-ouest, ce littoral sera limité par 
une ligne qui passera de la c6te entre les 
villages Susana et Zubci pour aboutir à la 
pointe extrême sud-est de la frontière actuelle 
du Monténégro sur la Vrsuta-Planina. 

€ L'annexion d'Antivari et de son littoral 
an Monténégro sera consentie aux conditions 
suivantes: 

lies contrées situées au sud de ce territoire, 
d'après la délimitation contenue dans le pré- 



sent protocole jusqu'à la Boyana, 7 compris 
Dulciojo, seront restituées à la Turquie. 

La commune de Spizza jusqu'à la limite 
septentrionale du territoire ptédsé dans la 
description détaillée des frontières sera incor- 
porée à la Dalmatie. 

Le Monténégro jouira de la liberté de na- 
vigation iur la Boyana. Il n'y aura pas de 
fortifications sur le parcours de la Boyana à 
l'exception de celles qui seraient nécessaires 
à la défense locale de la place de Scutari et 
iiui ne dépasseraient pas la distance de 6 kilo- 
mètres de cette ville. 

Le Monténégro ne pourra avoir de bâti- 
ments de guerre ni de pavillom de guerre ma- 
ritime. 

Le port d'Antivari et toutes les eaux monté- 
négrines seront fermées aux bâtiments de 
guerre de toutes les nations. 

Les fortifications existantes entre le lac et 
le littoral sur le territoire monténégrin seront 
rasées et il ne pourra en être élevé de 
nouvelles. 

La police maritime et sanitaire, tant 4 
Antivari que tout le long de la côte du Mon- 
ténégro, sera exercée par l'Autriche-Hongrie 
au moyen de légers bâtiments garde-côtes. 

Le Monténégro adoptera la législation 
maritime en vigueur en Dalmatie. De son 
côté rAutriche-Hongrie s'engage à accorder 
sa protection consulaire au pavUlon marchand 
monténégrin. 

Le Monténégro devra s'entendre avec rAu- 
triche-Hongrie sur le droit de construire et 
d'entretenir à travers le nouveau territoire 
monténégrin une route et un chemin de fér. 

Sur ces voies une entttre liberté de commu- 
nication sera assurée. » 

Son Excellence igoute que, en disant qnela 
frontière doit passer à une distance d'environ 
six kilomètres de la route Bllek, etc., la oom- 
mission a entendu que cette distance peut va- 
rier, selon les exigences géographiquesi de 3 
à 10 kilomètres, mais qu'on devra tenir 
compte de ce principe que la ligne doit passer 
par la crête des montagnes et de manière à 
ce que la route sus-menttonnée (Bilek-Eorito- 
Gacko jusqu'au col entre la Somina-Piaaina et 
le mont Gurilo) ne soit pas dominée. 

M. le plénipotentiaire d'Antriche-Hongrie 
constate également que les plénipotentiaires 
de Russie, ayant émis l'avis que la proximité 
de la frontière près Dinos pourraii eoaipro- 
mettre la sécurité de Podgoritsa et qu'il se- 
rait nécessaire d'éloigner la f^reniière à ue 
distance de 8 à 10 kilomètres de Podgoritsa, 
offrent en échange une recUfication de fhm- 
tières à l'avantage de l'Albanie partant de 
Mokra on au delà, en ligne directe, jisfu'au 
ii9 2166 de la carte auvriehienne. La esounis- 
sioû européenne de délimitation serait char- 
gée, d'étudier sur place si cet éloignement 
de la frontière peut aveér lieu et de régies ks 
questions territoilsles qni pourraient résiUer 
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de cette reetlfloatioii ai détriment des 01e- 
menti. Il est entendu que, bl nn aoeord ne 
s'établit pas à ce sn}et an sein de la commis- 
sion, le tracé dn traité reste intact. 

Le comte de Lâonsy rappelle qae, lors de 
la discnssion qni a en lien dans la oommission 
de délimitation snr le paragraphe relatif à 
Spina, il a demandé qaels étaient les motifs 
et la ?alenr de cette adjonction. Lltalie, 
ayant elle ansd des intérêts majeurs à sanve- 
ifarder dans l'Adriatique, avait désiré des 
éclaircissements ultérieurs à ce si^et, quelque 
restreinte que fftt rétendue du territoire in- 
corporé à la Dalmatie. 

Le baron de Haymerle n'hésite pas à répé- 
ter les explications qu'il a données sur ce 
point à M. le plénipotentiaire d'Italie. Le ter- 
ritoire anneié est minime : il a environ 1 /2 
ou 8 /4 de lieue carrée d'étendue et une popu- 
lation d'à peu prés S60 familles : quant aux 
motifs qui ont guidé le gouvernement austro* 
hongrois, ils consistent en cette considération, 
que la possession de Spius, qui domine Anti- 
vnri, peut seule assurer et fiudliter le but de 
rAutfiehe-HoDgrie,qui est de veiller à ce que 
le port d'Antivari et son littoral conservent 
un caractère purement commercial. 

Mehemed- Ali-Pacha annonce qu'il a remis 
à la commission de délimitation le document 
suivant sur le même sujet : 

« Mehemed- AU"Pacha a l'honneur de sou- 
mettre à Son Altesse iSérénissime le président 
et à Leurs Excellences les membres de la com- 
mission de délimitation les considérations et 
les réserves que lui a suggérées le tracé de la 
nouvelle ligne frontière du Monténégro, tel 
qu'il a été adopté par la msjorité de la sus- 
dite commission. U prie Son Altesse le prési- 
dent de vouloir bien annexer ces considéra- 
tions et réserves au rapport qui sera adressé 
an congrès à ce si^t. Pour que les travaux 
dn congrès constituent une œuvre durable de 
paix et de concorde, ne faudrait-il pas éviter 
de placer, sans nécessité absolue, des peuples 
de race et de religion différentes sous la do- 
mination d'une race étrangère? Le plénipoten- 
tiaire ottoman propose, en conséquence, que, 
pour agrandir le territoire actuel du Monté- 
négro, il ne lui soit concédé que des contrées 
dont les habitants sont de la même race et, 
ponr la plupart, de la mémo religion que les 
Monténégnrins; il regarde comme une injustice 
l'annexion au Monténégro de territoires habi- 
tés par des Albanais musulmans et catho- 
liques, tels que les districts de Piava, de 
Gnnainje et d'Antivari. Il croit qu'il aurait 
été plus équitable de se borner du côté de 
l'Albanie à céder au Monténégro le territoire 
Knd Drekalovici et le cours de la Moraca 
jusqn'au lac da Scatari, laissant à la Turquie 
les casas albanais de Plava et de Onssi^je, 
ainsi que la ville de Podgoritna avec un rayon 
suffisant de défense. 

Les mêmes arguments plaident pour que la 



ville d'Antivari ne soit pas séparée éd l'Al- 
banie. 

La Turquie n'élevant pas d'otjection à ce 
que le littoral de Spixza soit cédé au Monté- 
négro, cette principauté aura, par là, un ac- 
cès libre à la mer, et la possession d'Anti- 
vari, dont la perte aurait pour la Turquie de 
très-graves inconvénients, ne lui sera pas in- 
dispensable. 

Quant au casa de Kolaschin, habité exclu- 
sivement par des musulmans bosniaques, il 
propose de le laisser à la Turquie à cause de 
son importance stratégique. 

Il n'aurait aucune objection à faire si pour 
les cazas de Kolachin, Piava, Qnssinje, Pod- 
goritza et Antivari, un équivalent était donné 
aux Monténégrins du côté de rHerzégovine. 

Le plénipotentiaire ottoman ajoute que ses 
collègues et loi ont référé à leur gouverne- 
ment pour demander des instructions sur le 
tracé adopté par la majorité de la commis- 
sion. » 

Carathéodory-Pacha prie le congrès de 
prendre acte de cette déclaration. D ajoute 
que, sur plusieurs points spéciaux du docu- 
ment autrichien, il doit encore en référer à 
son gouvernement. 

Le président dit que les plénipotentiaires 
ottomans pourront faire valoir ces observa- 
tions ultérieurement auprès de la commission 
de rédaction à laquelle le rapport de la com- 
mission de délimitation va être renvoyé, et 
Son Altesse Sérénissime constate en même 
temps l'accord de la haute assemblée sur les 
frontières du Monténégro. 

Le congrès passe à la question du Danube 
et à l'examen du texte restreint dans lequel 
MM. les plénipotentiaires austro-hongrois, 
conformément à la décision prise dans la der- 
nière séance, ont dfi condenser les principes 
dejenr précédente proposition, insérée dans 
le protocole 11. 

Le comte Schouvalow annonce que, de 
leur côté, les plénipotentiaires russes ont pré- 
paré sur le même sujet une proposition dont 
Son Excellence donne lecture : 

c 1^ Afin de revêtir d'une nouvelle garan- 
tie la liberté de la navigation snr le Danube, 
reconnue comme un intérêt européen, les 
principes proclamés par l'acte final du con- 
grès de Vienne de 1815 et appliqués au I^- 
nube par les traités de 1856 et 1871, sont dé- 
clarés confirmés et maintenus dans leur pleine 
et entière vigueur, sons la garantie de toutes 
les puissances. 

2^ Les fortifications qui se trouvent sur le 
parcours du fieuve, depuis les Portes de Fer 
jusqu'à ses embouchures, seront rasera et il 
n'en sera pas élevé de nouvelles. Tous les bâ- 
timents de guerre en sont exclus, à l'excep- 
tion des bâtiments légers destinés à la police 
fluviale et au service des douanes. Les sta- 
tionnaires aux embouchures du fleuve sont 
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malnteniii, mail Ua ne poirront paa renoater 
la rivière au-delà de GiJata. 

^^ La eommiiiioii européenne du Danabe 
est maintenue dana aea foncUona, Tontea lea 
QODYentione internationales et tons les aetes 
garantissant ses droits, prérogatives et obli- 
gations sont confirmés. 

4^ L'acte public du 2 novembre 1865 rela- 
tif à son organisation sera révisé poor être 
mis en harmonie avec les droonstancea ac- 
tuelles. Ce travail sera confié à une commis- 
sion spéciaUi oh seront admis des commissai- 
res de tous les Etats riverains et soumis à 
, l'examen et à la sanction définitive d'une con- 
férence des représentants des puissances si- 
gnataires. > 

Le président fait remarquer qu'il y a peu 
de différence entre cette proposition et celle 
que les plénipotentiaires austro-hongrois ont 
déposée. 

M. d*Oubril dit que le but des représen- 
tants de la Bussie a été d'éviter lea détails et 
de se borner à l'exposé des principes. 

Le baron de Haymcrle relève les difléren- 
ces entre le texte austro-hongrois et celui 
dont le comte Schouvklow vient de donner 
lecture. Son Excellence signale notamment 
dans son travail la fixation de Galatz comme 
le point Jusqu'où devrait s'étendre l'action de 
la commission européenne da Danube, les me- 
sures de surveillance quil propose pour la 
police da fieuve, enfin les noavelles disposi- 
tions relatives aux Portes de Fer. Ces modifi- 
cations à un traité solennel paraissent à Son 
Excellence ne pouvoir être décidées par une 
commission spéciale, mais devoir être eonsa- 
crées par l'autorité du congrès. 

A la suite d'un échange d'idées entre les 
plénipotentiaires sur le mode de discus- 
sion à adopter pour les deux textes et sur la 
mesore de la compétence du congrès, la 
haute assemblée décide, sur la proposition 
du président, appuyée par MM. Waddington 
et le comte de Saint- Vallier, qu'il sera d'a- 
bord donné lecture du document renfer- 
mant les principes de la proposition austro- 
hongroise ; et que, dans le but de rechercher 
un accord entre les deux textes, un plénipo- 
tentiaire austro-hongrois et un plénipoten- 
tiaire russe se réuniront avec un de leurs col- 
lègoes, pendant une suspension de séance. 
Le baron de Haymerle et M. d'Oubril sont dé- 
signés pour préparer cette entente, de concert 
avec le comte de Saint- Vallier. 

A la suite d'une observation de lord Salis- 
bnry relative à l'intérêt que prend l'Angle- 
terre dans les questions de la navigation du 
bas Danube, le prince de Bismarck dit que 
l'opinion qui représente le Danube comme la 
grande artère du commerce allemand avec 
rOrient repose sur une fiction et que les na- 
vires allemands venant d'en amont de Bati»> 
bonne ne descendent pas le Danube pour ex- 
porter des marchandises allemandes en Orient. 



Le préaldeBt Ut ensuite les artielas réau- 
més, présentés par M. le baron de Haymierle : 

Article I*' : c liberté de navigation. S^- 
clusion des bâtiments de guerre du parcours 
du Danube entre les Porteirde Fer et lea em- 
boQchares.» (Adopté.) 

Article II : cProlongation de la durée de la 
oommlBsion européenne Internationale, exten- 
sion de ses pouvoirs jusqu'à Qalats, sou indé- 
pendance du pouvoir territorial et admlaalon 
d'un commissaire roumain.» 

H. d*Oabril ayant fidt remarquer que aon 
gouvernement a des ottjeetiona sur le passage 
relatif à la prolongation de la durée de la 
commission européenne, H. Deaprez propose 
d'indiquer que la durée assignée à la eonmia- 
aion « pourra être prolonf^ », et H. Wad- 
dington, en réponse à M. d'Osbril, signale 
l'avantage du texte autrichien, qui peraset à 
la commission d'être oontinuée par tadte re- 
conduction. 

La première phrase de l'article est réserrée 
aux délibérations du oomlté susmentionné : 
la fin de l'arUde est adoptée. 

Art. III : < Conformité des règlements de 
navigation et de police fiuviale sur tout le 
parcours en aval dea P6rtea de Fer.» 

M. d'Oubril considère que cette disposition 
préjnge la situation des riverains. 

Le comte Andraasy insiste sur l'utilité pra- 
tique de poser le principe de Tanité des rè- 
glements de navigation. 

L'art. III est également réservé à l'aeeord 
ultérieur entre les plénipotentiaires. 

Art. IV : «Substitution de l'AntricheHon- 
grle aux puissances riveraines à l'égard des 
dispositions de Tart. VI du traité de Londres 
du 18 mars 1871 au sqjet des travaux à exé- 
cuter aux Portes de Fer et aux cataractes.» 
(Adopté.) 

Le président constate l'accord sur lea ar- 
ticles P' et IV, ainsi que sur le 2« alinéa de 
l'article II : le 1*' alinéa de ce dernier article, 
et l'article m seront discutés entre le^pléni- 
potentialres désignés, pendant une suspension 
de séance qui aura lieu après épuisement de 
l'ordre du jour. 

Le congriès passe à l'art. XXII du traité 
de San SteOino relatif aux ecclésiastiques 
russes et aux moines du mont Athos. 

Le marquis de Salisbory rappelle qu'avant 
la séance, il a fait distribaer à ses collègues 
une proposition tendant à substituer à l'ar- 
ticle XXQ les dispositions suivantea : 

cTous les habiunts de l'empire ottoman en 
Enrope, quelle que soit leur religion, jouiront 
d'une complète égalité de droits. Ds pourront 
concourir à tous les emplois publics, fonctions 
et honneurs et seront également admis en té- 
moignage deyant les tribunaux. 

fL'exercice et la pratique extérieure de tons 
les cultes seront entièrement libres et aucune 
entrave ne pourra être apportée, soit à l'or- 
ganisation hiérarchique des différates eom- 



auJoBi, Mit à kvi npporti a^ee lean 
eheCi spiiritveLi. 

cLeft Melétiâitiqnci, let pèlerim et les moi- 
nes de tontes les nationalités, vojageant on 
séîjonrnant dans la Tnrqnie d'Enrope et d'A- 
sie, joniiont d'nne entière égalité de droits, 
avantages et privilèges. 

tLe droit de proteetion officielle est reeonnn 
anx représentants diplomatiqnes et ans agents 
eonsnlaires des poissances en Tnrqnie, tant à 
l'égard des personnes snsindiqnées qne de 
lenrs possessions, étaUissements religienz, 
de bienfaisance et antres dans les Uenz 
Saints et ailleurs. 

c Les moines dn mont Athos seront main* 
tenns dans lenrs possessimis et avantages an- 
térienrs et joniront, sans ancnne exeeptloni 
d'ana égalité entière de droits et préroga- 
tives.» 

Lord Sallsbnry explique qne les denx pre* 
miers alinéas de cette proposition représentent 
Tapplication à Tempire ottoman des principes 
adoptés par le congrès, snr la demande de la 
Frajuce» en ce qni concerne la Serbie et la Bon- 
manie; les trois derniers alinéas ont ponr bot 
d'étendre anx ecclésiastiqnes de tontes les na- 
tionalités le bénéfice des stipnlations de l'ar- 
ticle XXII spéciales anx ecclésiastiqnes msses. 

Le président fait également remarquer qne 
la portée de la proposition anglaise est la 
substitution de la <^tienté tout entière à nne 
seule nationalité, et commence la lecture du 
doenment par alinéas. 

Snr le premier alinéa, Caratbéodory-Packa 
dit que, sans doute, les principes de la propo- 
sition sont acceptés par la Turquie, mais 
3. Exe. ne voudrait pas qu'ils fussent consi- 
dérés comme une innovation, et donne lecture, 
à ce s^Jet, de la communication suivante, qu'il 
vient de recevoir de son gouvernement: 

cEn présence des déclarations fU tes au sein 
du congrès dans différentes circonstances en 
faveur de la tolérance religieuse, vous êtes 
autorisé à déclarer, de votre c6té| que le sen- 
timent de la Snblime*Porte à cet égard s'ac- 
corde parfdtement avec le but poursuivi par 
l'Europe. Ses plus constantes traditions, sa po- 
litique séculaire, l'instinct de ses populations, 
tout l'y poume. Dans tout l'empire, les reli- 
gions les plus diilérentes sont professées par 
des millions de sujets du sultan et personne 
n'a été gêné dans sa croyance et dans l'exer- 
cice de son culte. Le gouvernement impérial 
est déddé à maintenir dans tonte sa force ce 
principe et à lui donner toute l'extension qu'il 
comporte.» 

Le premier plénipotentiaire de Turquie dé- 
sirerait) en conséquence, que, si le congrès se 
rallie à la proposition anglaise, il ffit, dn 
moins, constaté dans le texte que les princi- 
pes dontil s'agit sont conformes itceux qui diri- 
gent son gouvernement. S. Bxc. ijoute que 
contrairement à ce qui se passait en Serbie et 
en Boumanie,il n'esdste dûis la législation de 



Pempire aucune inégalité on incapacité féa- 
dées sur des motifs rdigienx et demande l'ad- 
diUou de quelques mots indiquant que cette 
règle a toujours été appliquée dans l'empire 
ottoman non-seulement en Europe, mais en 
Asie. Le congrès pourrait, par exemple, ajouter 
cconformément aux déclarations de la Pmrte 
et anx dispositions antérieures qu'elle affirme 
vouloir maintenir.» 

Lord Salisbury n'a pas d'olti^tions contre 
la demande de Garatbéodory-Pacba, tout en 
faisant observer que ces dispositions se ren- 
contrent, en eilét, dans les déclarations de la 
Porte, mais n'ont pas toujours été observées 
dans la pratique. Au surplus, S. ESxc. ne s'op- 
pose point à ce qne le comité de rédaction soit 
invité à insérer l'addition réclamée par les plé- 
nipotentiaires ottomans. 

A la suite d'une discussion snr les motS| fcn 
Europe», auxquels Garathéodory-Pacha pro- 
pose de substituer cen Europe et en Asie», le 
congrès décide qne la désignation spéciale de 
l'Eorope sera supprimée, et que l'alinéa est 
renvoyé au comité de rédaction avec la recom- 
mandation de tenir compte des déclarations de 
la Sublime-Porte. 

Les 2* et 8* alinéas sont adoptés sans modi- 
fications. 

Sur le i* alinéa, Carathéodory-Pacha relève 
que le jbroltde protection officielle est reconnit 
par ce passage à l'égard des cpossessions» 
des ecclésiastiques, etc. S. Exo. demande la 
suppression du mot de cpossessions» en se 
fondant sur le protocole de 1868 , relatif an 
droit de propriété des étrangers, et qni ex- 
clut toute protection spéciale en ce qui con- 
cerne les immeubles. Si les immeubles ecclé- 
siastiques, soumis, en vertu du protocole de 
1868, à la juridiction locale, se trouvaienti 
par les termes du 4* alinéa, placés en même 
temps sous la protection offldelle des repré- 
sentants diplomatiques et agents consulaireSi 
il en résulterait de grandes difficultés admi- 
nistratives et judiciaires. 

M. dX)nbril dit que le mot cpossessions» se 
trouve dans le texte dn traité de San-Stefano. 

Carathéodory-Pacba ayant insisté snr les 
difficultés pratiques que rencontrerait l'ali- 
néa ainri conçu, le prince de Bismarck rap- 
pelle que le privilège dont il s'agit est, en 
effet, accordé aux ecclésiastiques russes par 
le traité de San Stefano et demande si 
la Turquie préfère étendre cet avantage à 
toutes les pâssances. 

liebemed-Ali-Pacha dit qne la juridiction 
ottomanci en. matière d'immeubles, a été la 
condition de la reconnaissance du droit de 
propriété pour les étrangers en Turquie. Si la 
protection consulaire se trouvait rétablie pour 
certains immeubles, on pourrait contester le 
droit à la propriété. 

Le comte Corti, sans s'opposer à la snp- 
presion du mot c possessions », pense qu'on 
pourrait ajouter simplement à l'article < en 
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oonfènnité dM lois et eobyentioni «n ?!• 
gnenr. > 

A la siilto d'oteervations riitéréei-dat pli- 
nlpote&Malret ottomani , le oongrèi eonient à 
la uippraMion da mot c posseeiioiu. » 

M. Waddingtoiiy rar la dernière ligne de 
ralinéa 1» eroit deToIr rappeler lee drollt 
aeqaia à la Franee et fait obaeryeri dUllearSi 
qie dei réieryes expresses ont été présentées 
par son gonvemement, ayant la réunion dn 
eongtiêf en ee qnl eonoerne les Lieux Saints. 

Le piésldent eonstate qne ees lésenres ont 
été posées par la Franee, eomme condition de 
sa ptfticipation an eongrés, et qne l'observa* 
tion de M. Waddington est pleinesMnt 
fondée. 

Le eomte Andrasqr sjonte qu'elles ont été 
en eflbt oommuniquées, dés le débuti an gou- 
yernement austro-hongrois, qui y a donné son 
assentiment. 

Le premier plénipotentiaire de Franee dé- 
sirerait qu'il fât tenu compte des droits de la 
Franee dans l'alinéa même qui constaterait 
ainsi le maintien du sUdu çuo. 

Le président propose d'i^uter c sauf toute- 
fois les droits acquis à la France. » 

Le prince Gortchacow exprime le désir que 
IcitalM çuo soit indiqué comme maintenu 
pour toutes les puissances. 

M. Waddington soumet au congrès la ré- 
daction sniyante qui doit terminer le V ali- 
néa: 

«Les droits acquis à la France sont expres- 
sément réseryéSi et il est bien entendu qu'au- 
cune atteinte ne saurait être portée au Biatu 
gm dans les Lieux Saints. > 

Oette proposition est adoptée à l'unani- 
mité. Elle devra être ins éréedans l'alinéa 4, 
qui est également adopté. 

H. d'Oubril demande que, dans l'alinéa 5, 
les mots « les moines du Mont Athos > soient 
suivis de ceux-ci : « quel que soit leur pays 
d'origine. » L'alinéa 5 est adopté avec cette 
additfon. 

A la demande de pluBieurs pMnipotcntial- 
reS| la question grecque qui se trouvait à 
l'ordre du Jour n'est point discutée dans la 
présente séance. 

Lord Saltsburj propose alors de s'occuper 
de rartide XVI du traité de San Stefano re- 
latif à l'Arménie. Son Exeellence serait prête 
à accepter les trois dernières lignes de cet 
article qui visent les améliorations et réfor- 
mes à accorder aux ArménlenS| si le congrès 
prononçait la suppression des trois premières 
lignes qui semblent subordonner révaesatlon 
des troupes russes à la concession de ces ré- 
formes lÂr la Sublime-Porte. Autrement lord 



Sallsbury proposerait ultérieurement un ar- 
ticle spécial sur les Arméniens. 

Le eomte Scfaouyslow, sans insister sur 
une discussion à laquelle il n'est point pré- 
paré ai^ourdliul, craindrait cependant que 
révacuation des troupes russes, si elle avait 
lieu avant l'établissement des améli<ffati<«s 
promises, ne tà% le signal de troubles sé- 
rieux. Il denmnde au surplus à sjoumer toute 
observation Jusqu'au moment ob le eongiès 
s'occupera plus complètement de la questkm 
d'Arsîénie. 

La séance est suspendue pendant une demi- 
beure pour la conférence particulière des plé- 
nipotentiaires chargés de régler de eoncwt 
certains points relatifii à la navigation du 
Danube. 

A la reprise de la séance, H. dK)nbrU 
donne lecture delà rédaction suivante, sur la- 
quelle les représentants de rAutricfae-Hon- 
grie et de la Bussie se sont entendus. 

Ittalioéadel'arUclelI: 

« une année avant rexpiration du terme 
assigné à la durée de la conunission euro- 
péenne, les puissances se mettront d'accord 
sur sa prolongation ou sur les modlAcations 
qu'elles Jugeraient nécessaires. » 
artideUI: 

« les règlements de navigation et de police 
fluviale depuis les Portes de Fer Jusqu'à Ga- 
lati, seront élaborés par la cosunlssion euro- 
péenne, assistée de délégués des Etats rive- 
rains, et mis en confonnité avec ceux qui 
ont été ou seront introduits pour le parcours 
en aval de Galatx. > 

Le congrès donne son adhésion à cette ré- 
daction. 

Sur une observati<m du eomte Schoavalow, 
relative à l'article II, le comte de SaintpVal- 
lier dit que le principe seul a été voté, que la 
forme est réservée à la commission de rédac- 
tion et qu'on a entendu seulement constater 
l'utilité d'une entente avant l'échéance du 
terme assigné à la durée de la commission eu- 
ropéenne. 

La prochaine séance est fixée à demain 
8 heures : l'ordre du Jour appellera la discus- 
sion sur les alEUres grecques, i^oumée dans 
la séance du 29 juin. La séance est levée à 6 
heures. 

Signé : y. bzsicabox. b. bBiiOw. o. f. 

y. HOHBNIiOHa. AMD&ASST. XABOIÎXI. 
HAIMUUI. WADSIHQTON. ST-VAUJSR. 
H. DaiEBBZ. BBAGONlinHCD. SAUI- 
BUBT. ODO BUBSBLIi. L.OOBTI. LAUVAT. 

aoBTGSAoow. sGHouyAi4>w.'p. d'ou- 

BBIL. Ail. OABATHÉOBOBT» UHBMXD- 
AU. SADOUUiAH. 
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PROTOCOLE 2^ 13. 

eUanee du 5 juiUa 1878. 



Etalent préieBto : 

Poir PAllemairne, le prince de Biimarek , 
— M. de BUoWy ~ le prlnee de Hohenlohe- 
ScUlUngiffirst. 

FMir rAntriehe-Hongrie, le eemte An- 
drasej, — le oomte Earolyi, — le baron de 
Himnerle. 

Ponr la Franoe, M. WaddiDflrtoni ^ le 
eomte de Saint- Vallier, — M, Deeprez. 

Ponr la Chrande-Breta^e, le eomte de Bea- 
ooniiieldy — le marquis de Salisbnry, — lord 
OdoBoiaell. 

Fdir l'Italie, le coiàto Oorti, — le eomto 
de Laanay. 

Ponr la Bnnie, le prinee Oortehaoow, — le 
eomte Seboavalow, «-> M. d'Oobril. 

Pônr la Turquie, Alexandre Cuathéodory- 
Paeha, — MéMmedAli-Paelia, — Sadonllah- 
Bey. 

La séance est onyerto à S heures 1 /2. 

Le protocole n^ 11 est adopté. 

Le président fkit mention des pétitions ré- 
sumées dana la liste n<* 8. 

L'ordre du jour appelle l'article XV du 
traité de San Stefiuio. 

Le premier plénipotentiaire de France de- 
mande à faire, au préalable, une communica- 
tion au congrès. 

M. Waddington, avant d'aborder l'objet 
qu'il a en vue, tient à donner à ses collègues 
ottmnans l'assurance que, dans les circonstan- 
ces actuelles, il se ferait nu scrupule de cons- 
cience de prononcer un mot qui pftt froisser 
leurs légitimes susceptibilités. Il évitera toute 
considération rétrospective sur les causes qui 
ont amené les maux qu'il s'agit de guérir. Son 
seul désir, qui est élément celui de tous les 
plénipotentiaires, est de mettre fin à la situa- 
tion troublée de FOrient, de prévenir des dlf- 
iieultés ultérieures par la constitution d'un 
état de choses stable, et de tenir compte des 
divers intérête qui coexistent dans la pénin- 
sule des Balkans. 

Or, parmi ces intérête, ceux de la race hel- 
lénique présentent une importance majeure : 
M. le premier plénipotentiaire de France est 
persuadé que, tant que la Sublime-Porte ne 
les aura pas satisfaite dans une mesure suffi- 
sante, elle restera exposée, sur sa frontière, 
à des agitations sans cesse renaissantes. Son 
Excellence estime que des concessions en ce 
sens seraient avantageuses au gouvernement 
ottoman, et il croit savoir que la Porte ne re- 
pousse pas l'idée d'entrer en négociation avec 
la Grèce sur la base d'une rectification de 
frontières. Le règlement de ces difficultés 
permanentes est, en efbt, ponr la Turquie 
une eondition de sécnrité^et de prospéiite in- 



térieure, car, aussi longtemps que dureront 
ces troubles, le développement de ses ressour- 
ces se trouvera pundysé. 

En ce qui concerne la Grèce, l'obfet du 
congrès n'est pas, sans doute, de donner sa- 
tisfaction aux aspirations excessives de cer- 
tains organes de l'opinion hellénique, mais M. 
Waddington pense qu'on fenit une œuvre 
équitable et politique en lui adjoignant des 
populations qui seraient une force pour elle 
et qui ne sont qu'une cause de faiblesse pour 
la Turquie. Dans cet ordre d'idées. Son Ex- 
cellence rappelle l'opinion d'un prince auquel 
la couronne de Grèce avait éte oflèrte en 1880 
et qui, depuis, appelé à régner sur un an- 
tre pays, s'est acquis, par sa sagesse, une 
grande autorite en Europe : ce prince 
considérait que la Grèce ne ponvrait vivre 
dans les conditions territoriales qui lui étaient 
faites, notamment sans les golfes d'Arta et 
de Volo avec les territoires a^acente, et l'ex- 
périence a démontré la justesse de cette ap- 
préciation. La Grèce ne saurait prospérer 
dans ses limites aetaelles : son gouvernement 
ne peut empêcher les diffieultto et les oonflite 
qui se reproduisent périodiquement & sa flron- 
tière, et les conditions économiques du pays 
ne lui permettent pas de suffire aux charges 
qui incombent à tous les Etats civilisés. 

Le premier plénipotontiaire de France croit 
donc servir également les intérête des deux 
pays en proposant au congrès d'indiquer, d'une 
manière générale, et sans porter atteinte à la 
Bouverainete de la Porte, les limites qu'il vou- 
drait voir assignées à la Grèce, {j'autorite de 
la hante assemblée européenne donnerait aux 
deux gouvememente ottoman et grec la force 
morale nécessaire, an premier pour consentir 
à des concessions opportunes, an second, pour 
résister à des revenâcatlons exagérées. ICais, 
pour atteindre ce but, Son Excellence pense 
qu'il faut, d'une part, ne point solliciter de la 
Porte des sacrifices impossibles, de l'autre, 
faire appel à la modération de la Grèce. Le 
premier plénipotentiaire de France a donc re- 
gardé comme utile de tracer, comme base aux 
négociations, une ligne générale montrant, à 
la fois, à la Turquie la mesure des intentions 
de l'Europe et à la Grèce les limites qu'elle 
ne doit point dépasser. Tel est l'objet de la 
résolution suivante qu'il a l'honneur de sou- 
mettre, d'accord avec le premier plénipoten- 
tiaire dltaUe, aux délibérations du congrès : 

€ Le congrès invite la Sublime-Porte à 
s'entendre avec la Grèce pour une rectifica- 
tion de firontières en Thessalie et en Epiroi 
et est d'avis que cette rectification pourrait 
suivre la vallée du Salamyxias (andenPdneus) 



BUT le venant de la mer Egée, et eelle Au 
Ealamas dn o6té de la mer Ionienne.. 

La congrès a la confiance 41e les partfet 
JntéreBiôes rénsairont à se mettre d'accord. 
Tontefois, ponr fiBclliter le raccèa des négo* 
dations, les puissances sont prêtes à offrir 
leur mMiation directe auprès des denx par* 
ties. > 

Le premier plénipotentiaire d'Italie désire 
ajouter au arguments si éloquemment déTe- 
loppés par H. Waddington quelques mots 
pour soutenir une proposition qui intéresse au 
plus haut degré la cause de la paix euro- 
péenne. 

Pour que l'œuvre du congrès présente des 
chances de durée, il faudrait faire disparaîtroi 
dans les limites du possible, les causes de fil- 
turs conflits. Il est superflu de rappeler ici 
les malheureuses complications qui ont eu 
lieUy dans ces derniers temps, entre la Turquie 
et la Ghrèce. Il faudrait aviser au moyen de 
prévenir de pareils dangers pour l'avenir. Ce 
résultat doit intéresser la Turquie encore plus 
que les autres puissances. Après les tristes 
événements dont la Péninsule des Balkans 
vient d'être le théfttre, la Turquie doit éprou- 
ver un vif désir de pais et de tranquillité. Or, 
il est permis de douter qu'une entente sinoère 
puisse être rétablie entre la Turquie et la 
Grèce, sans que quelques concessions ne soient 
fidtes aux aspirations de celle-ci. Le gouver- 
nement du roi et la nation italienne prennent 
un vif intérêt à cette question, et les pléni- 
potentiaires d'Italie se font les interprètes de 
ces sentiments en adressant aux plénipoten- 
tiaires àe la Turquie un appel amical dans le 
sens de la proposition qui vient d'être soumise 
au congrès. 

Jjè président dit que cette proposition sera 
examinée en même temps que l'article XV du 
traité de San Stefiuo : Son Altesse SéréLis- 
sime pense qi'elle devra être soumise an vote 
de la haute assemblée après le vote définitif 
sur cet article, déjà discuté dans la 9* séance. 

Le premier plénipotentiaire ottoman, se ré- 
férant au document lu dans une séance anté- 
rieure par les délégués du gouvernement 
hellénique, donne lecture des eonsidératffom 
suivantes : 

€ Aprèsavoir entendu les délégués hellènes, 
cette haute assemblée a décidé de retenir seu- 
lement la déclaration de M. Delyannis. 

En se reportant, dès lors, au contenu 
de cette déclaration, les plénipotentiaires 
ottomans constateront que la Grèce n'a 
élevé devant le congrès aucune plainte contre 
la Turquie, et qu'elle n'a pas même cherché à 
donner pour base k son action auprès des 
grandes puissances, un principe quelconque 
du droit qui régit les rapports de deux Etats 
indépendants entre eux. 

M. le délégué hellénique a exposé que, par 
suite du grand nombre de personnes originai- 
res dea provinces gttomanis limitrophes qui 



se trouvent établies en Grèce, les mowraients 
dont CM provinoes ottomanes sont psrfois le 
théfttre réagissent fortement sur le rojaume 
de Ghrèce, et qu'il en résulte, dans les rela- 
tions des deux pays, une tension qui disparaî- 
trait, si l'on donnait satisftMtion aux vcbux 
qu'il a émis et qui lui paraissent oonfSnrnies 
aux intérêts de l'Europe et de la Turquie. 

Tout en partageant l'opinion de K. le délé- 
gué hellénique sur le caractère qui doit préai- 
der aux rapports des deix pays, les plénipo- 
tentiaires ottomans pensent que le résultat 
désiré ne saurait être assuré, aussi longtesips 
qu'on n'aura renoncé aux idées qui, en appa- 
rence, ont été suggérées dans ce but. 

Les mouvements auxquels on a fait allnslon 
ont eu des causes indépendantes de l'aetJon 
de la Turquie. Celui de 1854 coîndde avec la 
guerre de Crimée, celui qui vient de se tmrmi- 
ner était, on le sait bien, le contre-coup des 
événements qui ont bouleversé la Turquie 
d'Europe Jusqu'aux portes de Constantinople, 
et, quant ft l'insurrection de Crète en 1866, 
on connaît comment elle fut apaisée, aussitSt 
après la rupture des relations diplomatiques 
et commerdales entre les deux pajs. 

Hais, bien que ces mouvements aient eu 
ainsi une origine complètement indépendante 
de la volonté de la Turquie, oelle-d n'en a 
pas moins &it tout ce qui dépendait d'elle 
pour préserver ses relations officielles avec le 
royaume hellénique des oonséquenees qu'au- 
raient pu amener les entraînements auxquels 
la Grèce n'avait pas toujours sa opposer Ul ré- 
sistance voulue. Il serait maintenant super- 
flu d'insister davantage pour démontrer que 
la demande des délégués helléniques ne se rat- 
tache par aucan point, ni au but que le e(m- 
grès se propose, ni à la pensée qui le guide. 
L'opportunité ou la convenance qu'on trouve 
à s'annexer des provinces d'un Etat voisin 
n'est pas une raison suffisante. On ne saurait 
soutenir que la Grèoe ne possède pas asses de 
territoire pour la population. La mer qui Ten- 
tonre de toutes parts lui olfre des moyens de 
développement illimité. La Turquie, de son 
côté, tient à conserver ses provinces, dont les 
populations lui sont attachées, et que l'Idée 
de l'annexion à la Grèce a alarmées, comme il 
est facile de s'en convaincre par les pétitions 
portées sous les n^ 15, 19 et It dont le con- 
grès a été saisi. 

Au point de vue de la paix générale, 
S. A. S. le président a exprimé, à l'ooeasioa 
de l'audition accordée aux délégués d'an autre 
Etat» la portée qu'il y avait lieu d'ass^er à 
la demande hellénique, mais, dans un ordre 
d'idées plus restreint, il ne faudrait peut-être 
pas perdre de vue l'influence que le fait seul 
de l'audition accordée à M. le délégué helléni- 
que peut exercer sur les esprits. Plusieurs 
symptômes concourent pour donner à cette 
idée une importance réelle. 

La Grèce proeèdeà des armesMnti ; die 



Matraete dei eaprutt ; et l«s pUnipatontki- 
res ottOBuuui ne.doateni pu que 1m grmndes 
pilMMices feront parvenir aa oaUnet d'Athè- 
née dee oeBieils de nature à fortifier le gon- 
▼emement helléniqie dans la disposition de 
maintenir de bonnet relations a?ee l'empire 
ottoman.» 

Le président proeède à la leetvre de Tar- 
tiele^, en priant eee eoUèf^nei de présen- 
ter, anr chtqae alinéai lee obieryatioai qni 
pourraient s'y rattaeher. 

Les l*' et 2* alinéas sont appronyés sans dis- 
enasioB. 

Sar le 8* lord Salisbary demande après les 
mots « des commissions spéoiales, dans les- 
quelles réiément indigène anra nne large parti- 
elpation, seront ehargées... > rinsertion des 
mots sniTants : c par la Snblime- Forte. > 

Le congrès donne son assentiment à cette 
modification, et le président fUt remarquer 
que, dans nne séance précédente, la halte as- 
semblée a déddé de remplacer, dans le même 
alinéa, les mots c le go«?ernement impérial 
de Rossie », par eenx-d : t la commission en- 
Topéenne. » 

L'article XV, ainsi amendé, est adopté 
dans son ensemble. 

Le congrès passe à la proposition des plé- 
nipotentiaires de France et dltalie. 

Le comte Andrassy déclare y donner son 
entier assentiment. 

Lord Beaconsfleld désire, ayant que le con- 
grès ne décide l'importante question qni lui 
est soumise, présenter quelques remarques 
deatlnées à prérenir une erreor que pourrait 
amener la déclaration des délégués helléni- 
ques. 8. Ezc. constate que l'Angleterre a 
toijov'B insisté auprès de la Grèce et de la 
Turquie en yue du maintien d'on bon accord 
indispensable à ses yeux pour contre-balan- 
cer rinfluenee d'one troisième race, celle qui, 
en troublant la paix, a amené la réunion da 
congrès. D'abord, ces efTorts de la Grande- 
Bretagne ont été secondés des deux parts. 
Mais les deux pays se trouvaient en présence 
d'une grande difficulté, la frontière insuffi- 
sante et ImparCsite tracée en 1881 : aux yeux 
de tout homme d'Etat compétent, cette fron- 
tière est un péril et un désastre aussi bien 
poar la Turquie que pour la Grèce : sa con- 
formation est un encouragement au brigan- 
dage, et le brigandage amène nécessairement 
des agitations dans les provinces limitrophes. 
Lorsque commença la dernière guerre et que 
les habitants des districts voisins de la firon- 
tlère s'en émurent, l'Angleterre fit entendre 
à la Porte des représentations que celle-ci 
éeonta favorablement ; mais S. Exe. a le re- 
gret de devoir sjouter que, cette fois, il n'en 
f nt pas de même de la Ckèee ; les bons avis 
de FAngleterre ne purent prévaloir à Athè- 
nes contre l'opinion contraire, et de graves 
difficultés ont surgi. Lord Beaconsfield croit 
eependant de son devoir d'ajouter que l'Insur- 



rection d'Bpire et de Thessalie n'a pas été 
fomentée par le gouvernement grec, qui, au 
contraire, se conformant aux avis de la 
Grande-Bretagne, s'est appliqué à la répri- 
mer ; l'Angleterre fit, d'ailleors, entendre à 
Athènes le conseil de ne point compter sur 
des agrandissements territorianx. 

S. Bxc, recherchant les motifs de cette 
attitude, pense qu'il fsut l'attribuer à la 
fausse idée qu'on s'était faite, aprte la con- 
clusion du traité de San Stefano, des princi- 
pes qui dirigeraient le congrès. Une opinion 
erronée attribuidt au congrès llntention de 
procéder au partage d'nn Etat vieilli, et non 
pas de fortifier, comme l'a fait la haute as- 
semblée, un ancien empire qu'elle considère 
comme essentiel au maintien de la paix. Il 
est vrai que, souvent, après une grande 
guerre, des remaniements territoriaux se pro- 
duisent : la Turquie n'est pas le senl Etat qui 
ait éprouvé des pertes territoriales : l'Angle- 
terre, elle aussi, a perdu des provinces aux- 
quelles elle attachait beaucoup de prix et 
qu'elle regrette encore aujourd'hui ; on ne 
saurait donner à de tels arrangements ou ré- 
trocessions le nom de partage, et le gouver- 
nement grec se trompait complètement sur 
les vues de l'Europe. S. Exe. saisit cette occa- 
sion pour repousser^ les insinuations d'une 
partie de la presse qui a qualifié de partage 
la décision du congrès au sujet de la Bosnie 
et de l'Herzégovine. C'est, au contraire, pour 
prévenir un partage, que cette décision a été 
prise. De nombreux précédents historiques la 
justifient : la Bosnie abandonnée à elle-même 
sans éléments de bon gouvernement, entourée 
d'Etats indépendants ou demi-indépendants, 
eût été, en bien peu de temps, le théâtre de 
luttes sanglantes. Dans cette situation, la 
Grande-Bretagne a fait appel à une puissance 
voisine, forte, et intéressée au maintien de la 
paix : l'Europe, partageant la même pensée, 
a remis à rAutriche-Hongrie roccupation et 
l'administration d^ la Bosnie : S. Exe. rap- 
pelle que, plusieurs fois, soit dans des pays 
voisins, soit ailleurs, la même mission a été 
confiée à l'Autriche, l'initiative de la Grande- 
Bretagne ne prouve donc pas qu'elle soit fa- 
vorable à un partage. 

Revenant à la Grèce, lord Beaconsfield dit 
que personne ne saurait douter de l'avenir de 
ce pays, que les Etats, comme les individus qui 
ont un avenir, sont en mesure de pouvoir atten- 
dre. Mais, en même temps. Son Excellence est 
convaincue que la Grèce etla Turquie procé- 
deront à la rectification de leurs fronâères, 
qu'une cause de discordes et de troubles sera 
ainsi écartée, et une paix durable assurée. Le 
premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne 
ijoute qu'il ne voudrait point recommander, 
pour atteindre ce but, des mesures coercitives: 
à ses yeux, le sultan, éprouvé par de si grands 
malheurs, mérite botucoup de respect et de 
sympathie: Son Bxeellenee croit cependant 
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qu'il ne faudrait point laiaier paaier roooaaion 
d'exprimer d'ane manière très-ferme l'opinion 
qu'nne rectiflcatlon de frontière lerait on acte 
de hante politique favorable à la prospérité 
des deoz pays. Lord Beaconsfield regarde le 
traeé proposé par M. le premier plénipoten- 
tiaire de France comme discntable; mais Tana- 
nimité étant avant tout désirable, Son Excel- 
lons retirerait tonte ottjoction en présence d*nn 
vote nnanime des antres puissances. Le pre- 
mier plénipotentiaire de la Orande-Bretagne 
termine en exprimant Tespoir et môme la con- 
viction qu'nne solution équitable delaquestion 
des frontières sera accueillie par le sultan. 

Le prince Gortchacow dit qu'en principe, 
Il ne voit pas grande divergence entre la pro- 
position française et les arguments présentés 
par le premier plénipotentiaire de la Orande 
Bretagne. LordBeaconsfteld reoonnait, comme 
M. Waddington, qu'il y a intérêt urgent à 
s'entendre sur l'amélioration des frontières du 
royaume hellénique : avec quelques dissem- 
blances de détail sur les attributions de terri- 
toires, ridée-mère est la même, et Son Altesse 
Sérénissime y donne son adhésion. 

Le comte Schonvalow voudrait présenter 
une observation sar Téloquent discours de H. 
le premier plénipotentiaire de la Orande-Bre- 
tagne. Le prince Gk>rtchacow a constaté, dans 
une occasion précédente, les sympathies sincè- 
res que la Russie professe pour le gouverne- 
mest et les populations helléniques. LaBussie 
désire, en même temps, les bonnes relations 
des deux nationalités grecque et ottomane, 
liais lord Beaconsfield a déclaré que l'entente 
entre les Grecs et les Tnrcs était nécessaire 
pour empêcher une autre nationalité ^ celle 
qui a ftdt le principal objet des délibérations 
du congrès, à savoir les popclations slaves, — 
de troubler la paix européenne. Le comte 
Schonvalow ne saurait partager cette opinion: 
il affirme que les populations slaves ne trou- 
bleront plus la paix, aussitôt que l'Europe les 
anra dotées d'Institutions qni garantissent 
leurs vies et leurs propriétés et qui assurent 
leur prospérité. Son Excellence considère qne 
cette nouvelle situation, et non pas une entente 
des Orecs et des Turcs an détriment des Sla- 
ves, sera le gage de la paix européenne. 

La proposition desplénipotentiaires français 
et italiens ayant été soumise au vote de la 
haute assemblée, Carathéodorv Pacha déclare 
qu'il n'a pas connaissance de 1 assentiment de 
son gouvernement à des propositions de recti- 
fication qui lui auraient été faites précédem- 
ment. Il se croit, par conséquent, en devoir 
de réserver entièrement l'opinion de la Subli- 
me-Porte sur ce point. 

Le président dit que, dans la circonstance 
présentOi les plénipotentiaires ottomans sont 
fondés & s'al^stonir et à attendre de nouvelles 
Instructions. Son Altesse Sérénissime constate, 
d'aillenrs, que les puissances, à l'exception de 



la Porte, dont Tastentlment est réservé, smt 
unanimes à aeoepter la proposition. 

Le oomte de Saint-VsJUer présente, au non 
des plénipotentiaires d'Autricîie-HoBg^e et de 
France, la proposition suivante : 

c Les populations sdrdites oontinueront de 
Jouir des privilèges et immunités dont elles 
sont en possesion ab antique ». 

Lord Salisbury croit qu'il pourrait être dan- 
gereux de sanetionner des privilèges mal dé- 
finis et de donner à des usages la force d'ns 
engagement International. 

Le comte de Saint- Valller dit que la propo- 
sition autrichienne et française ne modifie en 
rien la situation antérieure. Les rapports di 
gouvernement ottoman et des Hirdites ont été, 
de tout temps, établis surlabasedesimmuiltéi 
et privilèges dont il se borne k demander le 
maintien. ^ 

Méhémed-Ali-Pacha fklt observer qu'en pré- 
sence des réformes sérieuses que le sultan m 
dispose à accorder, les privilèges, immsnitéi 
et usages exoeptionnels qni datent du moyen- 
ftge, sont destinés k disparaître. Ces change- 
ments seront graduels, sans doute, et le Mu 
guo subsistera quelque temps, mais Son Ex- 
cellence ne voudrait pas que son goaverae- 
ment ffit obligé de le prolonger indéfiniment, 
même lorsque les réformes auront été éta- 
blies. 

Le baron de Haymerle Insiste en faveur de 
la proposition dont l'ol^et est uniquement le 
maintien d'une autonomie sécolaire dont Son 
Excellence indique les principaux traits. La 
haute assemblée est ftivorable aux autonomie! 
et les Hirdites méritent particulièrement la 
bienveillance. 

Méhémed- Ali-Pacha persistant à relever les 
inconvénients des privilèges qui appartiennent 
aux tribus albanaises, le comte de Saint- Val- 
ller répète qu'au moment où une transforma- 
tion considérable s'opère dans la péniniile 
balkanique, les plénipotentiaires d'Autriche- 
Hongrie et de France ont Jugé nécessaire de 
rassurer les populations mirdites en deman- 
dant, pour elles, le maintien pur et simple da 
stiUu guo. 

Sadoullah-Bey est d'avis qu'en acceptant 
cette proposition, le congrès se placerait en 
contradiction avec l'art. XV qui stipule les 
réformes; ne serait-ce pas les annuler d'a- 
vance que de proclamer le maintien du staiu 
guo? 

Il s'établit, à ce sujet, entre les plénipoten- 
tiaires ottomans et le conite de Saint- Vallier, 
un échange d'idées d'où il résulte que les plé- 
nipotentifldres ottomans déclarent qne la Su- 
blime-Porte compte ne faire, pour le moment, 
aucun changement dans la situation delà 
montagne mirdite. 

En présence de cette affirmation, constatée 
par le président et dontle congrès prend acte, 
les plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie et de 
France font connaître que l'insertion de lev 
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propodtloa an protocole» suivie de la déelara- 
tion des plénipotentiaires ottomans, leur pa- 
rait donner une satisftiction saffisante an bat 
qn'ils avaient en vne. 

Ordre da jonr ponr la prochaine séance, fixée 
à demain 6 jaillet: questions concernant les 
territoires en Asie et détroits. 

La séance est levée à 5 henres. 



Signé : v. bxbkabok, b. vuum, o. v. v. 



BffEKSSdma • ANDBASST 



KABOLTI, 



HATXIBIJB, WADDIHGTON, SAINT-VAIi- 
UEB, h. DB8PBBZ , BBAOOHiFlELD , 
SAUSBUBT, ODO BUSSBLL, Ii. OOBTI, 
IaAUHAT, OOBTOHACM>W, tOHOTTVAIAW, 
P. D'OUBBIIi, Ail, OASATBÉODOBT, MA- 

bAmbd-aiîi, SABOUIîLAH. 



PROTOCOLE K 14. 

Sianee du 6 iuOlet 1878. 



Etaient présents: 

Ponr rAUemagne le prince de Bismarck, — 
M. de BUow, — le prince de Hohealohe-Sdiil- 
lingsfBrst. 

Ponr rAntriche-Hongrie le comte An- 
draasy, — le comte Earolyi, ^- le baron de 
Haymerle. 

FônrlaFrance M. Waddington, » le comte 
de Saint- ValUer, — M. Despres. 

Ponr la Grande-Bretagne le comte de Bea- 
ocMuileld, — le marqnis de Salisbnry; — lord 
Odo Bossell. 

Ponr l'Italie le comte Corti, — le comte de 
Lannay. 

Ponr la Bossie le prince Gortchacow, — le 
comte Sehonvalow, — M. d'Oobril. 

Ponr la Tarqnie Alexandre Carathéodory- 
Paeha, — Mehemed-Ali-Paeha, — Sadonllah- 
Bey. 

La séance est onverte à 2 henres 1/2. 

Le protocole n^ 12 est adopté. 

Le président Ikit mention des pétitions de 
la liste n^ 10 et relève notamment celle de 
Maleom-Ehan, ministre de Perse, demandant 
à être admis an congrès lorsqu'il sera statué 
snr la ville de Khotonr. 

Son Altesse Sérénissime ayant demandé à cet 
égard l'avis de la hante assemblée, lordSa- 
liabnry exprime l'opinion qne Halcom-Ehan 
devrait être entenda, et le prince Oorfohacow 
déclare n'avoir point d'oljection. Les pléni- 
potentiaires donnent lenr assentiment et le 
préaident annonce qne le ministre de Perse 
sera invité à^se rendre lundi au sein do con- 
gre*. 

L'ordre du jour appelle les questions con- 
cernant les territoires en Asie. Ces q uestio ns 
sont traitées dans les art. XVI, XVin et 
XIX (alinéa b.) du traité de San Steftno. Le 
préaident pense que les articles XVI et XIX 
doivent être seuls discutés ai^oord'hui, l'ar- 
ticle XVm relatif à la ville de Khotonr de- 
meurant réservé pour la séance où ICaleom- 
Khan assistera. 

Snr le désir de lord Salisbnry, le congrès 
déc ide d e s'occuper en premier lieu de l'arti- 
cle JSJL2L V concernant Ardahan et Ears. 



Lord Salisbury, écartant la rédaction de 
délimitation indiquée dans l'article XEX et 
dont les nombreux détails lui paraissent de- 
voir être pins utilement discutés dans des con- 
férences particulières des plénipotentiaires 
spécialement intéressés, aborde sur-le-ohamp 
le principe même de l'annexion d'Ardahan et 
Ka^s. Dans l'opinion de Son Excellenee, des 
acquisitions aussi considérables ébranleraient 
la puissance et le prestige de la Sublime- 
Porte en Asie et rendraient fort douteux le 
maintien de la tranquillité dans ces contrées. 
Sans insister sur une thèse qui lui semble 
évidente, lord Salisbury demande aux pléni- 
potentiaires russes, si les considérations que 
les représentants de l'Angleterre ont fait va- 
loir dans leurs entretiens particuliers avec 
Leurs Excellences ont affecté leur détermina- 
tion de retenir les forteresses de Ears et 
d'Ardahan: dans le cas où la Bussie croirait 
devoir persévérer dans cette pensée, lord Sa- 
lisbnry déclare qu'il réserverait pour l'Angle- 
terre le droit de sauvegarder ses intérêts et 
son influence sur les populations par les 
moyens qu'elle Jugerait convenables. 

Le premier plénipotentiaire de Bussie pro- 
nonce les paroles suivantes: 

G-rftoe à l'esprit de conciliation et aux con- 
cessions réciproques dont consciencieusement 
je réclame une large part au nom de la Bussie, 
l'œuvre du congrès a progressé vers son 
but, celui d'une paix qui est dans les intérêts 
de l'Europe entière et qui serait seule digne 
des hommes éminents réunis à Berlin. . 

La séance d'aigourd'hui est consacrée à un 
objet dont une solution équitable, étrangère 
aux petites passions, couronnerait l'œuvre que 
nous poursuivons. 

Nous faisons la concession d'Erzeroum, de 
Bajazid et de la vallée d'Alachkerd. — Ces 
deux derniers points constituent le trajet des 
caravanes et la principale route commerciale 
vers la Perse. 

Je suis, de plus, autorisé de déclarer 
qu'usant de son droit de souveraineté mon 
Auguste Ifaître déclareraBatoum portfranc— 
Cela répond aux intérêts matériels de toutes . 
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les uifoDi oommerdiki et plu partieiiUère- 
ment peat^ètre à oeaz de la Grande*Breta|niie 
dont le eommerce ocenpe le plu grand nombre 
de bfttimenti. 

Je termine en réitérant l'espoir qne dam la 
aéanee d'ai^oard'hoi nom aurons fUt un im- 
mense pm vers le bat élevé de notre réunion. 

Le président eomtate l'importanee de la 
eommnnication qne le premier plénlpotenUaire 
de Bnssle vient de faire an nom de son gon- 
vemement : l'abandon de Dajasid et de la val- 
lée de TAlachkerd et surtout la comtitation 
de Batoum en port flrano, forment des modi- 
fleatiom considérables au traité de San-Ste- 
fàno. S. A. S. ajoute que la dernière oonoes- 
sion faeilite l'évaeuation de Batoum et 
l'échange de cette place contre Erzeroum. Le 
prince de Bismarck serait heureux que le 
gouvernement britanniquCi qui a de grands 
intérêts dans ces contrées, fftt satisfait par cet 
arrangement; on aurait réalité an progrès 
décisif dam le sens de la paix, si le congrès 
se mettant d'accord aujourd'hui sur ce point 
important n'avait plus à se préoccuper que des 
détails. 

Le prince Gortchacow ajant désiré con- 
naître l'opinion de la haute assemblée, le 
président fait appel à l'appréciation des pléni- 
potentiaires de la Grande-Bretagne. 

Lord Beaconsfield a entendu la communi- 
cation du prince Gortchacow avec un grand 
intérêt : il pense avec S. A. que cette conces- 
sion spontanée de S. M. l'Bmpereur de Bmiie 
se recommande à la plus sérieuse comidération 
du congrès. An moment où la haute Assemblée 
approche du terme de ses travaux et où tons 
les plénipotentiaires s'efTorcent de résoudre les 
difficultés de détail qui subsistent encore, les 
plénipotentiaires de la Grande-Bretagne sont 
heureux de constater, de la part d'un puis- 
sant souverain, une démarche conciliante 
d'une aussi hante valeur. Une telle proposi- 
tion ne vînt-elle pas d'une puissance aussi di- 
rectement intéressée et d'un homme d'Etat 
aussi expérimenté que Son Altesie, elle semble, 
en tout cas, de nature à aplanir un des 
plus grands obstacles à une solution désirée 
par tonte l'Europe. 

Le premier plénipotentiaire britannique re- 
garde comme une heureuse pensée de trans- 
former, à la fin d'une grande guerre, une 
place contestée en un port franc et en un 
entrepôt commercial pour toutes les nations. 
S. Exe. approuve entièrement et accepte cette 
proposition, et, bien qne le désir de l'Angle- 
terre efit été que cette place forte, qui n'a pas 
été prise, demenrAt sous la sonveraineté du 
saltan, lord Beaconsfield considère comme une 
solution avantageuse que ce port devienne, 
dam l'intérêt de la prospérité de la Bassie, 
de la Turquie et de tom les peuples, un centre 
commun pour leur énergie combinée et pour 
leur esprit d'entreprise. S. Exe. répète, tonte- 
fois, qu'elle eût préféré que Batoum, en devé- 



unt port libre, ne ffit pas compris dans le 
territoire russe; plein de eonfiance dsas les 
dédaratiom de l'Empereur de Bassie, lord 
Beaconsfield voit, sans doute, dans les avan- 
tages de la flranchise de ce port, une oon- 
pensation à une annexion qu'il ne saurait ap- 
prouver, mais il m peut éviter de dire qill 
est pénible de penser que, tout en se Md- 
tant de la création d'un port franc, il y a lien 
de se préoccuper, en même temps, des moyens 
de prévenir ou, du moim, d'atténuer de 
nouveaux troubles. La province de Batoum, 
en effet, n'est pu satisfSaite de devenir posses- 
sion russe, elle est encore entre les mains de 
populatiou qui se croient en état de la défen- 
dre et l'emploi de la force pourrait, en eette 
oircomtance, amener de graves dangers. 
S. Exe. désirerait qne, tout en sanetioaaant la 
proposition gradeuse de l'Bmpereur de Bisrie, 
le congrès exprimât le vœu que toutes ks me- 
sures nécessaires soient prises pour éviter des 
désordru dont les conséqmncu seraient dé- 
plorables. A cet eflèt, 11 semblerait isdiqsé 
qu'on efit de légitimes égards pour ue vsil- 
lante population qui s'est montrée fortement 
opposée au régime nouveau que le congrès s 
l'intention de lui imposer. S. Exe. insiste ponr 
que les principu et oonsidératiou ethnogra- 
phiques qd ont amené la haute assemblée à 
concilier les intérêts divergents des utioss- 
lités de la Turquie d'Europe, ne soient point 
perdu de vne en ce qui coneenw la Tnrqnie 
d'Asie. Lord Beaconsfield croit qu'il n'y a pM 
de temps à perdre pour adopter des disposi* 
tiou propru à les prévenir. U se borne à 
indiquer à la haute assemblée un état de 
choses auquel rinfluence d'une seule puiisance 
ne saurait porter remède. S. Exe. acoepte 
volontiers la création d'un port franc à Ba- 
toum, mais désirendt que le congrès examinât 
les détails de cette décision ee se préooonpant 
de la nécessité de prévenir des conflits : il 
appartient aux représentants des grandes 
puissances, toutes intéresséu dau h question, 
de prendre des précautions contre Téventsa- 
lité d'un semblable péril. 

Le président, après ce discours, se plnît à 
reconnaître un progrès considérable vers «ne 
entente. L'accord établi entre la Bnssie et 
l'Angleterre sur Batoum, érigé par la Soisie 
en port franc, est un résaltat de haate valear. 
Il est vrai qae le premier plénipotentiaire de 
la Grande-Bretagne paraît encore préocenpé 
de certains dangers, qui pourraient ^^^^ 
la tranquillité des populatiou de ces contres 
et par suite la paix européenne. ICaisS. A. S. 
espère qae ces dangers seraient faciles à évi- 
ter par du disposiUons de détail et pent^ 
pourrait-on y remédier en les examinant de 
plus près, si les plénipotentiaires delà Grande* 
Bretagne vonlaient bien donner sur lenrs 
appréhensions dm explicatiou plu dévelop- 
pées. Lu autres puissancu pourraient alsri 
également indiquer lu expédients qi'«il«> 
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•vatat en TverBn téiimi, la prlaoe de Bia- 
■arek eioit f va U haate aaiamUée m félldla 
de liaavar la diataaoe eatre les repréeenUati 
de la Banie et TAngletenre aoindre qa'eile 
ae l'ayall redoaté et de voir dans ce bon yoa- 
loir rédproqae an noayeaa motif de compter 
aar ane heaiease solation qai sera aeeaeillie 
ayee Joie.par l'Baro^ eatière. 

Le eomte Andrassy a entenda a?ec saUs- 
llMtlon les déclarations da prince Qortdiacow 
et il croit qae la coattitation deBatoam en port 
(huic est an avantage évideat poar tontes les 
poissa nces earopéennes. Le premier plénipo- 
tentiaire d'Atttriche-Hongrie» rappelant des 
précédents qai ont amené de bons résnltats, 
pense avec lord Salisbary qae des eatretiens 
partiediera entre lea représentants des denx 
paisaaneea plâs spécialemeat iatéressées 
ponmient aplanir les difflcaltés qai s'oppo- 
sent encore à ane entente qa'il impolie de tons 
ses vœnx. S. Exe. déclare aocepter d'avance 
les eonelasions des ponrparlera qai seraient 
saivia entre les denx puissances. 

M. le premier plénipotentiaire de Franoe 
n*a ancane objection à élever an sajet des 
déclarations qai ont été fdtes et se borne 
k constater l'accord qai semble en yole de 
s'établir. 

Le comte Gorti ne peut qae s'associer an 
nom de l'Italie aax paroles de ses coUègaes 
et exprime l'espoir que l'entente ne rencontrera 
pas de Uea grandes difftoaltés. 

Garatbéodory-Padia se réserve, s'il y a 
Uea, de revenir snr cette qnestion lorsqu'il 
aura pa apprécier plus complètement le carac- 
tare et la portée des poiata qne les plénipo- 
tentiaires britannlqaes ont en vue» 

Le présidentrelit le passage de l'article XIX 
qui liait l'ol^et de la disenssion : c Prenant en 
oonaidératioB, etc., l'Bmpereur de Basde 
eonaent à remplacer le paiement de la plas 
grande partie des sommes énnmérées dans 
le paragraphe précédent par lea eessioas 

territoriales sal vantes» Id se placent 

les eeadons en Bnrope sar lesquelles le 
congrèa s'est déjà prononcé, pais viennent 
lea cessions en Asie consignées dans l'alinéa h : 
€ Ardahan, Ears, Batonm, Bayadd et le terri- 
toire Jusqu'à u Ss^^ongh.» S. A. S. rappelle 
que dès à pressât la Basste consent à ne pas 
CMttprendre dans les cesdons Bayaddet le ter- 
ritoire jnsqn'aa Saganlougb. 

Le comte Scbonvalow dit aa'il serait plas 
exaet de sapprimer les mots ijasqa'au Sagan- 
lonirli^» st de résumer aind leaconcesdons rus- 
ses, qui sont: Bayadd et toate la vallée 
d'Alachkerd, soat . la réserve qae la Tarquie 
rendra le territoire de Ehotoar à la Perse. 

Le eon^^ étadie sar la carte, présentée 
par le eomte Schoavalow, les lignes exactes des 
coacesdons russes. Le préddent constate que 
la constitution de Batoam en port franc est 
acqaise à l'entente, et qu'il en est de môme 
daa pointsqpe vtont d'indiquer le eomte Schou- 



yalow. Quant aa tracé exact de la Ugnedefroto- 
tiére. Son Altesse Sérénissime pense que ce 
travail ne peut être fdt par le congrès et doit 
être réservé à ane oonulnisdon spéciale com* 
pétente. 

Lord Salisbury dédare qa'il avait ea de sob- 
Jections sar plasieurs des pdnts de l'arti XIX 
da traité. Son BxceUenoe craignait d'abord 
qae la possesden de Batoam ne ffit un danger 
pour la liberté de la mer Noire. lia coneesdon 
gracieuse offerte ai|{ourd'hui par laBnsde, d 
il la comprend bien, lai parait écarter cette 
appréhension. En second lieu, l'occupation de 
Bsyadd lai aarait fdt redouter que la roate 
commerciale de Perse ne fât interceptée : Son 
ExeeUence constate également, qu'en présence 
de la concession de la vallée d'Alachkerd, ces 
craintes ne seraient plas justifiées. U Id reste 
encojre le devdr de rappeler les intérêts d'une 
vaillante nationalité musulmane qai se. ref nsè 
à la domination russe. Son Excellence insiste 
sur les avantages d'entretiens particalierspour 
réaoudre les dernières difficultés de détail qui 
subsistent encore. 

Le prince Gortchacow dit qu'il préférerait 
ane discussion en congrès et qu'il est prêt à 
répondre sur pUoe aux objections que présen- 
teraient les plénipotentiaires de la Grande- 
Bretagnct 

Le prince de Bismardc s'assodeàla demande 
de lord Saiisbary, qui lui paraît Jastifiée par 
les nombreux détails de la question qui ne 
sauraient être dlAutés en séance plénière. Il 
consultera d'dlleurs sur oc point le sentiment 
du congrès. 

Le i^noe Gortchacow expose qu'il y a deux 
catégories de questions : les premières, qui sont 
techniques et qd ont pour objet la détermina- 
tion des limites définitives, ne peuvent en effet 
être résolues en congrès et le trdté de San- 
Stefano a indiqué par avance qu'elles devront 
être soumises à une commission spédale. En ce 
qd concerne les secondes. Son Altesse 
Sérédssime remerde lord Beaconsfield d'avoir 
répondu avec tant de loyauté à ses observa- 
tions: H. le premier plénipotentiaire 
d'Angleterre s'est borné an surplus à expri- 
mer ses craintes sur la sécurité des populations, 
liais le prince Gortchacow s'explique moins les 
oldecUons de lord Salisbury et prie Son Excel- 
lence de vouloir bien déterminer, d'ane manière 
plus prédse, les inqdétudesqu'iia énoncées. 

Lord Salisbury dit qu'il a voulu parler de 
la natioaalité des Laaes, qui n'aeoepterdt pas 
le gonverncfflcnt Bosse et dont les répagnances 
pourrdent amener dans l'avenir des embarras 
sérieux. 

Une discosdon s'engage entre le prince 
Gtortchacow, lord Salisbury et Mehemed-Ali- 
Pacha sur le chiffre de la population Laae du 
Lsaistan que le premier plénipotentidre de 
Bussie, snr des données qu'il offre de commu- 
niquer, affirme ne point s'élever au dessus de 
50,000 âmes, tandis que les plénipotentiaires 
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4*AiffIet0m et te TÉvgole r«rtfaMit & 
200,000 indifidu. 

La piMdftBt ayant fdt obaenror que eetta 
qnettion ■aoandâiw n'intérette pis l'oifre da 
te paii, inaitta pour qaa lea plénlpotaatialraa 
de Orude-Bretagne et de Baaaie a'eateadent 
lar ce pof nt et air lea aatraa objeta apéeiaas 
qai lea lépaieat, daaa dea eatretlena partiee- 
Uara. datte p roeédore eat aoeeptée de part et 
d'aatre, et ië eoagrèa déeide d'attendre le 
léailtat de eea ezpUeatleoa « ataell ea poar 
reprendre renmea de Tartiele ZIX. 

La hante aaaemblée paaae à l'artlole XVI. 
relatif anz Aménlena, et dent il a d^à *ia 
qneatien daaa nne aéanae préoédente. 

Lord Saliabnry a dépoaé, à ee ai^et, nae 
propoaitlon qni a été diatribnée an plénipe- 
tentfadrea. Son Bieellenoe deaande la anp- 
pieaaion dea premlèrea llf nea de Tartiele XVI 
Jnaqn'au nrat t paja » et déalraralt ijontar à 
la in la phraae ani?ante : 

€ BUe a'enteadra nltérienreaient a?ee lea 
ail antrea pniaaaneaa aigaatalrea anr la portée 
de oet engagement et lea meaarea néoeainirea 
penr le mettre en eiéentioa. » 

Son Bzeelleneo ijonte qaa lea intérlta dea 
Arméniena doi? eat être aan^egardéa, et qie le 
bat de la propoaition eat de lenr donner dea 
eapénuleea d'amélioraUona immédiaiea en mê« 
me tempa qae de progréa à fmir. 

Oarathéodorj-Ptoeha admet qie, daaa la 
dernière gnerret lea tribaa inaonmiaea ont 
aaaoité de gravea déaordraiQ mala la Pùrte, 
déa qu'elle en a été inftinaée, a pria dea meaa- 
rea ponr y mettre an terme. La propoaitlon 
do lord Saliabary aamble ae référer à dea me- 
aarea nltérienrea. Oaratbéodory-Fteeha Ton- 
drait qu'il nt tenu compte à la Porte dea dia- 
peaitiona qu'elle a adoptéea, et qu'on ijoutit 
aa paragraphe lea mota anifanta : c la Pùrte 
eenuauolqnera aux aiz puiaaaaeea le réaaltat 
dea meanrea qui ont été di^à priaea à eet 
égard.» Cette addition, en même tempa qu'elle 
aatiafirait le goa?ernement ottoman, eomplé- 
terait le aena du texte préaenté par lea pléni- 
potenUairea anglaia. 

La comte Schonvalow préfère la rédaetion 
de lord Saliabary. SI la Porte a pria dea me- 
aarea et qn'ellea n'aient paa été miaea à ezé» 
ention, il eat inutile de lea mentionner. 

Le préaident fdt obaenrer qu'il est peut- 
être dittcile de mettre à exécution dea meaa- 
rea répreaaiToa parmi dea triboa indépendan- 
tea, et Son Aiteaae Séréoiatlme élève dea dou- 
tée aur reffteacité pratique de l'article propoaé 
par lord Saliabary. 

Oarathéodory-Pacha inaiataut ponr l'addi- 
tion qu'il a indiqnéei lord Saliabary demande 
à ajourner la diacuaaion ponr apporter quel- 
que modifieatioa dans le texte primitif. 

La question eat remiae è une prochaine 



Le congrèa paaae à la queatton dea détrofta. 
Lord Saliabary déclara qae, si l'aequialtioa 



de Baloim atait été auiBteaue daaa des cou- 
ditiona qui iMBaeafaleat la liberté de k aer 
Moiro, l'Aagleterre n'aaialt paa pu i^eBg^mr 
envera lea aatrea paiaaaaeea earopéaanai 4 
alaterdire l'eatrée de cette bmt. Hais, Ba- 
toum ayaat été déclaré port firana et eomner- 
eial| le goaTemeaMnt aaglala ne ae retem 
paa à renoayeler lee eagagemeatai aoai 1m 
modiflcationa impeaéea par lea dédaioas déjà 
priaea aaeongrèa. 

Le prince flortohaeow, en ftdaaat obmmr 
qae eea dangera a'aaraieat pu ae produira de 
toute bqim, paiaqae la Baaaie a'a peint de bl- 
timenta daaa la mer Noire, eat égaleneat 
d'aTia que la légialation aetaelle ae aolt pu 
modllée. 

Il réanlta de la diacasaion qai a'eagâfe ee- 
tre lea plénipoteatiaiFee de la GrandaBieta- 
gnoi de Baaaie et de Fraaeoi aar leearaetéra 
da atalM ipio onfo, qae le eoagréa eataad par 
ee terme Tordre de ehoaee établi par k dé- 
claration de ISM et par l'artiele II du mité 
de Loudrea da IS aura 1B71 dont il eat doDaé 
lectare. 

Le comte Schoafalow croit que le coagrii 
n'a paa à diacuter aar oe pdnt lea actes de 
1960 et 1871. Qae demande la Baaaie ? BUe 
demaade aniqaement le tMu que mUe poar 
lea détrolu. La marqaia de Saliabary fUt dé- 
pendre le daêu guo dea conditiona de k poe- 
aeaaion de Batoam par la Baaaie. Il émit 
trèa facile de prouver que Batoam ne coDStltee 
de menace poar peraonne, et qae k pessenlen 
de ee port ne noaa eat aéceaaaire que poar ei- 
aurer noa commuaicatioaa ayec le grâad te^ 
ritoire qae k Baaaie poaaède d^à sur cette 
partie da littoral de la mer Noire et poar si- 
aarer aon commerce. Son Bxeellence coasute 
qae la dédaratioa de fraachiae da port a dl 
éotf ter lea derniera doatea. Ce port daviaadn 
an point important poar lecommaree di 
mmidc entier ; il ne peamit être ane msasee 
poar lea détroiUi et tout eoaaeille, en eoaié- 
quence d'y maintenir le àkâi$ çuo. 

Lord Saliabnry comprend que Batou u 
aeraqa'an port commwoial, cl aiaai aceepts 
ea principe k oMm quo amie poar ks dé- 
troitt. 

Akanite d'une obaenratiea de Oarathée- 
dory-Pacha rektifo à Topportanité de décla- 
rer que la Balgarie n'aara pdat de forées aa- 
▼alea dana la mer Noire, cobshm canaéqueaee 
dnsMw quo a/fUe qai Tkat d*être adniis, 11 
demeare entendu que, la Bnlgurie étant prin- 
cipauté tributaire et n'ayant pdnt de pafil- 
lon de guerre, aacane dkpoaition noavelle ne 
peat être inaérée à ee anjet. 

Le préaident conatote l'aaaeatimcBt aas- 
nime de k haute aaaemblée an maiatiea de 
aUOuquo cmU dana la qucatka dea détroits 
dea Dardanellea et du Boaphore. 

Le préaident donne lecture da l'artl- 
ole XXIV, et le congrèa reeennaîtqu'apoas 
la dédaratiott piéeèdeate, il %\ paa àdisea- 
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ter la pranière pbriw la aet ■rtlelo nbtito 
à Toitertnre des détroits. Osant à la Mconda 
phrase, foi eeneerne las Ueess fletttii» le pre- 
mier pléalpetealiaire dltaiie ajaat fait re- 
marquer que eette stipalatioa a'est «as la ré- 
predseliea da principe de la déelaration de 
Puis en date du 1« avril 1856, Osrathéodory- 
Pselia eoasiate qie ee passage n*a anesne nti- 
liié pimtif aei paiiqae la Forte est liée par la 
déclaration de Paris. 

Le président ajoute qne c'est pourquoi la 
hante amemblée n'a pas à s'en ooonper. Le 
congrès n'a donc pas à réviser cet arUdeet 
se home i maintenir le sMu guo ante comme 
saffisant. 

Son Altesse Sérénissime lit snsniie l'arti- 
de XXV, qni concerne l'évacnatisn de la Tor? 
qsie d'Enrope et d'Asie par les tronpes mi- 
ses. Le prince de Bismarck pense que, les 
denz puissances belligérantes ayant statué ré- 
gulièrement à cet égard, le congrès doit con- 
sidérer cet arrangement comme strictement 
bilatéral. 

Le premier plénipotentiaire de France sou- 
met, sur ce point, un désir à ses collègues de 
Russie : Son Eicellenoe demande sll ne leur 
serait pas possible de Aire nue déclaration 
constatant que le gouvernement russe s'effor- 
cera, pour at&ranchir la Roumanie des char- 
ges résultant d'une occupation prolongée, de 
diriger Tévacuatlon par la vole du Danube et 
de Varna. 

Le comte Schouvalow répond que la propo- 
sition fUtc par le premier plénipotentiaire de 
France ne saurait avoir un caractère absolu, 
n a*agirait ainsi de dioislr, de préférence, la 
vole de mer à la vole de terre. Son Ezcellence 
est prête à obtempérer à ce désir, mais sa dé- 
claration doit être subordonna à une prompte 
évacuation de Varna par les troupes turques. 
Si les plénipotentiaires ottomans veulent bien 
déclarer au congrès qu'il n'y a plus d'obs- 
tacle à l'évaeuatfon immédiate de cette forte- 
reaae, le comte Scbouvalow est prêt à répon- 
dre à la demande du premier plénipotentiaire 
de Erance. 

Osrathéodory-Pticha demande l'i^oiimement 
d'une question sur laquelle il n'est pas à même 
de diimner une réponse précise. 

M. Waddington fait remarquer qu'il n'a pas 
présenté de proposition, mais un simple ap- 
pel aa bon vouloir de la Russie, dans le cas 
ot les dreenstaaees permettraient d'évacuer 
le territoire ottoman sans pssser par la Rou- 
manie. 

Le coarte Sehouvalow serait heureux de sa- 
tiafUre au vmu de M. Waddington et regrette 
que M. le j^euiier plcaipotentiaire du Turquie 
n'ait pas été en mesure de fournir les infor- 
BMtlons néesssaiies à la dédsion du gouver- 
nement russe. 

Osiathéodory-Ffteha ayant demandé si l'ali- 
néa S de l'article XXV, relatif à l'évaceation 

iaséfé dans le noaveaa traité, 



le pridisnt dit qne eetle inssrtien ne paraît 
pas nécessaire, puisqu'il ne s'agit que d'une 
stipulatioa entre la Turquie et la Russie : l'é- 
vacuation en Europe a seule été roljet d'un 
arrangemeat européen. 

Son Altesse- Sérénissime constate qne les 
derniers articles du traité de San Stefano 
(XXVI, XXVn, XXVni et XXIX) ne sont 
que des stipulations localss et militaires, et 
exprime respoir que, dans la prochaine séance, 
le congrès, informé do résultat des pourpar- 
lers qui doivent s'établir sur les questions ré- 
servées entre les plénipotentiaires russes et 
anglais, se trouvera en mesure de temdner 
l'examen de la question asiatique. 

Le prince de Hohenlohe, comme préddent 
de la oommissien de délimitation, demande la 
mise à l'ordre du Jour de la prochaine séance 
d'un rapport de cette commisrion sur des ques- 
tions qui ne peuvent être résolues que par le 
plénum du coniprès. 

Ls comte Sdiouvalow expose incidemment 
que, pour divers territoires, tant d'Europe que 
d'Asie, qui n'ont pas été l'oljet des délibéra- 
tions spéciales de la haute sssemblée, aucune 
amélioration du sort des populations chrétien- 
nes n'a été expressément stipulée. Le traité 
de San Stefano, en créant une grande Bulga- 
rie, ne visait dans l'article XV que les pro- 
rinces grecques et quelques territoires qui 
auraient pu échapper à l'attention. 

La situation a changé; la création d'une 
Roumélie restreinte laisse en suspens de nom- 
breuses populations chrétiennes qui pourraient 
n'être assimilées ni aux réformes qu'il s'agit 
d'introduire dans la RonméUc orientale, ni à 
celles que le traité de San Stefano projette 
pour les prorinces grecques. 

Le sort des chrétiens d'Orient constituant 
une des premières préoccupations de rSorope 
et du congrès, Son Excellence voudrait espérer 
que les stipulations de l'article XV s'éten- 
dront également à toutes les populations chré- 
tiennes de la péninsule de» Balkans, pour les- 
quelles aucune organisation spéciale n'est sti- 
pulée. 

Le prince de Bismarck estime que le con- 
grès s'est approprié l'article XV dans sa to- 
talité et qu'il retend en principe à toutes les 
parties de l'empire. Ce serait, au surplus, i 
une réunion diptomatique à venir que ces 
questions de détail pourraleat être, aa besoini 
réservées. 

Le comte Schouvalow est heureux de voir 
constater que les stipulations de l'article XV 
s'iHPpliquent à toutes les parties de la Turquie 
d'Europe qui n'ont pas de règlement spécial. 

Le comte Andrassy est d'accord avec les 
plénipotentiaires de Russie sur la nécessité 
d'améliorer le sort des chrétiens, suis Son Ex- 
eellenee ne pense pas que des constitutions 
toutes faites soient le meilleur moyen d'y par- 
venir. La diplomatie doit s'en tenir à poser 
des prindpes et se garder d'entrer dans les 
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détails qii iont Mifoiit a duger pour 1m 
populations. 

Oarathéoror y-FAdia demande an èongiès de 
prendre en oonddération la pédUon inserite 
80QB le n^ 49 dani la 10* liste et dans laquelle 
Me Gerassimos, arehetêqne de Philadelphie, 
traite la question des biens dédiés de Bon- 
manie. SonBzcellenee se réserve de soumettre 
au eongrès une proposition formelle à eet 
égard. 



La séanee est leivée à S heiiM. 

Signé : v. nisiEABaK. n. bAlow. o. v. 

y. WmMKUXBE. AKIXRASSr. KAnOLn. 
HâTMXBUH. WAUDDraVOV. SAJST-yAI>- 
UBB. H. DnsPBns. mAOOmilLD. u- 
XJSBDBT. ODO BUSSHLÎL. L. OOSn. IdLO- 
VAT. QOBTOHAOOW. SOBOUTALOW. P. 
d'OUBUL. AXi. CABATRÉODOBT. KÉBÉ- 
MBD-AIA. SADOUXIiAK. 



PROTOCOLE H 15. 

Bianee du 8 piiOd 1878. 



Etalent présents : 

Pour rAllemagne, le prinoe de Bismarck, 
» M. de Bftlow, — le prince de Hohenlohe- 
SchillingsfOrst. 

Pour l'Autriche • Hongrie, le oomte An- 
drasvy, — le oomte Earolyl, — le baron de 
Hurmerle. 

Pour la France , M. Waddington, — le 
comte de Saiut-Yallier, — M. Desprec. 

Pour la Grande-Bretagne, le comte de Bea- 
oonsfleld, — le marquis de SaUsbury, — lord 
Odo Bussell. 

Pour ritalle, le comte OortI,— le comte de 
Launay. 

Pour la Bussie, le prince Gortchacow, — le 
comte Schonyalow, — M. d'Oubril. 

Pour la Turquie, Alexandre Carathéodory- 
Pàcha, — Méhémed-Ali-Pacha, — SadonllAh- 
Bey. 

La séance est ouverte à 2 heures et demie. 

Le protocole n^ 1 3 est adopté. 

Le président fait mention des pétitions de 
la liste n*" 11. 

L'ordre du Jour appelle l'article XVm du 
traité de San Stcfano relatif à la ville de 
Ehotour et à la rectiflcatlon de la firontière 
turoo-persane. Cet article est ainsi conçu : 

c La Soblime-Porte prendra en sérieuse 
considération l'opinion émise par les oommls- 
salres' des puissances médiatrices au s^Jet de 
la possession de la ville de E[hotour, et s'en- 
gage à faire exécuter les travaux de délimi- 
tadon définitive de la frontière turco-per- 
sans. » 

Le président pense qull y alleu, conformé- 
ment à la déddon prise par le congrès dans 
sa dernière réunion, d'entendre le représen- 
tant de S. M. le shah de Perse. 

S. Bxc. lialcom-Ehan est introduit, et le 
président le prie de communiquer au congrès 
les observations de son gouvernement an sujet 
de l'article XVin du traité de San Stefano. 

Halcom-Ehan dit qull n'a point de commu- 
nication à faire, mais qu'il désire seulement 
connaitre la décision du congrès. 



Le prince de Bismarck <kit observer qse h 
haute assemblée n'a pu encore pris de réso- 
lution, mais a voulu s'assurer que la reitita- 
tion de Ehotour à la Perse serait acceptée 
par S. M. le shah. 

Halcom-BIhan se déclare autorisé par ion 
gouvernement à accepter avec reconnaiisance 
k restitution du district de Ehotour : il ae 
réf&re, pour l'étendue du territoire, à la déli- 
mitation dressée par la commission aoglo- 
russe. Son Excellence «Joute quelques oonii- 
dérations sur la situation de la frontière per- 
sane de Bayaaid à Houhamerra et appelle 
l'intérôt de la haute assemblée sur le vif désir 
de son gouvernement de voir le congrès met- 
tre un terme k des difficultés sans cesse re- 
naissantes. Le gouvernement persan le los- 
met d'avance à l'arbitrage qui serait fixé par 
la haute assemblée. 

Le président pense que le congrès^ consen- 
tira k prêter ses bons offices pour amener 
une entente entre la Turquie et la Perse, et 
le règlement de l'afEaire de Ehotour pourra 
lui en fournir l'occasion. 

Malcom-Ehan se retire et, le président ayant 
demandé aux plénipotentiaires russes de fiUre 
connaître leur opiidon sur l'article XVIII, le 
eomte Schouvalow désire déterminer encte- 
ment le caractère actuel de la question. Dans 
les négociations qui ont eu lieu entre Ja Basais 
et la Turquie après la conclusion ds traité 
de San Stefano, la Bussie consentit à rendra 
à la S. Porte Bayaxidet la vallée d'Alaehkerd, 
mais en stipnlanti comme échange, la restitn- 
tion du territoire de Ehotour. C'est done à 
titre d'échange que Ehotour est rends an 
shah. Quant à la délimitation, il n'y a pas de 
difficulté, puisque Malcom Ehan a déclaré se- 
ceptêr oelle de la commission anglo^rssse. 
Le comte Schouvalow ne peut qu'appsjer, 
d'aiUeurs, le désir de la Perse d'arriver le 
plus tôt possible au règlement de ses fron- 
tières. 

Le président demande si une proposition 
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est fSrita en dhhon dtt iulBtfeii pnratiliBpla 
de rarliele XYIII. 

La leeture des oflloes adrestéi par Malcom- 
Ehan aa eongràs éublit qae le mioittie in 
•hah, de ion côté, n'a préaenté aneone propo- 
•ition. 

Le eomte Selioavalow n'eat point d'avie de 
maintenir parement et gimplement l'article. 
Son Sxe. répète qoe les aitoations respectivet 
ont ehangé depnie le traité de Sen Scefaao : il 
s'agit maintenant, de la part de la Torgnie, 1 
wm. plna de «prendre en lériesae eoniidéra- 
tlon>9 mail d'exécnter on engagement, nn 
édiange, et ee earaetére de la qneition doit 
être indiqné nettemept dam nne noayelle ré- 
daction. 

Le prinee de Biimarck ayant exprimé le 
détir de ia?oir li lei plénipotentiaire! miaei 
désirent l'en charger, et lord Salisbnry ayant 
oiBirt ponr ci travail le eoncoan dei plénipo- 
tentiafrce aaglaii également intéreiiéi dani 
la qpieition an point de yoe dn commerce de la 
Ferie, le comte Schonyalow annonce qn'à la 
prodmine léance il préientera nn nonvcl ar- 
ticle, apréi l'être concerté avec lei coUègnei 
d'Ai^leterre. 

Le préddent conitate qne Ici principei de 
l'article XTUI sont conflrméi, lanf le com- 
plément qne doivent préparer loi plénipoten- 
tiairea d'Angleterre et de Bnuie. 

Otf atbéodory Pacha dit qne, ponr ce qni 
le eonceme, il n'anrait ancnn changement à 
propoier ponr l'artide XYIII. Il n'a pai con- 
nalamnce dei négociation! poitérienrei an 
traité de San Stefano anzqncUei le eomte 
Sdion?alow a fait allnaion, qnMl lollicitera 
snr ee point loi initrnetioni de ion gonverne- 
ment : mail qn'en attendant, lei plénipoten- 
tiaires ottomani lonttontefoii à la diipodtion 
dn eomte Schonvalow ponr la rédaction dn 
nonvel article, tant qn*il l'aglra de confirmer 
la déeiiion rendne par la comminion mixte an 
sujet de la cession de Ehotonr. 

Le président rappelle qne, dani la séance 
précMente, le congrèi avait mil à l'ordre dn 
jonr d'a^Jonrd'hni le résultat de ponrparlen 
complément airei inr différentei qneitioni de 
détail relative! à la ville et an port de Ba- 
tonm. Les plénipotentiaire! intéreisé! n'étant 
pas encore en meiare de faire connaître lenn 
décision!, la qneition eit remiie à la prochaine 
■éanee. 

Procédant an point inivant de l'ordre dn 
jour, le préddent fitit obierver qne lord Salii- 
bnry l'eit réiervé de commnnlqner à la hante 
assemblée le résnltat d'nne entente nltérienre 
avec les plénipotentiaires ottomans snr la ré- 
daction de l'article XVI concernant loi Armé- 



Lord Snliibnry donne lecture de la rédac- 
tion concertée entre Ici plénipotentiaire! de la 
Grande-Bretagne et de Ls Turquie : 

« La Snblime-Portc l'engage à réaliier, 
laaspls! de retard, Ici améliorationi et les 



réftirmes exigées par loi beioln! locanx dani 
lei province! habltéei par Ici Arménien! et 
à garantir leur lécnrlté contre loi Enrdei 
et Ici Circaiiieni. Bile donnera connaiiiance 
périodiquement deimeinrei priiei dam ce 
bnt aux pnimancei, qni y veilleront. » 

Le congréi donne ion aiientiment à cet 
article. 

Le préddent dit qne, dam la demiàre 
léance, Oarathéodory Pacha a laisile congrès 
d'nne motion relative à la pétition de l'ar- 
chevêqne Geraisimoi inr loi couvents dédiés. 
En voici le texte : 

cOomidérantqne le diilérend entre Ici Saints- 
Lieux d'Orient et la Roumanie, reli^ aux 
biens dédiée, qni, aux termei dei proto- 
cole! dei conférôncei dei grande! pniisancei 
tenue! à F&rii en 1858, 1859 et 1861, et 
de la conférence réunie ad hoc à Comtan- 
tinople en 1864, devait être réglé par la voie 
d'arbitrage, demenre jmqu'ici en lonlïranoe : 

Loi plénipotentiaire! ottomam prient cette 
hante aiiemblée de vouloir bien prendre en 
eoniidération le mémoire dei Saint! -Lieux 
dXMent porté inr la llite dei pétition! pré- 
lentéei au congréi loni le n® 19, et par le- 
quel Ici pétitionnaire! l'en remettent au con- 
grèi pour qu'il veuille bien flxer un délai pour 
la miie en pratique de l'arbitrage et déilgner 
un lur-arUtre ponr le cai de partage. » 

Le premier plénipotentiaire de Turquie dé- 
clare qu'il n'a pai Ibrmulé de propoiition pro- 
prement dite, mail qu'il eit prêt à l'appro- 
prier Im conclusions du mémoire adressé par 
les Saints-Lieux à la haute aisemblée. Son 
Excellence appelle l'intérêt dn congrès lur la 
déplorable dtnation dei Sainti-Lienx ortho- 
doxe!, qui réclament la mlie à exécution des 
arrangement! prli par la conférence tenue à 
Paris en 1858, l'arbitrage et la déiignation 
éventuelle dn lur-arbitre prévue par le proto- 
cole du 30 Juillet 1858. Lei Sainti-Lienx s'en 
remettent an congrèi pour la nomination d'un 
lur-arbltre. 

Le président exprime lei doutei lur la 
eompétence de la haute asiemblée dam cette 
qneition étrangère en elle-même aux traitée 
de 1856 et 1871 et de San Stefano. Il délire- 
rait cependant la recommander à l'attention 
de ICI collègue! et demande li l'un dei pléni- 
potentiaire! aurait à préienter quelque! ob- 
lervatiom à ce injet. 

Lord Saliibury lerait dispoié àimiiter, 
mail Son Excellence ne voit pai quelle pour- 
rait être la lanetion d'une déciàon du cou- 
grèi en pareille matière, du moment qne l'in« 
dépendance de la Boumanie n'en laurait 
dépendre. 

Le prince de Biimarck dit que, comme re- 
préientant de l'AUemagne, il oit de l'avii de 
lord Saliibury, et ne connaît, en effet, aucun 
moyen de coercition à exercer par le congrèi 
en cette afCsire. 

CSsrathéodory-Pacha remerde le préiident 
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d's?dr prtiêntf la qfteitloii & la kaite aneiii- 
blée. Son Ezeellenoe regarde oomme désirable 
qae oette difficulté re^ife une solatton poar 
prévenir des disensilons ultérieures entre la 
Bonmanie et la Porte. Le premier plénipo* 
tentiaire ottoman demande, dn moins, qne, 
dans le eas où la hante assemblée ne croirait 
pas devoir se saisir de l'affaire, la question 
pfit être traitée en dehors da congrès par les 
puissances. 

Le prince de Bismarck croit qu'en eflét ce 
serait la seule manière réalisable de traiter 
cette question et pense que ses collègues eon- 
sentiront à écrire en ce sens à leurs gouver- 
nements. 

Le comte Sehonvalow rappelle que la pro- 
position des plénipotentiaires français relative 
à la liberté religieuse et aux diverses garan- 
ties accordées à tous les cultes a créé un droit 
nouveau applicable à toutes les principautés 
et qui autorise les intéressés à faire valoir, 
en temps et lieu, leurs Justes réclamations. 

Le président est d'accord sur ce point avec 
les plénipotentiaires de Russie. Son Altesse 
Sérénissime pense, en général, qu'on pourrait 
introduire dans le traité un article qui lègue* 
ralt aux puissances représentées au congrès 
la tâche de veiller, soit par leurs représen- 
tants à Oonstantinople, soit par d'autres délé- 
gués, sur l'exécution des diverses dispositions 
qui viennent d'être rappelées. La question des 
SaintS'Lieux pourrait se rattacher à ce con- 
trôle. Le prince de Bismarck sjoute, avec 
l'assentiment de la haute assemblée, qu'en ce 
qui regarde cette dernière question, il sera 
noté an protocole que les représentants des 
pnissanœs sont prêts à référer à leurs gou- 
vernements à ce s^jet et à recommander à 
leur sollicitude l'examen de cette affaire soit 
sur les anciennes bases, soit sur celles qui 
seront le résultat des délibérations du con- 
grès. 

L'ordre du Jour appelle le rapport de la 
commission de délimitation. 

Le prince de Hohenlohe, président de la 
commission, indique d'abord le tracé de la 
frontière nord de la principauté de Bul- 
garie qui suit la rive droite du Danube de- 
puis l'ancienne frontière de Serbie jusqu'à la 
Ugne déterminée par le congrès dans une 
précédente séance, et qui part d'un point 
à l'est de Silistrie pour rejoindre MangiUia, 
sur la mer Noire. Le point à l'Bst de Silistrie 
n'est pas encore fixé, mais il ne s'agit pas 
d'une ligne stratégique : c'est une concession 
faite à la Bonmanie, et le tracé exact de cette 
concession demeure réservé. 

Le comte Sehonvalow rappelle qu'en eflét, 
il ne s'agit pas ici d'une ligne stratégique. 
Les plénipotentiaires russes ont augmenté le 
territoire destiné & la Bonmanie : il a été 
décidé qu'une ligne, partant à l'Est de Silis- 
trie, njoindrait Hangalia, qui serait inclus 
dans le urritoire roumain. C'est une ques- 



tion de bonne M : le point Important étant le 
nombre d'éléments roumains à comprendre 
dans la Bulgarie, cette ligne doit être traoée 
avec soin et pourrait être confiée à une eoa- 
mission européenne. 

Le comte Andrassy dit que, les deux points 
d'attache étant fixés, les détails ddvsnt, en 
effet, être remis à la oommisilon. 

Le prince de Hohenlohe fait remarquer 
que l'on ne pent préciser encore le point d'at- 
tache dn côté de Silistrie, mais que la oosi- 
mission a indiqué que ce point doit être rem- 
placement où un pont pourrait être établi su 
le Danube à l'Est de EHUstrie, pont qui re- 
lierait les deux rives rqiamalnes du fleuve. 

Le comte Sehonvalow ayant admis qi'im 
pont rénnissant les deux rives duDûiabe 
était nécessaire, et le baron Haymerle ayant 
sjouté que, de l'avis des experts, un seul 
point dans les environs est propice à la oons- 
truction d'un pont, le président demande si le 
congrès accepte 1^ la ligne de frontière da 
Nord de la Bulgarie ; S<> la Ugne de Silistrie à 
Hangalia ; 3» l'attribution des détails à l'étvde 
d'une commission européenne. 

La haute assemblée donne son assentimest 
à ces propositions qui règlent les limites Nord 
de la principauté. 

Le prince de Hohenlohe passe au tracé de 
la ft'ontière ouest. Elle doit suivre, depuis Ba- 
covitsa sur le Danube, l'ancienne frontière 
orientale de la SerUe Jusqu'à la Stara Pla- 
nina. 

Oette ligne est acceptée par le congrès. 

Le prince de Hohenlohe expose, ensuite, la 
frontière dn Sud telle qu'elle a été fixée par 
la oonunission de délimitatioB dans les termes 
suivants : 

c La frontière commence par l'embouchure 
et remonte le thalweg du misseau où se troo- 
vent les villages Hodzakiiy, Sdam EiQj, Ai- 
vadsik, Eulebe, Sudzuluk ; traverse oblique- 
ment la vallée du Dell Eamtsik en passant an 
and de Belibe et de Kemhalik et au nord de 
Hadzimahale en traversant le Dell Eamtsik & 
2 1/2 kilomètres en amont Cengel ; gagne la 
crête, à un point aitué entre Tekenllk et Ai- 
dos-bredza et la suit par Karnabad Balean, 
Prisevica Balean, Easan Balcan au nord de 
Eotel jusqu'à Demir Eapn. De Demir Eapa 
elle suivra la crête des Baleans Jusqu'au som- 
met de Eosica. > 

Le congrès adopte cette ligne jusqu'à 
Eosica. 

Le prince de Hohenlohe indique qu'à partir 
de ce point, la délimitation dn sandjak de 
Sofia a rencontré des difficultés au sein de la 
commission. La majorité s*est déoidée pour le 
tracé suivant : 

La frontière quitte la crête du Balean an 
sommet de Eosica, descend vers le sud entre 
les rillages de Pirtop laissé à la Bulgarie et 
de Dustnci laissé à la BovaiéUe OrienUle, 
jusqu'au ndMean de Tnaln Dure, suit os 
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ttof dVftîi J«i««'à aa JonedoB afeo ia Topol- 
ii«a, pQit eetu rMire» Juqn'à aon Moflaent 
ifw Sbovikio Dtrtt en ImiMaat à la Boané- 
lie Ortoatale aae aoae d'an rajen da daoi ki- 
loaètreaeaaBoal de ae aoalaaati remoata en- 
tre lae raiaeeaax da SmoTikio Dere atlaEa- 
■eaiea sai?ant la ligaa de parta«a des aaaz 
pov toarner à Toaeai à la haalaar da Yofta* 
jak et gagner dlraeCeaient le point 876. 

La ligna fioalière ooape eneaite, ea ligne 
inhêf la tête dn baadn da raleeeaa dlehti- 
■ta Dwe, paieaat eatre Bogdiaa et Karanla, 
poir retroaTar la ligae de partage des eaaz, 
léparant lee baeeini da llaker et de la Ma- 
riée eatre Ouiarli et Hadsilar, sait œtte 
ligM par les sonmets de Veliaa Hogila, le 
eei 1008, ZaïaiUea Yrh, Samnatiea, et re« 
joint la llslte admiaistrativa da sanc^ak en- 
tre EBtri Tes et Gsdir Tepe . 

Une poam être élevé de fortifleations 
iàaM SA myon de din kiloaiétres aatoar de 
Bêmêèùt* 

De Gadir l^apa, la ligne frontière se dirige 
aa lad-osest en raiYant la ligne de partage 
des eaaz entre les bassins da Mesta Karasn, 
d'an eOtéi et da Stranui Karasa da l'antre, 
psaeaat par les arêtes des montagnes da Bho- 
dope appelées Demir Kapa, Iskof Tepe, Ka- 
dJmesar Balean et Aji Gedik Josqa'à Eapetnik 
Bslean, et se confond ainsi afoe l'aneienne 
frontière administrative da san^Jak de Soila. 

De Kapetnik Balean, la ligne frontière est 
indiquée par la ligne de partage des eanz en- 
tre lea vallées de la Bilska reka et de la Bls- 
triea reka, et sidt ainsi le eontrefort appelé 
Yodenica Planina poar deeeendre dans la val- 
lée da la Stmma an eonfloent de cette rivière 
aveelaBUska réka, laissant le village de 
Barakli à la Tarqnie. Elle remonte alors an 
sad da rillage de Jelesniea poar atteindre, 
par la ligne la pins coarte, la ehaîno de Go- 
leau Flanloa an sommet de GHtka et y ro- 
{oindre l'andenne frontière administrative dn 
san^jak de Sofia, laissant, tontefois, à la 
Tnrqoie la totalité da bassin de la Saha reka. 

Da moat Oitka, la frontière se dirige vers 
la mont &ni vrh par les montagnes de Ear- 
vena Jaboka, en snivaat l'ancienne limite 
administrative da san^Jak de Seila dans la 
partie sapérieare des bassins de Egri Sa et 
de la Lebniea, remonte avec elle snr les 
arêtes de BaMnapolana et arrive an mont 
Cmi vrh. 

Dn mont Crnl vrh, la ligae frontière se 
confond avec la limite administrative, sé- 
parant les sandjaks de Nisch et de Soila, sol- 
vant la ligne de partage des eaaz entre la 
Stramaetla Morawa, par les sommets de 
Streser, Yilo Golo, Mesid, Bavnasiba, Ogo« 
relica, Eostamica et Lnbas Jasqa'à Grloska 

Planina. 
A partir de cette cbaîne, elle descend vers 

le nord-onest en longeant, à nne distance de 

deax kilomètres environ, la rive gauche de la 



DlvUaaska rèka et dé la Lakavieka reka, 
conpa, à 1,000 mètres an nord-oaest da vil- 
lage de Segnsa, la roate de Sofia à Pirot, se 
dirige en ligne directe snr la Yidlic Planiaa 
et, de là, snr le mont Badooina dans la chaîne 
da Kodia Balean, laissant à la Serbie le vil- 
lage de Doikind et à la Bolgaric celai de Se- 
nakoa. 

Da sommet da mont Badocina, la frontière 
sait vers l'oaest la crête des Baleana par Gl- 
provec Balean et Stara Planina Jnaqa'à l'an- 
cienne frontière orientale de la principanté de 
Serbie près de la Knla Smiljeva Gaka. 

Le prince de Hbhenlohe, en termioant cet 
exposé, ajonte qn'ane décision n'a pas pa être 
prise aa si^et de ce tracé, les plénipotentiai- 
res de Bassie n'ayant pas trouvé dans cette 
délimitation une compensation aaffiaante dea 
partiea qui avaient été détachéea du aan^jak 
à l'Sat et an Sad. 

Le préaident regrette que lea membres de 
la commission n'afont pu s'entendre Sur cette 
question et exprime l'avis que le congrès la 
décide par voie de minorité. 

Le comte Sehouvalow rappelle que le con- 
grès, dans une de ses premières séances, a 
admisàrananimltè quele sandUak de Sofia 
serait incwporé dans la principauté de la 
Balgarle sauf rectiilcation stratégique de ses 
frontièree. Lorsque cette question a été trans* 
mise à l'examen des apédaliatea de toutea lea 
puiaaancea, lia ont compria qull a'agiaaait de 
ehoiair entre pluaieura crètea cellea qui ré- 
pondaient le mieux aux conditiona de la dé- 
fenae. Telle n'a paa été ropiuion dea officiera 
d'état-major anglaia ; lia ont demandé à re« 
cnler la frontière derrière la chaîne dea mon- 
tagnea et ont, de cette fftçon, changé une 
rectification atratégique en une ceaaion terri- 
toriale. 

Lea plénipotentiairea de Baaaie, a'inapirant 
dana ce débat d'un caprit de conciliation, ont 
admia la ligne qui avait eu lea auffragea de la 
majorité de la commiaaion, maia lia l'ont fait 
aoua la réaerve de recevoir un équivalent 
dana le tracé dea frontièrea ocddcntalea du 
aaudjak. 

L'équivalent qui leur a été propoaé ue leur 
a paa paru antttant, car il atteignait, tout 
au plua, la moitié de ce que la Bolgaric per- 
dait d'an autre côté. 

Son Excellence rappelle à la haute aaaem- 
blée qu'elle a unanimement conaenti à l'incor- 
poration du aandjak de Sofia à la Bulgarie, 
et lea plénipotentiairea dé Baaaie tiennent 
expreaaément à le maintenir, ainon dana aea 
frontièrea adminiatrativea actuellea, du moina 

; dana lea dimenaiona territorialea dana lea- 
quellea il a été concédé. 

En conaéquence, le comte Sehouvalow de- 
mande au congrèa de vouloir bien atatuer, en 

; principe, anr une augmentation de territoire 

: dana le tracé occidental dn aandjak de Sofia. 

! Lord Saliabary explique que rAngleterrc' 
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AvUt ûoHienti à cUér le laniUak de EUh i h 
Bulgarie pendant qne la Bnnie afait eon- 
senti à eéder à la Turquie les deux yaUées de 
la Strouma et de Meeta Karaen. Un examen 
plua approfondi a ùât reconnaître qn'une 
portion de la yallée de la Strouma se trouvait 
comprise dans le sand^jak de Sofla. Telle a été 
la cause de la réclamation des àéléguéê bri« 
tanniquesi qui ont demandé nue rectification 
dans les frontières sud du sandjak. 

Le comte Schouyalow répond que, si le plé- 
nipotentiaire britannique ftJt valoir cette con- 
sidératioui il lui opposerait un autre argu* 
ment. Le congrès avait décidé que le sandjalc 
de Sofla serait échangé contre c Pexelusion de 
la vallée de la Strouma et de la Boumélie^ 
Orientale.» £n conséquence, cette ndlée ne 
peut être revendiquée par le plénipotentiaire 
anglais, car elle reste exclue de la Ronmélie, 
soit qu'elle appartienne au sanc^ak de Sofia, 
soit qu'elle en reste séparée. 

Le baron de Hajmerle tient à rappeler que 
les plénipotentiaires austro*hongrois n'ont pas 
élevé de difficultés au siijet du san^Jak de 
Sofia. C'est seulement en ce qui concerne la 
compensation demandée par les plénipoten- 
tiaires rosses, que les représentants austro- 
hongrois ont insisté pour que la Bulgarie ne 
s'étendît pas davantage au nord, et ont pro- 
posé que l'équivalent soit pris dans le caia de 
mouma plutôt que dans celui de Pirot. 

Méhémed-AU-Fàcha dit qu'en réalité, la 
Bulgarie a obtenu tout le sandjak de Sofia, 
sauf les rectifications stratégiques prévues, et 
que le protocole primitif a été exécuté mot 
pour mot. Son Excellence croit donc inutile de 
rien concéder à la Bulgarie du c6té de la 
Serbie. 

Le comte Schouvalow insiste pour que la 
Bulgarie obtienne un équivalent suffisant du 
côté de la Serbie. 

Le président demande aux plénipotentiaires 
russes de déterminer exactement l'équivalent 
qu'ils réclament. 

Le prince de Hohenlohe croit devoir ajouter 
que la commission a proposé, à l'unanimité, 
de donner à la principauté bulgare une route 
d'étape, outre l'équivalent que la Russie 
trouve insuffisant. Cette proposition a été for- 
mulée en ces termes : 

En cas de guerre, et môme dans le cas où 
la Serbie conserverait la neutralité, cette 
principauté pourra être invitée à permettre 
aux troupes et aux convois bulgares le libre 
passage sur la ligne d'étapes entre Vidin et 
Sofia par la route de Sofia à Firot et, de ce 
point à Vidin, par le col de Saint-Nicolas. La 
Serbie ne pourra s'y refuser, et ces passages 
ne seront pas considéra comme une violation 
de l'état de neutralité. 

Le comte Schouvalow dit que la réserve 
faite par la commission pour assurer un libre 
passage à la Bulgarie prouve à quel point la 
frontière occidentale est peu satisfUaante, 



puisqu'il* s'agit de dénner aux Bulgaies la 
possibilité d'une retraite, en leur garantissant 
une route militaire par la Serbie. Ls prési- 
dent ayant demandé . quel était l'équivalent 
réclamé par la Busaie en faveur de U Bulga- 
rie, S.Bxo. se conforme à oedésirenformulaot 
une proposition qui pourrait, en même tenpi, 
faire disparaître une divergence qui exiite 
entre les plénipotentiaires austro-hongroii 
et russes. Dans l'opinion des plénipoteuUairei 
austro-hongrois, les deux points de PIrot et de 
Tm devraientappartenir à laSerbie,parce qa*ili 
eontiennent une population serbe. Les pléni- 
potentiaires russes ne partagent point cette 
ofdnion et considèrent lea deux disirieti ini- 
mentionnés comme deux œatres bulgares. M. 
Bistitch a vivement insisté sur l'aanexi^m de 
Firot et de Tm à la Serbie, en prétendant 
que, si les vœux de la population étaieut eea* 
suites, elle se serait déclarée en faveor.de 
l'annexion à la Serbie» X^e cojnte Sehoividow 
n'aurait pas cédé sur ce point, et, amiw 
fidre le partisan du snflBrage universel, il 
aurait demandé, en dernier llea, que la ques- 
tion ffit réservée à une commission européenne, 
qui aurait décidé, sur place et selon les inté- 
rêts de la population, si Pirot et Trn devraient 
appartenir à la Serbie ou è la Bulgarie. 

Les pétitions qui ont été présentées par lei 
habitants en faveur d'une annexion serbe a'oDt 
pas de valeur aux yeux du comte SchooTalow; 
Il suffit, pour démontrer leur peu de oondi- 
tance, de constater que ces localités sont 
occupées actuellement par les troupes serbes 
et que le métropolitain bulgare, qui repré- 
sentait les intérêu de cette nationalité, a été 
exilé par le prince de Serbie. 

Toutefois, pour arriver à une eonelssion 
pratique, et pour résoudre, par la même dispo« 
sition, la question de opmpensatioa et la 
divergence d'opinion qui existe par rapport à 
Pirot et à Trn, il offre un compromis: Il de- 
mande d'incorporer Trn à la province de Bal- 
garie et abandonne la ville de Pirot à ls 
Serbie. 

Le préttident, résumant l'état de la dlscni- 
sion et l'offre faite par le comte Sohoa?alow, 
exprime le désir qu'un accord puisse Interrenlr 
sur ces bases. 

Le comte de Saint- Vallier constate qnele 
comte Schouvalow a indiqué une transaetion 
qui permettra à la commission de délimitation 

de formuler, à ce sujet, une proposition nlté- 
rieure sur laquelle le congrès aara à se 
prononcer. Son Excellence estime, de plUr 
que la haute assemblée étant, dès à présent, 
d'accord sur la plus grande piartie de la fron- 
tière Sud de la Bulgarie, depuis la mer jns- 
qu'à Samakow, pourrait immédiatement voter 
sur cette ligne, en réservant la partie encore 
en discussion à une antre séance où elle se 
prononcerait en pleine connaissance de casse, 
après communication d'un rapport eomplé- 
mentaire de la oonunis9ion< 
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Le vrMdint s'aitMiB à k peuée da ?ote 
flw les pointa aoqois, maii n'est point d'afls 
da leBFojsr les antres à la oonsdssion. Son 
Altesse {Krénlssisie propose que le oongrîs 
déeide M^oard'linl même snr la question de 
PIrot et de Tm» sanf à laisser à la oommission 
le droit de statner snr des détails. 

Le baron de Haymerle et lord Sallsbnry 
pensent qne la eoaunission devrait, snr ses 
détails, être antorlsée à déeider par voie de 
■ijorité. 

Le principe de Tattribn^ion de Firot à la 
Serbie et de Tm à la Bnlgarie est aeceplé 
par le oonfrés, qni admet également qne la 
eommissiony sans en référer à la baste assem- 
blée, ponrm sUtaer snr le détail par ?oie de 
Bujeilté. 

Le prinee de Hohenlobe expose qne les re- 
présentants anglais dans le sein de la eom- 
mission désiraient ijonter à la ligne des Bal- 
kans an rajon stratégique de cinq kilomètres. 
Os fssn n'a pas été aoeneiUi par la oomsds- 
sien, mais elle a adopté nne résolntimi qni 
eondste à ijonter an dernier alinéa de la pro- 
position anglaise insérée an protocole IV, 
page 3, la résolntion sni?ante : 

< La eommission enropéenne prendra en 
eonaidératlon la nécessité ponr S. M. le saltan 
de pon?olr défendre les frontières dn &Jkan 
de la Bonmélie orientale. > 

Oette addition ayant été acceptée par le 
congn^és, le président sonmet ao snflirage de la 
hante nssemblée rensemble da tracé des fron- 
tières bnlgares, sanf les questions de détail 
sar Pirot et Tm, qni restent à décider par la 
commission de délimitation. Oe tracé est adopté 
à rnanimité. 

Le prinee de Hohenlobe passe à la frontière 
de In Bonmélie orientale et donne lecture de 
la proposition snifante présentée par la oom- 

V Frontière sud de la Bonmélie orientala 

A partir de la rlyière de l'Arda prèsdn yil- 
laged'Adaeali, la frontière remonte sur la crête 
de Bestepe Dagb qu'elle sait Jusqu'à un point 
sitaé snr la Mtf itam à 6 kilomètres en amont 
du pont de Muetapba-PlBM^ba, die remonte 
?em le Nord par la ligne du partage des eau 
entre Démirhanli Dere et les petits alfluents 
de la Maritsa, Jusqu'à Kftdeler Baïr. De là, 
elle tra?erse la vallée de la Tundia, se diri- 
geant directement snr B5J1lk Derbend, qu'elle 
laisse au Nord ainsi que Soudiak. De W^fOL 
Derbend, elle reprend la ligne du partage 
des eaux entre les afdaents de la Tundza au 
nord, et de la Marica, au sud, Jusqu'à la hau- 
teur de Kaibilar, qui reste au Nord, passe au 
sud d'Almall entre le bassin de la Marica au 
sud, et diilérents cours d'eau qui se rendent 
directesMUt vers la mer Noire entre les villa- 
ges de Belevrin et Alatli, elle suit au nord 
de Earanlik les crêtes de Vosna, Savak, Sw. 
Biai la ligne qni sépare les eaux du Duka et 



celle dn Earagae Su, et rijoint la mer Noire 
entre les deux rivières de ce nom. 

A partir de la rivière Arda, la fnmtière 
ouest suivra le tracé de San SteCsno, c'est-à- 
dire les montagnes Isiklar, Earakolas, Ce- 
pelft, Bsek-Kulaghl, les Balkans Noirs (Eara 
Balkan) Jusqu'au mont Kmsevo. 

2* Frontière occidentale de la Bonmélie, côté du 
vilayet de Saloniqoa 

La ft*ontière occidentale de la Bonmélie ee 
sépare de celle de la Bulgarie au mont Gadir 
Tepe, dans la chaîne du Bhodope, en suivant 
la ligne de partage des eaux, entre les bas- 
sins de la Ifarica et de ses afSnents d'un côté, 
et du Hesta Earasu et de ses affluents de 
l'antre, et se dirige vers le Sud-Est et le Sud 
par la crête des montagnes Despote Dagb, 
sur le mont Erttsevo (point de départ de la 
Ugne du traité de San Stefkno). 

Le congrès approuve, sans discussion, cette 
délimiUtion. 

Le prince de Hohenlohe donne ensuite lec- 
ture du projet de délimitation suivant pour la 
Serbie, accepté par la minorité de la commis- 
sion: 

Le tracé suivra la firontière actuelle par le 
thalweg de la Drina, laissant à la principauté 
le Mali-Zwomik et Sakhar. 

Bile continuera ensuite à longer l'ancienne 
limite de la principauté jusqu'au EopaoïUk, 
dont elle se détachera à la sommité du Eani- 
lug. De là elle se confondra avec la limite 
occidentale dn san^jak de Nis Jusqu'au vil- 
lage Eoncnl sur la Morava, passant d'abord 
par la crête du contrefort sud du Eopaonik, 
puis par celle de la Marica et Mrdar Planlna 
(formant le partage des eaux entre le bassin 
de llbar et de la Sitnica d'un côté, et de ce- 
lui de la Toplica de l'autre) — laissant le dé- 
bouché sud du défilé de Prepolac à la Turquie 
— Jusqu'au mont DJak, tonmant ensuite vers 
le sud par la crête du partage des eaux entre * 
la Brvenioa et la Medvedja Bjeka, laissant 
tout le bassin de la Medvedja à là Serbie, d'où 
elle descendra dans une direction Est entre 
les villages Petrilja et Dokat, pour y traver- 
ser la rivière Medvedja et monter sur la crête 
de la Qoljak-Planina (formant le partage des 
eaux entre la Eriva-Bjeka d'un côté, et la 
PoUanica, la Vetemica et la Morava de l'an- 
tre) d'où elle descendra dans une direction 
sud à Eoneul sur la Morava, laissant ce vil* 
lage à la Serbie. De ce point la frontière sni- ^ 
vra le thalweg de la Morava Jusqu'à Lnsan— ' 
laissant ce village à la Turquie d'où die se 
dirigera par Borovee et Novo^Selo — laissant 
ces villMfes à la Turquie Jusqu'à la sommité 
du mont Ei^an. De ce point, la firontièfe se 
confondra de nouveau avec la limite adminis- 
trative méridionale et orientale dn san^Jak de 
Nis, formant le partage des eaux entre les 
bassins dn Yardar, da Strouma, de l'Isker et 
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da Lom d'an eôté et de oelnl de la Uorava et 
da Timok de Tantre. 

Cette limite administrative est particuliè- 
rement marquée par la crête de la S. Ida- 
Plfludna, le lommet du mont Kljac, la créto 
de la Bafaioa glava, le sommet dee monti 
Grni yrh, où elle se confond avec la frontière 
occidentale de la Bulgarie indiquée plat haut 
(?oir pag. 9), 

Son Altesse Sérénissime fait enivre cette 
lectnre de l'indication de deux difficultés 
qui se sont produites an sein de la com- 
mission : Tune à propos du défilé de Prépo- 
lac, loutre concernant le district deVraoja. 
En ce qui regarde Prépolac, les délégués 
autridiiens l'avaient laissé à la Turquie : la 
commission militaire ayant cependant pro- 
prose d'accorder aux Serbes un rayon de mille 
mètres an sud de Prépolac, les délégués turcs 
s'y sont opposés. La question n'a pas été dé- 
cidée: quant an district de Vranja, la majorité 
de la commission étiiit d'avis de le laisser au 
Serbes, mais ce sentiment a rencontré l'oppo- 
sition des délégués turcs et anglais. 

Mebemed-Ali-Pacha indique, sur la carte, 
les inconvénients de l'attribution de Vraoja 
k la Serbie : une fois les défilés de cette ré- 
gion franchis, aucun obstacle naturel ne se 
présente jusqu'à Uskub. Son Excellence dé- 
clare donc qneVranja est nécessaire à la ligne 
de défense de l'empire et insiste, en outre, 
pour que Prépolac soit laissé à la Turquie. 

Le oomte Schouvalow se borne k faire con- 
naître l'attitnde des commissaires russes dans 
le sein de la commission : ils ont abandonné 
la délimitation de San Stefano pour accepter 
la délimitation proposée par l'Autricke-Hon- 
grie, et, quant aux deux questions soumises, 
en ce moment, au congrès, ils se sont rangés 
du côté de la minorité des experts. 

Le comte de Saint Vallier fait observer 
qu'il serait essentiel qu'on laisitftt à la Sei bie 
, la ville de Yranja, importante pour la prin- 
cipauté au point de vue de la population. Son 
Excellence ne croit pas, d'ailleurs, que la Sa- 
blime-Porte puisse se plaindre de la combi- 
naison adoptée, avantageuse à laTurquie, qui 
rentre en possession deC^ioQinft et de la pa. tie 
sud du Sandjak de Sofia. 

Le président ayant mis au vote la question 
de savoir si Prépolac restera aux Turcs ou 
aux Serbes, les plénipotentiaires d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie, de France, de Qrande 
^ Bretagne, d'Italie et de Turquie sont d'a?is 
d'attribuer cette place à la Turquie: les pléni- 
potentiaires lie Bnssie déclarent accepter le 
vote de la majorité. 

Le président consulte ensuite la hante as- 
semblée an sujet de Vra^Ja. Les plénipoten- 
tiaires d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de 
France et de Bussie sont d'avis que ce district 
soit annexé à la Serbie; les plénipotentiaires 
de la Grande-Bretagne, d'Italie et de Turquie 



se prononeeat pour qu'il reste à la Sublime- 
Porte. 

Le prince de Bismarck constate le résultat 
du vote et propose à la haute Assenblée 
d'adopter l'ensemble du traoé des frontières 
de Serbie, en attribuant Prépolac à h Turquie 
et Vraiija à la Serbie. 

Garathéodory-Pacha déclare qu'il doit at- 
tendre, au s^jet de Vranja, les instruetioni 
de son gouvernement. 

Lord Salisbury réclamant de nouveau oontre 
la cession deVrai\ja,qui lui parut dangereoie 
pour la Turquie, refuse de eensentir , dans eei 
conditions, an traoé des frontières serbes. 

En présence de cette déclaration, le prési- 
dent reconnut que, si elle était maintenue, il 
devrait constater, avec regret, rajonmemeiit 
du règlement de cette question Jusqu'à nu ac- 
cord ultérieur. 

Le comte de Saint- Vallier insiste, de nos- 
veau, pour que la ville de Vraqja soit hdsiée 
à la Serbie, et, dans un but de coifciliation, il 
propose une ligne de transaction qui serait 
établie au sud et à proximité de Vranja ; la 
ville et sa population appartiendraient ainii 
à la principauté serbe, tandis que la Torqde 
trouverait, dans l'extendon de territoire qui 
lui serait accordée, les conditions de sécurité 
qu'elle réclame. Gette proposition donne lies 
à un nouvel échange d'idées, et le eoogrèi 
décide que la commission de délimitation aura 
à déterminer, au sud deVru^a, le trseé 
d'une ligne qui, laissant la ville à la Serbie, 
donnera à la Turquie l'espace nécessaire pou 
assurer la défense de ses possessions. 

Le président met ensuite aux voix l'ensemble 
du tracé des frontières serbes, qui est adopté 
par le congrès. Son Alteaae Sérénissime con- 
state avec satisfaction ce résultat, et ajoute 
que le protocole reste ouvert pour les instruc- 
tions demandées par les plénipotentiairesotto- 
mans. 

n reste, en outre, bien entendu que toutes 
les questions traitées par la commiision de 
délimitation sont renvoyées à la commisaion 
de rédaction pour les détails de forme. 

Le prince Gortchacow donne lecture de la 
communication suivante : 

€ Au moment où la hante assemblée, réu- 
nie à Berlin sous les auspices de S. M. Tem- 
perenr d'Allemagne, va terminer l'œuvre de 
pacification qu'elle a entreprise, les plénipo- 
tentiaires de Bussie croient répondre à aea 
sentimenta en exprimant le vœu que cette 
oeuvre, accomplie dans un esprit de eondlia- 
tion, assure à l'Europe une paix solide et du- 
rable. 

La Bussie y est particulièrement intérei- 
sée. Elle a porté de grands sacrifices durant 
la guerre ; elle en a fidt de considéraUea, en 
vue du rétablissement de la paix et du main- 
tien de l'entente européenne. Elle est en droit 
de compter que, du moins, ces sacrifiées ne 
seront pas gratuits et que l'cBUvre dont on « 
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posé les fimdemenU ne restera pas stérOe, 
fkvte d'eiéeotfon, comme l'ont été les précé- 
dentes tentatives de padflcation de l'Orient, 
laie ne ponrrait pas accepter la perspective 
dn renouvellement de crises pénibles, sembla- 
bles à celle à laquelle le congrès de Berlin a 
été appelé à mettre un terme. Les plénipo- 
tentiaires de Bnssie sont persiadés qse cette 
pensée est également celle de la bante assem- 
blée, qu'elle ne vendra pas élever vn édifice 
épbémère qni exposerait la paix de l'Orient et 
de l'Earope à de novveau périls. 

Dana cette conviction, les plénipotentiaires 
de Bnssie ont ordre de demander an congrès, 
avant qu'il ne mette fin à ses travaux, 
qnds sont les principes et le mode par les- 
quels il entend assurer l'exécution de ses 
hautes décisions. > 



Le président dit que cistte communication 
sera mise à l'ordre dn Jour de la séance sui- 
vante, fixée à demain, qui comprendra en ou- 
tre le règlement des points réservés dans la 
question de Batoum, la rectification de la 
frontière du territoire de Ebotour, et une 
communication sor l'état des travaux du co- 
mité de rédaction. 

La séance est levée à S beures. 

Signé : V. BnMAnox. b. bQi4>w. o. f. 
v. hohiniiohh. ahdbâsst. kabolti. 
hayiibblb. waddington. saiht'vaii* 
libb. h. dbsfbbs. bbacm>hsvibld. sa- 
usbubt. odo bussbll. l. cobti. iiau- 
ttat. gobtohaoow. sghouvaiiow. p. 
d'oubbil. al. oabathAodobt. 

MBD-AU. SADOUIiLAH. 



PROTOCOLE n 16. 

Séance du 9 juiOd 1878. 



Btaleiit présents : 

Four PAllemagne le prince de Bismarck, 

— M. de BtlloWi — le prince de Hobenlobe- 
ScbiUingsfOrst. 

Pour l'Autricbe-Hongrie le comte Andrassy, 

— le eomte Earolyi, — le baron de Hay- 
merle. 

Pour la France H. Waddlngton, —le 
comte de Salnt-Yallier, — M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne le comte de Bea- 
coBsfleld, — le marquis de Saiisbary, — lord 
Odo Bossell. 

Pour lltalie le comte Corti, le comte de 
Laanaj. 

Pour la Russie le prince Gtortcbacow, — le 
eomte Scbouvalow, — M. d'Oubril. 

Pour la Turquie Alexandre Caratbéodory- 
Pftcbay — Mebemed-Ali-Pftcba, — Sadoullab- 
Bey. 

La séanoe est ouverte à % beures et demie. 

Le protocole n® 14 est adopté. 

L'ordre du Jour appelle la rédaction défi- 
nitive de l'article XVm du traité de San 
Stefkno relatif au territoire de Ebotour et à 
la frontière turco persane. 

Le eomte Scbouvalow donne lecture du pro- 
jet d'article snivant, sur lequel les plénipo- 
tentiaires de la Grande-Bretagne et de Rus- 
sie sont tombés d'accord, et qui doit être ren- 
voyé à la commission de rédaetion, s'il est 
agréé par le congrès : 

f La vallée d'Alasebkerd et la ville de 
Bayasid, dont l'annexion à la Bnssie avait 
été consentie par S. M. le sultan par l'arti- 
cle XZX du traité de San Sleiàno, restant à 
la Turquie» il a été subséqœmment convenu 



entre les gouvernements de Russie et de Tur ^ 
quie que la Sublime-Porte, en écbange de 
ces territoires, restituera, de son côté, à la 
Perse la ville et le territoire de Ebotour, tel 
qu'il a été délimité par la commission mixte 
anglo-russe. » 

Oaratbéodory-Paeba déclare que les pléni- 
potentiaires ottomans n'ont pas encore reçu 
leurs instructions. 

Il résulte des observations écbangées à ce 
siget, entre le comte Andrassy, lord Salis- 
bury, Cteratbéodory-Pacba et le comte Scbou- 
valow, que le tracé proposé pour le territoire 
de Ebotour est le môme que celui dont la 
oommisdon anglo-rnsse, il y a quelques an- 
nées, a indiqué bi délimitation. 

Lb congrès décide d'attendre à demain 
pour recevoir communica^on de la réponse 
définitive de la Porte-Ottomane. 

Le président demande si l'accord s'est éta- 
bli entre les plénipotentiaires anglais et rus- 
ses sur les arrangements relatifti à Batoum, et 
réservés à leurs pourparlers dans la séance 

précédente. 

Lord Saiisbary regrette qu'un malentendu 
sur le tracé de la ligne de frontière ait surgi 
au dernier moment et retarde l'entente des 
deux puissances. 

Le prince Gtortcbacow dit qu'en ce qui le 
concerne il est tombé d'accord avec lordBea- 
consfield sur les circonscriptions territoriales. 
Le premier plénipotentiaire de Russie a pris 
sous sa responBabllité personnelle d'accepter 
un tnoé nouveau sur lequel l'accord s'était 
établi entre lui et le premier plénipotentiaire 
de la €hrande-Bretagne. Son Altesse Sérénis- 
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•Imo lit, à 06 i^tet, 1» éUUntion rai- 
yante: 

«Les plénipotentialrM de BiiMie ont déjà 
(jftit oonnattro m« oongrèiquo l'Euporenr, leur 
angniste maître, a rintention d'ériger Batoam 
en port frano. Ha sont antoriaét à ijonterqae 
rintention de Sa Ibjetté eat, enoatre, de 
faire de ee port an port enentiellement com- 
nereial.» 

Lord Beaeonefield l'asaoole entièrement aax 
■entimenU exprimés dans le doeament qne 
Tient de lire le prince Qortehacow, et rend 
hommage an lino^re esprit de eoneiUatlon 
dont Son Altesse Sérénissime a fait preuve 
dans les pourparlers relatifs anz districts en 
question* Le premier plénipotentiaire de la 
Orande-Bretagne s'est inspiré des mêmes sen- 
timents. En ee qui concerne le défaut d'en- 
tente sur la ligne de frontière, Son Excellence 
propose de remettre les points en litige ii l'exa- 
men de la oommission de délimitation et il es- 
père que toute dittculté s'aplanira. 

Le président regrette que Tacoord direct 
n'ait pu avoir lieu; il craint qi(e le renvoi à la 
commission ne soit pas le moyen le pltsprompt 
de régler cette aflUre. 

Le prince Gk>rtchacowexplique| de nouveau, 
que le tracé qu'U avait propoâft et qu'il indi- 
que sur la carte était une concession impor- 
tante ijoulée & celles que la Bussie avait déjà 
consenties. Il était aatorisé à croire que la 
ligne en avant d'Olti, acceptée par loi sons 
sa responsabilité personnelle, et snr laquelle 
il pensait qu'on s'était parfaitement entendu, 
ne soalèverait plas aucune diffleulté. 

Le président propose que, du moins, les 
puissances consentent à ce qne la eommissien 
de délimitation, si elle doit être saisie du dif- 
férend, puisse statuer sans avoir recours aux 
ottders spéciaux et déddeàla majorité des 
suifrages. 

Cette proposition est adoptée à Tanaaimité 
par le congtès. 

I^ président constate cette décision, et, sur 
une observation de Garathéodory-Pacha rela- 
tive à la vallée d'Alachkerd, répond qu'AIaeh- 
kerd est hors de caase. La commission n'aura 
donc à s'occuper que du tracé de la ligne 
d'Olti. ■ 

La hante assemblée passe à la déclaration 
présentée par le prince Gortchacow dans la 
séance précédente. 

Le premier plénipotentiaire de Turquie ne 
s'explique pas la portée de ce document. Les 
principes et les modes destinésà assarer l'exé- 
cution des résolutions du congrès ont été déjà 
indiqués au cours des délibérations de lahaate 
assemblée,* ane partie dts décisions du congrès 
sont immédiatement exécutoires; pour les aa- 
tres, des commissions spéciales ont été insti- 
tuées avec des attributions définies: toutes les 
garanties nécessaires ont donc été d^à don- 
nées. La signature d'un traité de paix assure 
d'ailleurs la forme la plus solennelle et la 



plus obligatoire au stipalations qui s*y trou- 
vent contenues. Les eommiiisions complètent 
l'ensemble des garanties, et Son ExceUenoe ne 
voit pas quelles nouvelles conditi<ms pourraient 
être exigées. Le gouvernement ottoman a 
d'aillears donné, en congrès, l'assurance qne 
ses résolutions seraient mises à exécution dans 
le plus bref délai: Oarathéodory-Paeha penie 
que d'autres dispositions amèneraient des eon* 
plications et des difficultés oontndres an but 
qne la déclaration russe désire atteindre. 

Le prince Gtortoliaeow oomprend malaiié- 
ment les objections da premier plénipoteu- 
tiaire ottoman. Son Altesse Sérénissime ne 
voit que des avantages à entoarer detontei 
les garanties d'ettcadté un traité conclu par 
les hommes d'Etat les plus éminents de l'Ea- 
rope et qui ne doit pas rester lettre morte. Il 
importe que les stipulations d'un tel acte soient 
respectées: lord Salisbury reeonnsissait ré- 
cemment la nécessité pour l'Barope de ssr- 
veiller l'exécution des réformes en Turquie: à 
plus forte raison, l'exécation d'un traité comme 
celai qui va être signé à Berlin dd^elle êUe 
l'objet d'une surveillance active. Son Altesse 
Sérénissime ne s'attache pas, d'ailleurs, à tel 
ou tel ternse de sa déclaration: tout ce qne la 
Bussie désire est que la mise ea pratique des 
stipulations du traité soit assarée: Uyalà 
une question de dignité pour la haute assem- 
blée. 

Le prince de Bismarck dit que la disons- 
sion sera facilitée par ue proposition for- 
melle que présenteraient les plénipotentiaires 
russes. 

• 

Le prince Gortchacow répond qu'il serait 
prêt à demander qne les puissances qui parti- 
cipent an congrès garantissent collectivement 
l'exécution des résolutions de la haute assem- 
blée. 

Le prince de Bismarck dit qu'il n'a pas 
mandat d'exprimer, à cet égard, conuueprési- 
dent, le sentiment du congrès : 11 ne pent 
donner son opinion que comme représentant 
de l'Allemagne. Or, à son avis, il est évident 
que, si les puissaaces se mettent d'accord snr 
des questions qui préoccupent l'Enrope de* 
puis près d'un siècle, et qui surtout depuis 30 
ans éveillent sa soUidtnde, elles n'enten- 
dent pas faire ane œuvre inefftcace, et tontes 
doivent surveiller et contrôler l'eiécution da 
stipulations qni forment an ensemble dont 11 
est impossible d'accepter une partie et de re- 
jeter le reste : mais Son Altesse Sérénissime 
n'estime pas que chaqae Etat isolément sdt 
obligé de prêter main-forte à l'exécatioa de 
ces arrangements et qu'il puisse exister une 
garantie solidaire et collective. C'est dn 
moins dans cet ordre d'idées qne Son Al- 
tesse Sérénissime se place pour enrisager la 
situation de l'Allemagne. Le prince de Bis- 
marck ne croit pas qu'on puisse trouver de 
formule qui garantisse d'une manière absohfl 
l'Barope contre le retour des CaiU qai l'oat 
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éane, et, ri 1m piltwaeei i^asagMleit soli- 
daireneat à uer da la foroe aa beaoliii elles 
ruqiiormie&l de provoqoer entre elles de gra- 
Tes dissentiments. Le eoagrès ne pent faire 
qti'ine œsTre hamaine, sujette, eomme tonte 
aatre, nnx ilaetnations des éyénements. Son 
Altesse Sérénissime aTslt eraint d'abord, à la 
première leetore de la déelaration msse, qse 
la demande da prinoe Gortehaeow ne dépas- 
aftt les ressoarees dn eongrès. Après les ex- 
plieatlons données par M. le premier plénipo« 
tentiaire de BassiOi le prinoe de Bismarek 
est pmrsaadé qne le prinoe Oortolutoow serait 
laUafkit par nne rédaction indiquant qae la 
totalité des obligations consignées dans le 
traité fntnr formera nn ensemble, dont les 
paissancea feraient snr?eiller rexéoation par 
lears rej^'ésentants à Constantinople, en se 
réservant d'aviseri dans le cas où cette exé- 
eation serait défectnense oa tardiye. Son Al- 
tesse Sérénissime ne suppose pas qae le prince 
Gtartehaoow ait en en vne des stipolations des- 
tinées à régler l'exécation d'engagements ré- 
ciproques , tels, par exemple, que révacuation 
des finrteresses et territoires, puisque la non- 
exécutiim de ces elauses par l'une des deux 
puissanecs intéressées entraînerait, de la part 
de l'autre, la non-exécution des danses cor- 
respondantes : le premier plénipotentiaire de 
Russie anra eu plutôt en vue les stipulations 
de la hante assemblée relatives k la protection 
des chrétiens ; mais le prince de Ksmarck ne 
pense pas qu'à l'avance le congrès puisse pa- 
raître anpposer que des résolutions prises so- 
lennellement par toute l'Europe unie ne se- 
raient pas exécutées. Il faudnit attendre une 
infraction pour s'en préoccuper, et, dans ce 
eai, les puissances, prévenues par leurs re- 
présentants à Gonstantlnople, pourraient s'en- 
tendre pour faire appel à de nouvelles réa- 
nions diplomatiques. Si, toutefois, le gouver- 
nement russe insistait pour l'insertion au 
traité d'un article particulier établissant qne 
lei puinsanees se réservent le droit de con- 
trôler par leurs agents rexécntion des résolu- 
tions de la haute assemblée, le prince de Bis- 
marck n^^ a, pour sa pan, pas d'ottfeetion. 

Le premier plénipotentiaire de Bussie ré- 
pond q[ue le prince de Birmarck a bien inter- 
prété le fond de sa pensée. Il désire, en eflet, 
qu'un article inséré an traité exprime que 
rexécntion des décisions du congrès est pla- 
cée ions la surveillance de toute l'Europe. 
Son Altesse Sérénissime regarde, toutefois, 
qse le soin de signaler les infractions qui le- 
raient commises doit être attribué, non pas 
aealement aux représentants à Constantino- 
ple, mais aux gouvernements eux-mêmes : si 
le traité contient des expressions conçues 
dans le sens des paroles du prince de Bis- 
marck, les plénipotentiaires de Bussie n'in- 
•isteront pas. 

Ls comte Schouvalow dit que les plénipo- 
tentiaires de Bussie ont en surtout en vue 



d'éviter les mécomptes qui ont snirl le traité 
de 1856. 

Plusieurs de ses articles stipulant des amé- 
liorationa pour les popalationi chrétiennes de 
l'empire ottoman n'ont pas été nris en exécu- 
tion. Il s'en est suivi pour l'Europe de fré- 
quents tiraillements, la guerre, et, enfin, la 
réunion du congrès. H ne faudrait pas se 
trouver, pour une seconde fois, en présence 
de pareilles difficultés. 

Son Excellence prend acte, bien volontiers, 
des paroles qui ont été prononcées par le pre- 
mier plénipotentiaire de Turquie, qui a déclaré 
que la signature du traité de Berlin donnera 
la sanction la plus solennelle et la plus obli- 
gatoire à ses stipulations. C'est ce caractère 
solennel et obligatoire qne les plénipotentiaires 
de Bussie cherchent à affirmer. En ajoutant 
que les articles du traité forment nn ensemble 
dont les puissances se réservent de surveiller 
l'exécution, le prince de Bismarck a exprimé 
le sentiment dont s'est inspiré la déclaration 
msse. Bestent à rechercher les moyens pra- 
tiques pour exercer ce eontrèle. 

Lé président constate que cette pensée de- 
vra se retroaver dans une rédaction finale à 
présenter par les plénipotentiaires russes. 

Oarathéodory - Pacha remercie le comte 
Schouvalow de l'appréciation bienveillanteiqae 
Son Excellence a faite des paroles qu'il a pro- 
noncées. Le premier plénipotentiaire de Tur- 
que développera sa pensée quand le congrès 
disentera l'article dont il est question; mids il 
tient à dire, dès à présent, que toutes les puis- 
sances qui prennent part à nn traité doivent 
être sur le pied d'égalité pour toutes ses obli- 
gations; qu'un traité doit être, en effet, obli- 
gatdre pour tous les Etats qui le signent. 
Son Excellenoe se réfère à ses observations 
précédentes et répète que de nonvelles stipu- 
lations de contrôle smient inutiles et même 
susceptibles d'amener des difficultés sérieuees. 

Le président pense qu'il est préférable d'a- 
journer cette discussion Jusqu'au moment où 
les plénipotentiaires de Bussie auront fait une 
proposition dans le sens qui a été précédem- 
ment indiqué. 

Le prince dcHohenlohe, comme président de 
la commission de délimitation, rappelle qne 
le congrès a remis à cette commission le soin 
de décider, par voie de migorité, sur les fron- 
tières du ean^ak de Sofia et du district de 
Vra^Ja. Son Altesse Sérénissime soamet à la 
haute assemblée la résolution suivante, rela- 
tive au san^ak de Sofia et adoptée par la 
commission à l'unanimité : 

«La ligne de frontière entre la Serbie et la 
Bulgarie se rattache à la ligne dé]à admise à 
nn kUomètre an nord ouest de Segusa, va en 
ligne directe an mont Stol, et, i% là, par la 
ligne de séparation des eaux entre fat lio- 
rava et lâchante Sukowa et sss affluents, 
rejoint, par le Deseani Eladanee, Dralnica* 
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PliBlna, DaricowikA-Plaiiiiiay Orna trayi«t 
Oadna, la crête au MeBid-Planlna.» 

Qiand à Yntaja, la eoamisiioiii à la mijo- 
rite de 6 roix contre 3, a décidé ce qui snlt: 

fDes eommets de la Po^aiilca, la frontière 
le dirife, par le contrefort de laKarplna-Pla- 
njna, Jneqa'an confinent de la Koinika a?ec la 
Morava; elle ^veree la Moraya et remonte 
par la li^ne de partage des eanz entre le mit* 
■eau Eoinska et le roluean qnl tombe dans la 
Morava près de Nerado?ce« ponr rejoindre la 
Planina st. Ilija an-deisns de Trgoylste. De 
ce point» elle soit la crête sv. Uya, josqa'à 
Eljnç et| passant par les points indiqués sur 
la carte par 1516 et 1517 et la Babina-Gorai 
elle abontit à Crni-?rh.> 

Le congrès sanctionne ces denz résolutions; 
mais, snr une obser?ation de Carathéodory- 
Pachai 11 est entendu qne le protocole reste 
onvert ponr les instracUons qne les plénipo- 
tentiaires ottomans attendent incessamment 
de la Porte. 

L'ordre dn Jonr appelle une commnnicatioB 
de la commission de rédaction. 

M. Despreiy rapporteur de la commission, 
rappelle que le président du congrès, dans la 
précédente séance, a témoigné le désir de con- 
naître l'état des travaux de la commission de 
rédaction et le plan général qu'elle se propose 
de suivre dans la distribution des matières. 
Son Elzoellenoe expose que les travaux sont 
très-avancés. La commission attend, pour les 
terminer, qu'elle ait reçu les rapports de la 
commission de délimitation, tant pour l'Eu- 
rope que pour l'Asie, et les diiférents projets 
de stipulations pour l'Asie. Quant au plan, 
la commission avait à choisir, soit l'ordre 
adopté à San Stefano, soit l'ordre des travaux 
du congrès. Elle s'est arrêtée à cette dernière 
distiibntion, et, en conséquence, les articles 
du tiralté se présenteront dans l'ordre sui- 
vant: V Bulgarie, %"" Boumélie Orientale, Z^ 
provinces chrétiennes de la Turquie d'Europe, 
4^ Monténégro, Serbie, Boumanie, Danube; 
5* Asie. Viendront ensuite les différentes 
clauses générales qui s'appliquent à tout l'em- 
pire ottoman. Son Etcellence afoute que cet 
exposé doit être complété par la mention que 
les taraités de Paris du 80 mars 1866 et de 
Londres du 13 mars 1871 sont maintenus 
duLS toutes celles de leurs dispositions qui ne 
sont point modifiées ou abrogées par le traité 
futur. 

Le président ajant demandé si les considé- 
rations que M. Despres vient de lire et qui ne 
concernent que le plan général suivi dans la 
rédaction du traité, répondent aux Intentions 
de l'assemblée, lord Salisbury élève des ob- 
jections contre la disposition générale qui 
maintient les traités antérieurs sans préciser 
plus exactement les points modifiés par les 
arrangements actuels. Son Excellence ne 
trouve pas, notamment, cette décision suffi- 
sante en ce qui concerne les détroits. 



M.Desprei fidt remarquer que la rédactloa 
proposée sauvegarde le iMu gno, et le comte 
Oorti Juge cette rédaction d'autant plus op- 
portune qu'elle consacre ce principe de droit 
public que toute danse non abrogée reste en 
vigueur. 

Il résulte de la discussion qui s'engage sur 
ce point et à laquelle prennent part lord Sa- 
lisbury, H. Desprei, le comte Andrasi^, le 
prince de Hohenlohe et le président, que la 
msjorité du eongrès est favorable à la rédac- 
tion proposée et reconnaît que, dans plusieurs 
de ses disposilioni, notanunent en ce qui oon- 
cerne la navigation dn Danube, etc., le traité 
de Paris subsiste ; que, d^utre part, le prin- 
cipe établi par l'article 2 du traité de Londres 
est maintenu dans toute son intégrité. 

Lord Salisbury ayant insisté sur ce dernier 
point, H. Despres fidt remarquer que la ré- 
daction de la commission cite exprenément le 
traité de Londres en même temps que oelui de 
PMs, et le président est également d'avis qne 
le traité de Londres, loin de recevoir aucune 
atteinte, est, au contraire, oonfirmé par la 
mention dont il est l'objet. 

Le comte de Launay pense qu'il serait pr6- 
ffirable d'éviter une discussion générale et 
d'aborder successivement chaque article. 

Le président fait observer que, d'ailleaniy 
il n'a pas mis en discussion, en ce moment, les 
dispositions du traité, mais uniquement le 
plan général à suivre par la commission de 
rédaction. Son Altesse Sérénissime ajoute 
qu'elle regarde comme acquis l'assentiment de 
la hante assemblée an plan présenté par M. 
Desprez et qui implique : V que le nouveau 
traité prime les traités de Paris, de Londres 
et de âin Stefsno , et 3^ qne la rédaction da 
nouveau traité suivra l'ordre de matières ob- 
servé dans la discussion du congrès. 

M. d'Onbril dit qu'à propos de la rédaction 
du traité, les plénipotentiaires de Russie dé- 
sirent présenter la proposition suivante, dont 
il donne lecture : 

c Le traité de San Stefàno n'ayant été qne 
préliminaire, et les remaniements territorianz 
qui y ont été stipulés ayant dû subir des mo- 
difications et recevoir la sanction de l'Europe, 
des termes n'y avaient pas été fixés pour la 
remise aux intéressés des territoires détachés 
de l'empire ottoman, mais qui se trouvaient 
encore occupés par les troupes turques. 

Aujourd'hui que les grandes puissances sont 
tombées d'accord sur les nouvelles délimita- 
tions, il semble urgent de fixer un terme ponr 
l'entrée en vigueur de l'ordre de choses établi 
par le eongrès. 

La haute assemblée s'étant entendue snr 
les époques auxquelles devront être évacués 
les territoires à restituer à S. H. le sultan, 11 
devient nécessaire de stipuler aussi qne les 
locûsUtés qui doivent être détachées de l'em- 
pire ottoman et se trouvent encore au pouvoir 
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de bk BDrte toteit évieiéet et reniiei i qvl 

de droit dans des déhii détemlBét^ 

La fixation de eea temei, poar chaqae cas 
qpéeial, poarrait Atre abandonnée à la corn- 
minion de rédaction. > 

MéliéHied-Ali*Paclia Ut eninito la propoel- 
tien d-aprèc : 

c Lee plénipotentiaires ottomans attirent 
l'attention de cette hante assemblée snr 
rirtieleX dn traité de SanStefiuio, dont 
il eit indispensable de garder Jes stlpnla- 
tioDS ponr la partie dn sandjak de SopUa qnl 
fera partie de la prinetpanté de BalgariCi 
TU qae la eoniignration dn terrain s*oppose 
à eoBStmire d'antres lignes de communication 
qae eelles qni eiistant entro les kssas de Bah- 
msnlly lektinmii et Baiar^jlk d'nn côté, et*les 



kazas de Pristina et Usknp de l'antre cAté.» 
Le président (Ut observer à H. le plénipo- 
tentiaire ottoman qae le congrès a d^à décidé 
la question qnl fait l'oblet de ce document, 
mais que cependant la proposition sera im- 
primée et portée snr l'ordre dn jour de la 
séance prochaine. 
La séance est leyée à 5 heures moins V«« 

Signé : T. BmiABOKy s. bûloWi hobut* 

IiOHI, AHDRASST, KASOLTI, HAT- 
MXTBia, WAimXHGTOir, SAnnC-YAIUBBi 
H.* DniPBU, BBAOOnSflMLDi SAIJ8- 
BUB¥, ODO BUSSBItL, OOBTX, LAUITAT, 

GOBTO&Aoow, S0H0iTyA];K>w, P. d'ou- 

BBIL, AL. GABATKAODOBTi MKHBMSD 
AIJ| SADOUUiAH. 



PROTOCOLE ^ 17. 

Séanee du lOpriOd 1878. 



Etaient présents: 

Ponr l'Allemagne le prince de Bismarck, — 
M. de BUoWi — le prince de Hbhenlofae-Schil- 
Ungsfflrst. 

Pour l'Autriche-Hongrie le comte An- 
drauy, — le comte Karolyi, ^ le baron de 
Haymerle. 

Pour la France H. Waddiogton, — le comte 
de Saint- Yallier, — H. Desprez. 

Pour la 6randc*Bretagne le marquis de 
Sftlisbnry, — lord Odo Bussell. 

Pour lltalie le comte Corti, — le comte de 
Lftunay. 

Pour la Bttsde le prince GortchacoWi — le 
comte Sçhou?alow, — H. dK)abril. 

Pour la Turquie Alexandre Carathéodory- 
Paeha, — Mehemed-AU-Pachai — Sadoullah- 
Bey. 

La séance est ouverte à 8 heures. 

Mention est faite de la liste des pétitions 

s«n. 

L'ordre du Jour indique, en premier lien, 
la réponse à donner par les plénipotentiaires 
ottomans I d'après les instructions qu'ils ont 
demandées à la Port e, au sujet de la nouvelle 
rédaction de l'article XVIII relatif à la ville 
et au territoire de Ehotour et que le congrès 
a approuvée dans la séance d'hier. 

Gûrathéodory-Pacha, renouvelant la décla- 
ration qu'il a d^à faite, dans la séance pré- 
cédente, dit que du moment où la ligne de 
frontière dn territoire à céder a été tracée par 
les comndssaires anglo-russes, il n'a aucune 
objection contre la rédaction présentée par le 
comte Schouvalow. 

Le congrès prend acte de cette réponse, et 
paise au règlement des questions de détail, 
relatives ans frontières du district doBatonmi 



qui ont été renvoyées à la commission de dé- 
limitation. 

Le prince de Hohenlohe, président de la 
commission, donne lecture du document d- 
après: 

La commiesion a déddé de tracer la fron- 
tière au sud de Batoum ainri qu'il suit : Elle 
partira de la frontière russe fixée par le 
traité de San Stefano au nord de Ehorda et 
au Bud d'Artvin. Elle ira en ligne droite à la 
rivière Tcharoukh, traversera cette rivière et 
passera à Test d'Asehmichen en allant en li- 
gne droite an sud pour toucher la frontière 
russe fixée dans le traité de San Stefano au 
sud de Nariman, en laissant la ville d'Olti à 
la Busde. Dn point indiqué près de Nairiman 
la frontière tournera à l'est, passera par Te- 
brenek, qui reste à ta Busde, Jasqu'au Pen<*^ 
nek-Tdiai. Elle suivra cette rivière jusqu'à 
Bardons, puis se dirigera vers le Sud, en lais- 
sant Bardoua et Ténikod à la Busde et re- 
joindra la ligne fixée par le traité de San Ste- 
fano à Zivin-Kalé. 

Le prince de Bismarck constate que le con- 
grès sanctionne le résultat des délibérations 
de la commission. 

L'ordre dn Jour appelle, ensuite, la propo- 
dtion lue, à la séance précédente, par M. d'Ou- 
bril, et relative à certains territoires occupés 
par les troupes turques et dont l'évacaation 
n'a pas encore été déterminée. 

Le prince de Bismarck pense qne le con- 
grès ne peut que fixer un prindpe général, et 
que l'indication des délais d'évacuation doit 
être réservée à l'une des commissions spécia- 
les. Les plénipotentiaires de Busde pour- 
raient-ils ftfnnnler ce prindpe ? 

Lord Salisbnry est d'avis que, ponr les ter* 
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rltdres abandonnés par la Turquie à la Bu* 
•le, révaeiation des troupes ottosianes doit 
6tre faite en mêsM tenps qu'aura lien l'éfa- 
enatlon des territoires ottomans par les trou- 
pes russes. 

Le eomte Schonralow (ait remarquer que la 
question soulevée par la proposition russe 
n'est pas une quesUon générale : elle a été 
motivée par les dispodUons précédemment 
adoptées et qui se rapportent toutes à l'éva- 
eaation des troupes russes sans mentionner la 
réciprocité : les Serbes et les Monténégrins se 
iroavent ainsi obligés de quitter le territoire 
ottoman, tandis qne les troupes turques ne 
sont soumises à aucune obligation. C'est en 
Tue de remédier à eet état de choses qui peut 
amener des inconvénients, que les plénipoten- 
tiaires russes ont présenté leur demande: 
mais le plénipotentiaire de Bassie ne peut ac« 
eepter l'interprétation de lord Salisbury, à sa- 
voir que les troupes turques ne devraient éva- 
cuer qu'après le départ des troupes russes. 
Dans eet ordre d'idées, la Bussie se trouve- 
rait tout rendre sans rien recevoir ,* le comte 
Schouvalow ne saurait y consentir et pour en 
donner un exemple, les troupes russes ne pour- 
raient évacuer Èraeroum aussi longtemps que 
le gouvernement russe ne serait pas en pos- 
session de la ville de Batoum. 

Le président estime que la décision du con- 
grès devrait être restreinte aux territoires 
monténégrin et serbe, occupés par les forces 
turques, et qui seraient évacués dans le même 
espace de temps laissé aux troupes serbes et 
monténégrines pour quitter le sol ottoman. 
Cette combinsison psnitralt à Son Altesse 
Sérénissime de nature à prévenir les incon- 
vénients qu'on semble redouter. 

Caratbéodory-Paeba fait allusion aux diftt- 
cultes qui pourraient se produire dans des lo- 
calités de frontière dont la nationalité est en- 
core douteuse et croirait préférable de remet- 
tre l'appréciation de ces détails à la commis- 
sion européenne qui sera chargée du tracé. 

Le président objecte que la réunion de la 
commission et son travail prendront plnsleura 
mois, tandis qu'il s*a^t ici d'évacuations qui 
doivent avoir lieu dans l'espace de quelques 
semaines : une évacuation simultanée ne lui 
paraîtrait pas dittdle dans un pays oà il n'y 
a pas de forteresses, quitte à laisser à la com- 
mission le soin de régler ultérleurament la dé« 
limitation précise. 

Carathéodory-Pacba demande que les trou- 
pes turques aient une latitude plus grande que 
les troupes monténégrines, qui n'ont pas d'im- 
pedimenta. 

M. d'Oabril ayant répondu, qu'en elTet, sur 
les points où des inventaires seraient à effec^ 
tuer, on pourrait donner quelques joun de 
plus, le président propose de décider qu'en 
principe l'évacuation devra êtra simultanée, 
sauf sur les points oft se trouvent des archi- 
Tes, des arsenaux, etc.: la commission de ré- 



daction chargée de formuler la résoluttou du 
congrès serait invitée à tenir compte de cette 
dernièra considération. 

Ia haute assemblée donne son assentiment 
à cette proposition et passe à la motion des 
plénipotentiaires ottomans relative au main- 
tien de l'article X du traité de San SteISuio. 

Lord Salisbury appuie la motion des pléni- 
potentiaires ottomans et insiste sur la nécei- 
site de laisser à la Porte la route militaire 
stipulée da^s cet article. 

Le comte Schouvalow se réfère aux décla- 
rations présentées par le président dans la 
dernière séance au sujet de cette proposition 
qui ramène le congrès sur un point déjà dé- 
cidé. L'article X a été annulé, et il n'y a plu 
à y revenir. Son Bxcellence n'a pas, d'ail- 
leurs, d'olifection de principe à la demande 
des plénipotentiaires ottomans soutenue par 
lord Salisbury et il croit que son gonvene- 
ment sera disposé à donner des instrnctioni & 
sesoffldera pour que l'intérêt signalé mit 
pris en considération. 

Une discussion s'engaga à cet égard entre 
MéhémedAli, le comte Schouvalow et lord 
Salisbury, d'oi il résulte que les plénipoten- 
tiaires russes, contraires à un renouvellement 
de la discussion, accorderaient volontieri à la 
Porte un passage sur le point désigné, c'est- 
à-dire par le sud du sandûak de Sophie. 

Le président constate que la proposition ot- 
tomane est admise en principe, c'est-à-dire 
que la Turquie aura la route militaire dont il 
s'agit : les détails du tracé seront renvoyés 
aux négociations de la commission européenne 
avec les autorités locales. 

Carathéodory Pacha lit la motion suivante : 

c La Bassie assumera la part de la dette 
publique ottomane aiféronte aux territoires 

3 ni sont annexés au territoire russe en 
Lsic.» 

Le comte Schouvalow répond qu'il se 
croyait fondé à considérer comme admis gae, 
s'il y a répartition de dettes pour les terri* 
toires qui se détachent par vde d'arrangement, 
de donation on d'échange de la contrée dont 
ils faisaient partie intégrante, il n'y en a 
point là où il y a une conguête. S. ESxc. 
ijoute que la Bussie est conquérante en 
Europe et en Asie.' Elle n'a rien à p^ytf 
pour les territoires et ne saurait être en rien 
solidaire de la dette turque. 

Le prince Oortchacow déclare opposer à la 
demande de Carathéodory Pacha le refss le 
plus catégorique et ne peut même dissimsler 
l'étonnement qu'dle lui inspire. 

Le président, en présence de l'opposition 
des plénipotentiaires de Busale, ne pent qne 
reoonnaitre limpomdbilité de donner Mite i 
la proposidon ottomane. 

Le premier plénipotentiaire de Bossie 
rappeUe que, dans la dernière séance, il a eon- 
senti, sur la demande du président, à dernier 
une fomnle plus abrégée de la proposltloa 



qu'il a préfèntée an tnjet de la tancUon des 
déciaiona da eongrèe. S. A. S. a préparé une 
noQTBlle rédaction dont il donne lecture : 

< UEnrope ayant donné sa sanction la pins 
lolennelle et la plue obligatoire anx stlpn* 
latione da traité de Berlin, les hantes par- 
ties contractantes enyisageot la totalité 
des articles du présent acte comme formant 
in ensemble de siipalations dont elles s'enga- 
gent à contrôler et snryeiller la mise en 
vigueur, en insistant sur une exécution com- 
plète conforme à leurs intentions. 

Elles se réseryent de s'entendre, au besoin, 
sur les moyens propres à assorer un résultat 
qae ni les intérêts généraux de l'Earope, 
ni la dignité des grandes puissances ne leur 
permettent de laisser invalider.» 

Le prince Oortchacow ajoute qu'il croit 
être entré, autant qae possible, dans l'ordre 
d'idées indiqué par le congrès. 

Le président pense que l'idée exprimée 
dans la première moitié da document qui vient 
d*être In, sera approuvée par le congrès tout 
entier. Les considérations qui s'y trouvent 
contenues ont d^'à été, d'ailleurs, formulées 
par Garathéodory Pacha en termes analogues. 
Mais il n'en serait peut-être pas de même pour 
le reste, et S. A. S. serdt d'avis que la pro- 
position russe fût scindée et devint ainsi l'ob- 
jet de deux votes successifs. 

Le prince Oortchacow n'ayant pas d'objec- 
Uon contre ce mode de procéder, le président 
relit la jtremière partie du document russe 
jasqu'anx mots cconforme à leurs intentions.» 

Lord. Salisbury ayant demandé si les termes 
de cette proposition impliquent la nécessité 
d'employer une force étrangère en cas d'in- 
exécution da traité, le président déclare qu'à 
son avis, il n'en saurait être ainsi. Dans l'opi- 
nion da président, les puissances ne s'engagent 
qu'à une surveillance active qui serait suivie, 
en cas de besoin, d'ane action diplomatique. 
La seconde partie da document réserve, il est 
vrai, aux puissances la facalté de s'entendre 
sar les moyens d'agir ultérieurement, mais 
sans imposer, toutefois, d'obligation à aacnne 
d'elles. 

Le comte Andrassy s'associe à la pensée 
da prince de Bismarck. Il n*a point d'objec- 
tion contre le sens de la première partie du 
document russe ; mais S. Exe. désirerait qu'on 
évitftt toute expression de méfiance et juge 
difficile de traiter an congrès une question de 
rédaction. Un comité ad hoc pourrait rencon- 
trer plus aisément une formule satisfaisante. 

Le prince Gortchacow dit qu'il a eu uni- 
quement en vue, dans cette rédaction, le 
maintien de la dignité des stipulations de 
l'Europe. Il désire qu'il soit bien établi que le 
congrès n'a pas fait une œavre éphémère 
S. A. S. rappelle que l'expérience du passé 
doit encourager la haute assemblée à donner 
une sanction à ses décisions. 

Lord Salisbury regretterait qu'une déclara- 



tion de cette natnre fftt insérée dans le traité 
et demande que la proposition russe soit d'a- 
bord imprimée, afin d'être en mesure de l'exa- 
miner pins attentivement. 

L'impression est décidée et la question re- 
mise k la prochaine séance. 

Le comte Schouvalow demande à soumettre 
à l'approbation du congrès une proposition 
qui lui a été suggérée par un sentiment qui 
sera compris et apprécié par tous ses collègues 
et qu'il exprime sans aucune arrière-pensée 
stratégique ou autre. En voici le texte: 

t II y a dans la chaîne des Balcans un 
point qui a été le théâtre de luttes héroïques: 
elles ont pu être égalées, mais non surpassées 
dana l'histoire. Jamais il n'y a en un déploie- 
ment plus énergique de toutes les vertus mili- 
taires et patriotiques dont le drapeau est le 
symbole. 

Ce que J'en dis s'applique également aux 
deax parties. De pareilles luttes laissent, 
après elles, l'estime réciproque et le respect 
qui s'attache à la mémoire de milliers de Basses 
et de Turcs dont les ossements blanchissent 
dans les ravins de Schipka. 

Nous demandons à la haute assemblée de 
donner no témoignage de ce respect aux 
braves qui dorment à Schipka en faisant de ce 
point un glorieux cimetière où il ne s'élèvera 
plus de batteries et où jamais le canon ne 
grondera. > 

Garathéodory Pacha remerde le comte 
Schouvalow au nom du gouvernement ottoman 
des expressions contenues dans cette propo- 
sition. Venant à l'objet même que Son Exe. a 
eu en yoe, le premier plénipotentiaire otto- 
man tient à constater que, nulle part, le res- 
pect des morts n'est plus profond qu'en Orient. 
Jamais l€ gouvernement turc n'a élevé d'ob- 
jection contre la construction de cimetières 
et de chapelles funéraires. Si donc il s'agit 
uniquement de faire un cimetière pour les 
soldats morts à Schipka, Son Exe. donne à ce 
projet son entier consentement; mais, en 
même temps, Garathéodory Pacha a remarqué 
dans le document lu par le comte Schouvalow 
une expression qui pourrait donner lieu à 
quelques difficultés: le plénipotentiaire de 
Bnssie a demandé que Schipka soit constitué 
en un cglorieux cimetière». Sans doute, le 
gouvernement ottoman ne fait aucune objec- 
tion contrôla construction d'un cimetière àpro- 
xfmité de Schipka, mais Garathéodory Pacha 
doit réserver l'opinion de la Sublime-Porte 
sur la désignation précise de l'emplacement 
indiqué par le plénipotentiaire de Bnssie. 

Le comte Schouvalow dit qu'il eftt espéré 
que son sentiment serait plus complètement 
apprécié par les plénipotentiaires turcs. Son 
Exe. n'ignorait pas que la Sublime-Porte ac- 
corderait un emplacement pour un cimetière, 
mais ce qu'il désire c'est que Schipka soit en- 
touré, pour ainsi dire, d'une enceinte qui se- 
rait délimitée par la commission européenne, 

11 



- 90 - 



afln que 1m Nitei d«i ipldati fd ont péri 
dans oes gnuidei luttes repaient inr nn 
terrain nentre« D'alUeirs, il n'est qnestion 
Ici qae d'ane éveniualitét car les fkrontières ne 
sont pas tracées ; il n est nnllement dit qae la 
position de Schipka doive appartenir à la Boa- 
mélie orientale, plnl6t qn*â^ la province de 
Balgarie. 

Mehemed Ali PMba demande qn'on ajoute 
csanf les nécessités stratégiques de Scblpka.» 

Le président dit qne la pensée des plénipo- 
tentlairps msses aura la sympathie de tons 
oeu qni aiment à garder piessement la mé- 
moire de compatriotes tombés snr le champ 
de bataille ; elle sera comprise par les gon- 
vemements qd connaissent tons le respect 
réciproque que les nations civilisées accordent 
à leurs morts et à de chers souvenirs. Son 
Altesse Sérénissime regarde comme opportun 
qu'une stipulation intervienne pour sauvegar- 
der lés tombes de tant de braves soldats et 
que le congrès exprime le désir de voir le gou- 
vernement ottoBOMA accueillir une propœiiion 
si conforme au sentiment de l'Europe. Le 
prince de Bismarck, faisant allusion à de m* 
cheuses spéculations qui se sont produites, en 
d'autres temps, faute de clauses diplomatiques 
sur les sépultures adUtaires, est d'avis que 
la haute assemblée pourrait, si les plénipo- 
tentiaires ottomans ne sont pas autorisés à 
consentir, sans restriction, au projet qd vient 
d'ôtre présenté, déclarer au protocole qu'elle 
s'associe ft la pensée exprimée par les pléni* 
potentiaires de Bussie et qu'elle la recom- 
mande à la commission européenne chargée 
d'examiner sur place les moyens d'y donner 
suite. / 

Le congrès accepte cette proposition. 

Les plénipotentiaires ottomans ayant de- 
mandé une modification de rédaction à la* 
quelle le comte Scbouvalow ne croit pas de- 
voir consentir, le prince de Bismarck regarde 
comme inutile, en effet, de changer la rédac- 
tion primitive, en présence de l'adhésion que 
la haute assemblée vient de donner k la réso- 
lution qu'il a présentée. Son Altesse Sérénis- 
sime constate, en conséquence, que le congrès 
compte sur les sentiments de la Sublime-Porte, 
et s'en remet, avec confiance, aux arrange- 
ments qui seront pris par la commission euro- 
péenne de concert avec le gouvernement otto- 
man. Oarathéodory-Pacha s'assode à ces sen- 
timents. 

Le préddent invite le rapporteur 4e la com- 
mission de rédaction à lire le travail prépara- 
toire du traité. 

M. Desprez fdt conndtre à la haute assem- 
blée qne le texte du préambule n'est pas en- 
core arrêté, mds Id sera soumis dans la pro« 
chaîne séanee. Son Excellence donne lectnre 
des articles relatifs à la Bulgarie, et rappelle 
pludeurs observations présentées dans le sein 
de la commission, lors de la discusdon préli- 
minaire. Sur le l*' artide qd stipde c un 



gouvernement chrétien », Oarathéodory-Pa- 
cha a demandé s'il étdt néeessairs d'insérer 
expressément une clause snr un pdnt incon- 
testé : la commisdon a cm devoir, néanmoins, 
mdntedr le texte à l'unanimité. Lors du tra- 
vdl du 8* article, qui détermine les condi- 
tions de Télection du prince de Bulgarie, lord 
Odo Bossell a exprimé la pensée qu'il serdt 
peut-être préférable que la dignité prineière 
fftt héréditdre. Après diicusiion, cette opi- 
nion n'a pas été admise. Son Excellence n'a 
point insisté et la rédaction primitive a été 
mdntenue. Le 5* article, qd a pour objet 
l'égdité des droiU et la liberté des cultes, a 
donné lieu à des dittcuités de rédaeiion : cet 
article, en effet, est commun à la Bulgarie, 
au Monténégro, à la Serbie, à la Boumade, 
et la commission devait trouver une même 
formde pour diverses situations: il étdt parti- 
culièrement maldsé Vj comprendre les Israé- 
lites de Boumanie dont la dtuatlon est indé- 
terminée au point de vue de la nationalité. 
Le comte de Launay, dans le but de prévenir 
tout mdentendu, a proposé, au cours de la 
discusdon, l'insertion de la phrase sdvante : 
€ les Israélites de Boumade,pour autant qu'Ua 
n'appartiennent pas à une nationalité étran- 
gère, acquièrent, de pldu drdt, la nationa- 
lité roumaine. > 

Le prince de Bismarck dgnde les incoa- 
védents qu'il y aurdt à modifier les résolu- 
tions adoptées par le congrès at qd ont formé 
la base des travaux de la commisdon de ré- 
daction. Il est nécessdre que le congrès s'op- 
pose à toute tentative de revenir snr le fond. 

H. Desprei ajoute que la oommisdon a 
msintenu sa rédaction primitive, qd Id paraît 
de nature à oondlier tous les intérêts en cause, 
et que M. de Launay s'est borné à demander 
l'insertion de sa motion au protocole. 

Le prince Gortchacow rappeUe les observa- 
tions qu'il a présentées, dûis une précédente 
séance, à propos des droits politiques et d- 
vils des Israélites en Boumade. Son Altesse 
Sérédssime ne veut pas renouvder ses objec- 
tions, mds tient à déclarer de nouveau qu'il 
ne partage pas, sur ce point, l'opinon énon- 
cée dans le trdté. 

M. Desprec donne lecture ds l^tide VI, 
od se trouvent réglées l'administration provi- 
soire de la Bulgarie et les relations du com- 
misadre impérid ottoman avec le commissdre 
impérid russe. 

Lord Salisbury ayant demandé une explica- 
tion complémentaire snr la mesure des droits 
du commissdre ottoman, en cas de dissenti- 
ment avec le commissdre russe, H. Desprei, 
rappelant les termes mêmes de l'artide, ré- 
pend que le fonctionndre ottoman, dnd que 
les oonsds délégués par les puissances, asds- 
tout le commissdre russe et contrAleni le 
fonctionnement de l'admidstration. Le prési- 
dent ayant ajouté que le commissaire otto- 
man pourra porter plainte devant les repré- 
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MEtaiti des prinaneM ligiialairet, lord Sa- 
liitazy désire q«e cette expUMCion lolt Insi- 
lée an protoeole, et le eomte de Saint- Vallier 
&lt reaarqner qae la fin de l'article 6 règle 
prédaémeiit le cas préfa par H. le plénipo- 
tcDtiaire d'Angleterre. 

Les articles VU, Vm, £K, Z ae donnent Uen 
à ascnne oliser?ation; sar l'article XI visant la 
deitrocUon des anciennes forteresses, nne dis- 
esition s'engage relativement an délai à don- 
ser poar l'eiéention de cette danse. Snr la 
proposition dn comte Andras^, le congrès 
iQbstitne anz mots «dans le phw bref délai 
poisible», cenz-d: cnn an, pins tftt si fkire 
le pcQt.» 

M. Despres passe à la lectnre des dispod- 
tioDi relatives à la Boamélie (Mentale. 

Carathéodory-Pacha présente qnelqnes ob- 
jeeUons sur la mention expresse de la religioB 
ekrétienne dn gonvemenr. Son E^nellence, 
fUmnt allttdoa an prindpe de l'égalité des 
droits conaacré par le congrès^ conddère qae 
cette danse n'bst pas conforme an sentiment 
BumiilMté, en termes généraaxi par la hante 
aiiemblée. Le premier plénipotentiaire de 
Tarqnie ne croit pas, d'aillenn» qoe la reli« 
gion dn gonvernenr ait été déddée par le 
eongrés. 

Le président constate qae la hante assem- 
blée, en conservant, snr ce point, les dispod- 
tioBi do traité de San Stefano, les a sanc- 
tionDées implidtement. S. A. S. insiste snr la 
Déeetaité de ne point sonlever d'objections ré- 
tioipectives à propos de dédsioas d^à prises 
par le congrès. 

Les antres artides relatifs à laBonmélie et 
les paragraphes snr le Monténégro ne sont 
l'oiyet d'ancne remarqae spédàle. 

M. Deaprea lit le chapitre de la Serbie. A 
propos de la capitalisaUoa dn tribat de la 
principaaté, le prince Oortchacow relève l'im- 
portance de cette qoestioo, snr laquelle les 
plénipotentiaires msses anrdent des objections 
à présenter. Le prince dcHohenlohe, le baron 
de Haymerle et M. d'Onbril ayant annoncé, 



d'alUcnrs, qn'ils ont réservé, i cet égard, le 
vote de lenrs gonvemements, le congrès dé- 
dde de placer cette qncjtion à l'ordre dn jonr 
de la prochaine séance. 

Les articles snr la navigation dnDannbe ne 
provoquent ancnne observation. Sar l'article 
rektif à la Bosnie-Henégovine, les pléni- 
potentiaires ottomans déclarent s'en référer à 
la commnnication qt'ils ont en l'honnenr de 
fiaire an congrès an nom delenr gonvernement. 

Snr le paragraphe relatif à la liberté reli- 
glense, le eomte Gorti fdt observer qne: dans 
la discnsdon qui a en lienen congrès à ce sqjet, 
plodenrs plénipotentiaires ont demandé qne le 
statn qno fllt maintenn, non pas senlement 
ponr la France, mais pour tontes les puissan- 
ces dans les Liens Sdnts. Son Excellence pro- 
pose d'ajouter nn alinéa conça dans ce sens. 

Le préddcDt ayant rappelé les réserves qae 
la France aformnlées en acceptant l'invita- 
tion an congrès, réserves qni ont amené, dans 
la rédaction de l'article, nne mention expresse 
des droits de la France, fidt remarquer qne la 
seconde partie da paragraphe établissant 
cqn'ancane attdnte ne saurait être portée an 
statn qno dans les Lieux Sdnts» donne satis- 
faction à la pensée de M. le premier plénipo- 
tentiaire dltalie. 

Le comte Gorti, en présence de cette déda- 
ration, se borne à demander qne son observa- 
tion soit inaérée an protocole. 

Le préddent exprime à M. Deaprea les 
remeroîments du congrès ponr le travail dont 
Son Excellence vient de donner lecture, et la 
séance est levée à 6 heures. 

Signé : v. bismabok. b. bUlow. o. v. 

V. BOHBniiOHn. AMDBASST. KABOLTI. 
HÀXmBLB. WADmHOTON. ST-VAUJIB. 
H. DBarBEX. SAUBBXTBT. ODO BUS- 
SBIli. I1.OOBTI. IiAUHAT. GOBTOSAOOW. 

aoHouvAiiOw. P. d'oubbil. al. OA- 

BATHÉODOBT. UHBKBD-AU. SADOUL- 



PROTOCOLE ^ 18. 



Séance du 11 

Etaient présents : 

Pour l'AUenaagne le prince de Bismarck,— 
M. de Billow, — le prince de Hohenlohe- 
SeUlUngsfnrst. 

Pour l'Autriche-Bongrie le comte Andrassy, 
— le comte Earol ji, — le baron de Hajmerle. 

Pour la France M.Waddington, —le comte 
de St-Vallier, — H. Desprea. 

Pour la Onnde-Bretagne le marquis de Sa* 
Uaburj, ~ lord Odo Sussdl. 



1878. 

Pour l'Italie le comte Gorti, — le comte 
de Launay. 

Ponr la Rssde le prince Gortehaoow, — le 
comte Sehonvalow, — M. d*Oabril. 

Ponr la Turquie Alexandre Garathéodory- 
Pacha, — Mehemed-Ali-Pacha, — Sadoullah- 
Bey. 

La séance est ouverte à 3 heures. 

Mention est fdte de la liste des pétitions 
n^" IS. ' 



Lei protocole! 16 et 16 sont appronyés. 

L*orare da jour appelle la proposition des 
plénipotentiaires de Baasle Imprimée et dls- 
tribnée conformément à la décision prise par 
le oongrte dans la séance précédente. 

Le comte Andrassy est d'a?is qne ce doca- 
ment devrait être abrégée. Le premier alinéa, 
terminé par les mots c snryeilier la mise en 
vignenr », paraîtrait suffisant anz plénipoten- 
tiaires d'Antriche-Hongrie ; le second alinéa 
poorrait être interprété comme nn manque de 
eonflance dn congràs dans le résultat de ses 
travau. Son Excellence désirerait anssi qae 
le premier mot c l'Enrope > f&t remplacé par 
« les hantes parties contractantes > et regar- 
derait comme inotile d'ajoaterles expressions: 
€ ayant donné leur sanction la pins solennelle 
et la pins obligatoire. » Son Excellence pro- 
pose donc la rédaction suivante : c Les hantes 
parties contractantes envisagent la totalité 
des articles dn présent acte comme formant 
nn ensemble de stipolations dont elles s'en- 
gagent à contrôler et à surveiller la mise en 
vignenr. > 

Lord Salisbnry ne s'expliqae pas le but de 
la proposition russe. Son Excellence ne con- 
naît pas de sanction plus c solennelle » et plus 
€ obligatoire » que la signature de son gou- 
vernement et préfère ne pas accepter un en- 
gagement qui lui semble soit inutile, puisqu'il 
est évident que la Grande-Bretagne tient à 
l'exécution dn traité, soit avoir une significa- 
tion d'une portée trop peu définie. 

Le prince de Bismarck demande à Sa Sei- 
gneurie si ses répDgnances s'étendent égale- 
ment au texte modifié par le premier plénipo- 
tentiaire d'Autriche-Hongrie qui résume la pro- 
position en lui donnant une forme plus simple. 
Son Altesse Sérénissime pense qu'il ne serait 
pas inutile d'exprimer que le congrès s'engage 
à surveiller et à contrôler la mise à exécution 
de son œuvre et qu'une pareille déclaration 
n'anrsit rien d'inusité. 

Le premier plénipotentiaire de Russie fait 
remarquer qne Iç marquis de Salisbnry a ex- 
primé la pensée du gouvernement rnsse eu 
déclarant que le gouvernement britannique 
tient à l'exécution des stipulations consacrées 
par sa signature. Son Altesse Serénibslme, 
rappelant l'observation du prince de Bismarck 
dans la précédente séance, est d'avis qoe le 
congrès pourrait scinder le vote et se pronon- 
cer, dès à présent, sur la première moitié de 
la proposition qne les plénipotentiaires de 
Russie regardent comme essentielle à la di- 
gnité de la haute assemblée. 

Le président adhère encore aujourd'hui à 
la pensée de voter le premier alinéa séparé- 
ment. Comme représentant de l'Allemagne, 
S. A. S. serait disposé à accepter également 
le second, mais il craint que les antres puis- 
sances ne partagent pas toutes ce sentiment. 
Il regarde, d'ailleurs, la rédaction austro- 
hongroise comme plus pratique et pense, no- 



tamment, que les mets c solennelle et obliga- 
toire» expriment une idée trop évidente par 
elle-même pour qu'il soit nécessaire de l'affir- 
mer. 

Le prince Gortchacow ne consentirait point 
à cette dernière modification : il répète que le 
sentiment de dignité de l'assemblée doit être 
exprimé d'une manière très-catégorique. 

Le comte Schouvalow croit qu'il n'y a point 
de dissentiment sur le fond môme de la pensée. 
Le comte Andrassy et le prince de Bismarck 
ont reconnu l'un et l'autre qne la sanction don- 
née par le congrès au traité est c solennelle 
et obligatoire. » Lord Salisbury a déclaré que 
la signature de la Grande-Bretagne constitnait 
un engagement du môme ordre: S. Exe. ne 
s'expliquerait pas que le congrès hésitât à 
employer les expressions qui rendent en réalité 
sa pensée. Il propose, en conséquence, la ré- 
daction suivante : 

c Les hantes parties contractantes, ayant 
donné leur sanction solennelle et obligatoire 
aux stipulations dn traité de Berlin, envlBa- 
gent la totalité des articles du présent acte 
comme formant un ensemble de stipulations 
dont elles s'engagent à contrôler et à surveil- 
ler la mise en vigueur.» 

Carathéodory-Pacha rappelle les explica- 
tions qu'il a déjà présentées à ce sujet : la Porte 
considère assurément la signature comme obli- 
gatoire et se regarde comme positivement et 
strictement tenue à mettre à exécution des en- 
gagements qu'elle anra souscrits au même 
Utre que toutes les autres puissances signa- 
taires du traité. Hais la rédaction dn document 
russe impose à toutes les parties contraetan- 
tes le devoir mutuel de contrôler Texécution 
des stipulations du traité: la Porte se trouve- 
rait ainsi obligée à admettre chez elle le 
contrôle et à contrôler à son tour d'antres 
Etats également engagés. S. Exe. relève les 
difficultés de cette tftche et ajoute qne la Porte 
est prête à exécuter le traité en ce qui la con- 
cerne, mais quant à exercer nn contrôle on à 
s'y soumettre, elle s'y refuse, considérant qne 
cette obligation est nouvelle et trop lourde 
pour un gouvernement qui n'en réclame ni la 
charge ni le bénéfice. 

Le ptince Gortchacow dit que la réponse de 
la S. Porte n'est point en contradiction avec 
la pensée qni a inspiré la proposition des plé- 
nipotentiaires de Russie, et tout le premier 
alinéa, conforma aux déclarations de Gara- 
théodory-Pacha, pourrait être accepté par les 
représentants de la Turquie. 

Le prince de Bismarck, résumant la discoi- 
sion, expose qne toute la question est de savoir 
s'il convient d'insérer un article spécial ou de 
considérer la signature du traité oomme une 
obligation formelle qni n'a besoin d'aucune 
confirmation. Le premier plénipotentiaire ot- 
toman paraît voir dans la formnle proposée 
une expression de méfiance contre quelqu'une 
des parties contractantes qui ne se conforme- 
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rait pai aa traité: 8. A. S., en ce qui le con* 
eeine, ne partagée paa cet appréhenaionB. 

Le comte Andraaay maintient la rédaction 
qn'il a propoaée et élèye de nooTelles olgec- 
âona contre les mota c en intietant tnr Texé- 
cation > qni loi paraissent trop mdes, et 
lenra. c intentions » qnl Ini semblent yagaea 
pnieqn'il s'agit non point c d'intentions i, mais 
de atipalatioDS. 

Le prince Gortchaoow dit qnll a reça de 
l'Emperear, son Aagnste Maître, l'ordre ex- 
près de présenter nne proposition destinée à 
assurer la sanction des actes da congrès. 
.3. A. S. considère la pensée de son Souverain 
comme entièrement conforme à la dignité de 
la bante assemblée. Il consenti toatefois, èk 
modifier qnelqoes expressions, sans adhérer 
complètemeot an texte proposé par le comte 
Andrassy, et il propose an congrès la rédac« 
tion dn comte Sehonyalow. 

La président soumet au congrès cette nou- 
velle rédaction. Les plénipotentiaires d'An- 
triclie-Hongrie n'ont pas d'objection. Les 
plénipotentiaires de Antince, de la Grande- 
Bretagne et d'Italie réseryent leur vote. 
Les plénipotentiaires de Tnrquie déclarent 
n'uToir rien à sjouter aux déclarations qu'ils 
ont fait entendre. Les plénipotentiaires d'Al- 
lemagne acceptent la proposition russe. 

Le président constate que le document pré- 
senté par les plénipotentiaires de Bassie n'a 
pas obtenu l'assentiment du congrès et pro- 
cède au yote sor la proposition dn comte An- 
drassy. 

Lea plénipotentiaires de France, de la 
Qrande-Bretagne et d'Italie persistent à ré- 
server lear vote ; les plénipotentiaires de Tur- 
quie repoussent ce texte et les plénipotentiai- 
res de Russie s'en tiennent à leur proposition. 

Le comte Ck>rti Cut remarquer que la haute 
assemblée partaige le sentiment dn prince 
Gtortchacow sur la nécessité d'assurer la com- 
plète-exécution dn traité, mais les plénipo- 
tentiaires d'Italie et ceux de leurs collègues 
qui ont, comme eux^ réservé leur vote regar- 
nent comme suffisantes les déclarations qni 
ont été faites, an nom de la Sublime-Porte, 
par Oarathéodory-Pacha. 

Le premier plénipotentiaire de France pro- 
pose au congrès de se borner à prendre acte 
de la déclaration de Oarathéodory-Pacha ; les 
formules présentées par le prince Gortchacow 
et par le comte Andrassy semblent à Son Ex- 
cellence conçues en termes trop vagues ; ou 
Men elles n'ijoutent rien à l'autorité du 
traité, ou bien elles ont une portée trop éten- 
due. Dans sa pensée, le congrès, en deman- 
dant à la Tnrqnie de consentir d'importants 
sacrifices, avait en vue de préserver de tonte 
atteinte la souveraineté du sultan dans l'en- 
semble réduit mais compacte de provinces qui 
formera désormais son empire. Or, la rédac- 
tion proposée à la haute assemblée parait con- 
sacrer une aorte de tutelle permanente impo- 



sée au gouvernement ottoman : le traité que 
les puissances vont signer contient un très 
grand nombre de danses qui poorraient de- 
venir, sous l'action d'un contrôle édicté par le 
congrès, nne série de prétextes ponr nne in- 
gérence incessante dans tous les actes de la 
Sablime-Porte. L'intérêt dn gouvernemont 
turc, son avantage évident est d'exécuter 
complètement et sans arrière*pensée toutes 
les décision dn congrès. Son Excellence pense 
qne les puissances doivent prendre acte des 
déclarations que vient de faire entendre la 
Tnrqnie par l'organe de son premier plénipo- 
tentiaire, et, avant d'aller au delà, avant de 
douter de ses intentions hautement manifes- 
tées, attendre qu'elles l'aient vue à rœnvre , 
car elles n'ont pas le droit de supposer que le 
gouvernement ottoman ne veuille pas ou ne 
puisse pas exécuter les sUpnlations qa'il a 
consenties. Le premier plénipotentiaire de 
France comprendrait même difficilement 
qu'on pfit igouter à un acte aussi solennel par 
lui-même nne sanction ou inutile ou dange- 
reuse. S'il s'agissait de créer un droit spécial 
de surveillance ponr certaines stipnlations dé- 
terminées, une semblable décision serait peut- 
être admissible ; mais inaugurer un droit de 
contrôle général sur un aussi grand nombre 
de clauses d'importance fort inégale serait un 
péril ponr l'avenir, et le congrès risquerait, 
en entrant dans cette voie, d'introduire des 
éléments de désaccord parmi les puissances 
qui viennent de fkire une œnvre de paix et de 
concorde. 

Le prince Gortchacow maintient qne sa 
proposition est en rapport avec les déclara- 
tions dn premier plénipotentiaire de Turquie. 
Son Altesse Sârénissime ne s'explique pas, 
d'ailleurs, pourquoi la sanction indiquée pa- 
raît dirigée contre la Porte-Ottomane ; elle 
s'applique également à toutes les autres par- 
ties contractantes : la Russie, par exemple, 
y serait aussi bien soumise que la Porte, et 
admet parfaitement pour elle-même la sur- 
veillance et le contrôle des- puissances. 

Le comte Schouvalow relève» dans le dis- 
cours de M. Waddington, la mention des sa- 
crifices que le congrès aurait demandés à la 
Tnrquie : ces sacrifices ne sont pas l'œuvre 
du congrès, mais la conséquence de la guerre. 
Au contraire, la haute assemblée a favorable- 
ment traité la Porte-Ottomane, qui se trouve 
certainement avoir plutôt gagné que perdu 
dans les nouvelles stipulations. Quant à l'in- 
gérence dont a parlé le premier plénipoten- 
tiaire de France, le comte Schouvalow dé- 
clare que la Bnssie ne demande pas d'ingé- 
rence dans les affaires de la Tnrquie aussitôt 
que les stipnlations dn traité auront été exé- 
cntées, mais jusque-là il y a ingérence et elle 
ressort naturellement de toutes les décisions 
du congrès. Peut-on soutenir qu'il n'y a 
point d'immixtion en Tnrquie quand il existe 
un réseau de commissions européennes en 
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BonméUe, daiiB les proylneas grecques, en 
Arménie, ete. ? Le eomte Sebonralow eet 
d'aeeord ayee M. Waddiogton en espérant 
qne, dans un trèi proche avenir, oette im- 
mixtion aura cessé ; maiS| qnant à présent, 
Son Ezeellenoe la regarde comme indispensa- 
ble, comme ressortant des résultats du con* 
grès, et, tant qs'il existera des commissions 
enropéennes, il est évident qu'il fttodra sur- 
veiller et contrôler la situation. Oe droit étant 
éubli, les plénipotentiaires de Russie ne 
voient pas pourqooi on n'appellerait pas les 
choses par leur nom et pourquoi l'on refu- 
serait le contrôle et la surveillance qu'ils de- 
mandent. 

M. Waddington veut se borner à fisire ob- 
server qoe les commissions européennes ont 
un ol^et précis et déHni, tandis qne la propo- 
sition russe n'a pas de bot nettement déter- 
miné. 

Le président constate que la proposition 
russe et l'amendement autrichien, qui en re- 
produisait la pensée, n'ont pas été accueillis 
par le congrès et que les résultats de la dis- 
cussion sont, par conséquent, les faits qui se- 
ront indiqués au protocole, à savoir la propo- 
sition elle-même, la réponse de la Porte et la 
décision du congrès de prendre acte des dé- 
clarations du premier plénipotentiaire ot- 
toman. 

La haute assemblée passe à la question re- 
lative au tribat de la Sonmanie et de la Ser- 
bie réservée dans la séance précédente. 

Le président rappelle que la question se 
pose sinsi : M. le premier plénipotentiaire de 
Turquie a présenté an congrès deux proposi- 
tiens, l'one dans la séance du 38 Jnin (proto- 
cole 8) relative à la Serbie, l'autre, dans la 
séance du 1*' juillet (protocole 10), pour la 
Boumanie : Son Excellence demande qse les 
tributs payés jusqu'à présent à la Sublime- 
Perte par ces pays soient capitalisés et que 
le montant soit versé dans les caisses du Tré- 
sor ottoman. Le congrès a renvoyé ces pro- 
positions à la oommission de rédaction, sans 
se proDoncer définitivement sur la question 
de principe. La commission soumet mainte- 
nant un projet de rédaction ainsi conçu : 

c Le tribut de la Serbie (de la Bousnnie) 
sera capitalisé et les représentants des puis- 
sances à Oonstantinople Axeront le taux de 
cette capitalisation d'aoeord avec la Sublime- 
Porte. » 

Mais avant que le congrès putese se pnn 
noneer snr cette rédaction, il aura à statuer 
si, en prindpe, les pays devraient accepter la 
dmrge de la capitalisation du tribnt qui ne 
leur a pas été imposée par le traité de San 
Stefuio. 

Lord Salisbnry envisage la difBculté à un 
double point de vue : il y a ici deux ques- 
tions, celle du tribut en Id-mème et celle de 
l'intérêt des créanciers de la Porte. En ce qui 
eeneene le tvibut^ Son Excellence estfoM 



qu'il n'a pas été racheté par de grands sacri- 
ilces et de grandes victoires de la part des 
principautés : si c'était, en réalité, les Roa- 
mains et les Serbes qui eussent été victo- 
rieux, le tribnt serait annulé, mais c'est la 
Russie qui a fait les dépenses et vaincu la 
Porte-Ottomane, et Son Excellence ne voit 
pas pour quelle raison la perte du tribut pour- 
rait être imposée à la Tarqnie. Le premier 
plénipotentiaire de la Onade-Bretagne ajonte 
que, d'autre part, le tribut était une i»rtie 
du gage des créanciers de la Porte et qse oe 
gage ne saurait leur être enlevé. 

Le prince Oortchacow se prononce positive- 
ment contre l'opinion qni vient d'être expri- 
mée. Quand l'indépendance de la Bonnuoie 
et de la Serbie a été proclamée, il n'a pu été 
question de la capitalisation du tribat. Son 
Altesse Sérénissime considère donc que les 
principautés sont affiranchies de toute obUga- 
tion, sauf pour les parties du territoire qui 
constitaent un accroissement et qui snpporte- 
ront une part de la dette. Dans un astre or- 
dre d'idées, le prendUr plénipotentiaire de 
Russie regarde que, si les principautés avaient 
à cajrftaliser le tribat, elles trouveraient dif- 
ildlement les sommée nécessaires, et qae les 
engagements qu'elles devraient prendre eoos- 
Utueraient poar elles une dépense supérieure 
au tribut qu'elles auraient racheté. 

Le eomte Schouvalow avait Jasqulci re* 
gardé que cette question avait été décidée par 
le fait seul de la déclaration de l'indépen- 
dance, et c'est pourquoi il n'avait présenté à 
cet égard aucune observation. Plus Son 
Excellence envisage la question, pins il lui 
semble juste qne les principautés supportent 
une part de la dette pour les territoires nou- 
vellement acquis, et plus il lui semblerait in- 
juste qu'elles fussent contraintes à la eapiu- 
lisation du tribut entre les mains du gouve^ 
nement turc. Une décision prise en ce sens 
placerait les deux principautés et la Porte 
dans la situation d'Etats qui négocient une 
ailiaire itnancière sur la base d'un rachat de 
tribat, accordé en échange de l'indépen- 
dance: mais il n'en est pas ainsi, puisque 
l'indépendance est le résultat, non d'un a^ 
rangement, mais de la guerre. Lord Salis- 
bnry a dit que ce ne sont pas les armées rou- 
maine et serbe qui se sont avancées Jusque 
sous les murs de Oonstantinofde, mais l'armée 
russe, et que les premières n'avaient pas de 
sacoès à enregistrer. Le eomte Schouvalow 
constate qae ces armées ont eu des succès sé- 
rieux : l'une a enlevé plusieurs redoutes à 
Pievna, et l'autre a occupé et occupe encore 
une partie du territoire ottoman. Dans cette 
condition, si les principautés devaient payer 
à prix d'argent leur indépendance, il reste- 
rait à savoir ce qu'elles auraient gagné à la 
guerre. Le comte Schouvalow se voit eblifé 
de rappeler, conune il a iéj/k dft le iUre dasi 
nne séance précédente, que la Russie a?si( 
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propoié daat le inrotoeole de Londrei u tête 
Uèn modéré, que la Torqeie l'a reponné et 
doit eepporter lee coDaéqoencee de oe refei. 

Le premier plénipotentiaire de France ad- 
hère à Topinioa da premier pléaipotenUaire 
de Baeiie. En ee qoi oonoeme apédalement 
la Bonmanie, il lemble impoesible de Ini de- 
mander la eai^talieation da tribot : le traité 
de San Stelkno non«tealement n'en parle pae, 
maJa reeonaaft mtme le droit desBoamaine à 
ane Indemnité de gaerre. A qnel titre impo« 
ieraltH>a an eaeriflee à laEDamanie qoi a 
pria «ne part brillante à la inierre? La &rbie 
est anr le dernier point à pen prie dant lee 
mêmee eonditlona: lee plénipotentiairea de 
France voteront contre la eapitaliiation da 
tribnt. 

Le eomte de Saint- Vallier ajoate : aoaa la 
réeerre qne lea nonveau territoirea anpporte- 
rottt aae part proportionnelle de la dette. 

Le eomte Andraaqr, faiaant allaaion à Tar* 
tiele y da traité de Saa Stefano qai ?lent 
d'être n4>pelé et qai porte nne indemnité à 
débattre entre la Boamanieet la Tnrqaie, dit 
qae le eongréa eat reité étranger à cette atl- 
palntlon aaaai bien qa'à aaedemaade analogae 
formulée par la Serbie, maia qa'aae eapitali- 
aatioa da tribnt entraînerait dea difficaltéa, 
dea diaeaaaiona qu'il eat préférable d'éviter, 
et lee plénipotentiairea auatrobongroia votent 
dant le même aena qae lea plénipotentiairea 
fraeqala. 

Le préaident fait remarquer que l'unani- 
mité du eongréa aérait néceaaaire peur établir 
l'obligation da raehat da tribnt, maia qae lea 
votée précédente indiqaent aafflaamment qu'il 
y aundt même ane minorité contre cette déei- 
aion : Son Alteaae Sérénîaaime doit donc con- 
aidérer la queation comme réglée et la com- 
mlaaion de rédaction devra aapprimer l'article 
de aon projet relatif à la capitaliaation dea 
tributa roumain et aerbe. 

Le premier plénipotentiaire d'Italie pré- 
aente aa eongréa, aa nom de aea coUègnea de 
France, de la Orande-Bretagne et d'Italie, la 
déclaration luivante ponr être inaérée an pro- 
tocole: 

€ Lea pniaaanoea repréaentéea au eongréa 
août d'avia de recommander à la Sablime-Porte 
l'inatitation à Conatantinople d'nne commiaion 
financière, eompoaée d'hommea apécianx, nom- 
méa par lea gouvernementa reapectifa, et qoi 
aérait chargée d'examiner lea rédamationa 
dee portenra de titrea de la dette ottomane, et 
de propoaer lea moyena lea plaa efftcacea ponr 
leur donner la aatiafacUon compatible avec la 
aitaation financière de la Sablime-Porte. > 

Garathéodory-Pacha dit qne aon gonverne- 
ment donnera toua aea aoina & la qneation dea 
finaacea: c'eat le devoir et l'intérêt de la Porte 
de faire toat le poaaible pour améliorer la ai- 
tnation. I^a diveraea propoaitiona préaentéea 
an eongréa par lea plénipotentiairea ottomane 
pour le tribat, la part proportionnelle de la 



dette, etc., témoignent delà aollleltadedagou- 
vernement turc pour lea intérêta de aeacréan- 
ciera. Maia il ne pourrait accepter la déclara- 
tion dea plénipotentiairea de France, de la 
OrandO'Bretagoe et d'Italie dana lea termea 
où elle eat formulée. 

Carathéodory-Paoha, aana poavoir encore 
préeiaer lea conditionaou l'époque d'en accord, 
indiqne qae lea créanciera de la Porte recher- 
chent nne entente entre enz et avec le gon ver- 
nement, qni, de aon cêté, a'efbreera de lea 
aatiafaire dana la meaare de aea reaaoarcea. 

Le préaident, ayant demandé ai lee aatrea 
pniaaancea adhèrent à la propoaitlon lue par 
le comte Oorti aa aom de aea collèguea d'An- 
gleterre, de France et dltalie, lea plénipo- 
tentiairea d'Autriche-Hongrie et de Boaaie 
déclarent y donner ienr aaaentiment. Le 
prince de Biamarek donne la même déclara- 
tion an nom de l'Allemagne. Son Alteeae Sé- 
rénîaaime conatate qae le document aéra 
ioaéré aa protocole et qne le eongréa en prend 
acte. 

Le eongréa paaae au rapport de la oommia- 
aion de délimitation anr la frontière aaia- 
tiqae. 

Le prince de Hohenlohe donne lecture da 
document auivant : 

c La oommiaaion a l'honneur de aoamettre 
aa eongréa la déciaion anivante : 

Lea plénipotentiairea britanniqnea n'ayant 
paa donné lear eonaentement à la délimitation 
qne lea plénipotentiairee ruaaea ont préaentée 
au eongréa ponr la vallée d'Alaehkerd, il en 
réanlte que le plénipotentiaire britanniqne ae 
baae anr une délimitation qni a été communi- 
quée à aon gonvemement par l'ambaaaadenr 
de Jtaaaie à Londrea. Ce dernier accepte la 
délimitation qu'il a été chargé de communi- 
quer et recule lea frontièrea du traité de San 
Stefano Jnaqu'au pointa à l'oneat de Karaoa- 
gan et de Éeaaa dagh. 

La commiaaion de délimitation prend acte 
de cette déclaration de M. le repréaentant de 
la Bnaaie, en venu de laquelle la ligne de la 
noavelle fironUère entre la Bnaaie et la Turquie 
partira d'un point à l'oneat du village de Ea- 
raoagan, paaaera en ligne droite au village de 
Me4}ingert; de Hedjingert, elle enivra une 
ligne directe an aommet de.la montagne Kaaaa 
dagh, et, de ià, elle ae dirigera le long de la 
ligne de partage dee eaux entre lea affluenta 
de l'Araxe an nord, et ceux de la Mourad Sou 
au Sud, juaqu'à l'ancienne frontière de la 
Bnaaie. 

La commiaaion de délimitation ne poaaédant 
ni la connaiaaance du terrain ni lea cartea et 
lea documenta néceaaairea poar atatner anr lea 
difftcultéa qui ae août prodnitee dana la com- 
miaaion apéciale militaire entre lea délégaéa 
angiaia et ruaaea, propoae de remettre la ao- 
luiion du diiférend et le tracé plue précia de 
la ligne de l'Alachkerd à nne eommia« 
aion militaire eompoaée d'un ofdcler rneaoi 
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d'un ofBder ottoniaii et d'in ofSder an- 
glids. > 

Le eomte SohooTalow fait savoir an oon- 
grèe qae,par inite dedifTérences dans les car- 
tes géosiaphiqnes de la vallée d'Alaclikerd, 
nne entente devait être établie nltérienrement 
sur place entre des commissaires russe et 
turo. Lord Salisbory ayant désiré lenr asso- 
cier nn délégué anglais, le comte Scbonvalow 
y a consenti. Lord Salisbnry ajoute qu'il n'a, 
d'ailleurs, aucune objection contre l'admission 
de délégués d'autres puissances. 

Le comte Scbonvalow répond qu'il n'y a pas 
lieu d'envoyer une commission européenne 
pour faire des délimitations de firontiéres en 
Asie. 

Aucune observation n'étant présentée an 
s^jet de la délimitation en Asie, le président 
déclare que l'accord intervenu est accepté par 
le congr&s. 

Avant que la baute assemblée poursuive 
son ordre du Jour, Caratbéodory-Pacba de- 
mande l'iniertion à la fin de l'article sur la 
Bosnie et l'Herzégovine, lu dans la séance 
d'bier, des mots suivants : c Les gouverne- 
ments d'Autricbe-Hongrie et de Turquie se 
réservent de s'entendre sur le détail. > 

Le comte Andrassy n'ayant aucune oljec- 
tion, cette addition est acceptée par le con- 
grès et aussitôt insérée dans l'article dont il 
s'agit. 

Le président invite H. Desprez, rapporteur 
de la commission de rédaction, à terminer la 
lecture du projet de traité commencée dans la 
séance d'bier. 

M. Despren indique d'abord qu'il a été tenu 
compte dans des paragrapbes additionnels des 
décisions prises bier par la baute asseml^ée^ 
au si]fjet des délais d'évacuation dans le Mon* 
ténégro et en Serbie ; un autre paragrapbe 
supplémentaire a été placé dans le cbapitre 
du Danube an s^jet du pbare de llle des Ser- 
pents. 

Son Excellence, après avoir lu ces diverses 
dispositions, donne lecture de la suite dn pro- 
jet de traité. 

L'article relatif au règlement à élaborer 
pour les provinces cbrétiennes de la Turquie 
d'Europe, placée sous Tadministration directe 
de la Porte, est l'objet d'une discusdon entre 
lord Salisbnry, Garatbéodory-Padia et M.Dôs- 
prez an sujet de l'analogie à établir entre oe 
règlement et celui qui est déjà en vigueur 
pour la Crète. Il en résulte qu'elle ne sera 
pas étendue an régime financier et que les 
mots suivants, ainsi que le propose la commis- 
sion de rédaction, seront ajoutés à l'article 
primitif : csauf en ce qui concerne les exemp- 
tions d'impAts accordées à la Crète. » 

Le paragrapbe relatif à la médiation des 
puissances dans le cas où la Turquie et la 
Grèce ne parviendraient pas à s'entendre pour 
la rectification des frontières indiquée dans le 
13* protocolci donne lien k une demande d'a- 



journement de Carathéodory-Pacba. SonE<x- 
cellence ajoute qu'elle attend des instmctlons 
de la Porte pour demain. 

Le président dit que le paragrapbe dont il 
s'agit exprime un vœu du congrès et non pas 
une résolution à laquelle la Porte soit solli- 
citée de s'assoeier. Les puissances se bornent 
à exprimer qu'elles sont animées du désir de 
voir réussir les négociations, et sur oe point, 
il ne semble pas que la Porte ait d'opinion à 
donner ni de décirion à prendre en congrès. 

M. Despres lit les articles sur l'Asie dont 
certains détails topograpbiques ne pourront 
être rédigés d'une manière définitive avant 
que la commission de rédaction aitreça le 
texte de la commission de délimitation. 

La lecture des paragrapbes relatiCi à Kho- 
tour et aux Arméniens n'est suivie que d'ob- 
servations de forme. Sur le paragrapbe relatif 
aux traités de Paris et de Londres, lord Salis- 
bary rappelle qu'à première vue il avait, dans 
une précédente séance, manifesté sur la r6- 
daction de cet article certaines inquiétndes. 
Ces apprébensions sont désormais calmées en 
partie par les édi^rclssements donnés au con- 
grès ; Son Excellence se borne aujourd'hui à 
demander l'insertion an protocole de la décla- 
ration suivante, qui n'engage que son gouver- 
nement : 

< Considérant que le traité de Berlin chan- 
gera une partie Importante des arrangements 
sanctionnés par le traité de Paris de 1856, 
et que l'interprétation de l'article 2 ^u traité 
de Londres qui dépend du traité de Paris 
peut ainsi être sqjette à des contestations, 

Je déclare de la part de l'Angleterre que 
les obligations de Sa Majesté Britannique con- 
cernant la clôture des Détroits se bornent à 
un engagement envers le sultan de respecter 
à cet égard les déterminations indépendantes 
de Sa Majesté, conformes à l'esprit des traités 
existants.» 

Le comte Scbonvalow se réserve le droit de 
faire insérer au protocole une contre-déclara- 
tion s'il y a lieu. 

La lecture du projet de traité étant termi- 
née, M. Despres donne connaissance an con- 
grès du prqjet de préambule. 

Le congri&s en adopte la rédaction et ap- 
prouve l'ensemble du projet que M. De«prea 
vient de lire. Une seconde lecture dn projet 
complété par les détails qui manquent encore, 
et dressé article par article, aura lieu dans 
la prochaine séance. 

Le comte Scbonvalow fait savoir à la haute 
assemblée que lord Salisbnry a reçu des télé- 
grammes qui indiquent les plus déplorables 
désordres dans les districts du Bbodope : d'a- 
près ces informations, nne population de plas 
de cent mille ftmes serait livrée à nne com- 
'plète anarchie ; des villages auraient été brft- 
lés, des massacres, violences et excès horri- 
bles auraient été commis. Leurs Excellenoea 
pensent qu'il y a lien de mettre nn terme aussi 
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promptement qne poiiible à de lemblablei 
atrooitéa.Le comte Sehonvilow fkit remarquer 
qoe lea localités dont il e'agfit sont en dehors 
de Taotion da commandant en chef de l'armée 
rnsse et pense, de concert avec lordSalisbary, 
qu'il serait opportun d'envoyer sur place 
des commissaires européens qid seraient char- 
gés de provoquer l'adoption de mesures ré- 
pressivea. Le comte Schonvalow est d'avis que 
les gouvernementa pourraient inviter leurs 
représentants à Constantinople à désigner 
des délégués. 

Le président demande quelle serait la force 
executive de ces commissaires. 

Le comte Schouvalow répond qu'il ne peut la 
désigner en ce moment, mais qu'à défaut des 
troupea russes qui ne se trouvent pas sur ce 
point, on doit espérer le concours des autorités 
localea. 

Le prince Gortchacow est d'avis qu'en ac- 
complissant la mission qui va leur être con- 
fiée, les commissaires doivent s'appliquer éga- 
lement à vérifier l'exactitude des faits signa- 
lés à lord Salisbury. 

Après un échange d'idées à ce sujet entre 
plnaieurs des plénipotentiaires, le comte de 
Saint- Vallier donne lecture d'un projet de ré- 
solution rédigé d'accord avec le marquis de 
Saliabury et ainsi conçu : 



€ Les plénipotentiaiTes des puissances réu- 
nis au congrès de Berlin, émus dea rapports 
parvenus à quelques-uns d'entre eux sur les 
souffrances actuelles des populations du Bho- 
dope et des contrées voisines, sont d'avis qu'il 
y a lieu de recommander aux ambassadeurs à 
Constantinople de s'entendre avec la Sublime- 
Porte pour l'envoi immédiat d'une commission 
européenne chargée de vérifier sur les lieux 
la gravité des faits et de chercher à y appor- 
ter remède dans la mesure du possible. » 

Ce projet de résolution reçoit l'adhésion 
unanime du congrès. 

Le président fait remarquer, avec l'assen- 
timent général, que les membres de la haute 
assemblée, en adoptant cette résolution étran- 
gère à l'objet de leurs délibérations, agissent 
non pas comme membres du congrès, mais 
comme représentants de leurs gouvernements 
respectifs. 

La séance est levée à 5 heures 11%. 

Signé : v. bisxabok, b. bui4>w, hohbn- 

IiOHB , KABOLYI, WADDXVeTON, SAINT- 
VAIiUBB, ODO BUSSBIili, LA9MAT, O0B< 
TOHAOOW, P. d'OUBBIL, AL. OABATHÉO- 
DOET, SADOUIiLAH. 



PROTOCOLE ^ 19. 

Séance du l^juUlet 1876. 



Etaient présents : 

Pour l'Allemagne, le prince de Bismarck , 
— M. de Bfilow, — le prince de Hohenlohe- 
SchilUngsffii^st. 

Pour l'Autriehe-Hongrle, le comte An- 
drassy, — le comte Karolyi, — le baron de 
Haymerle. 

Pour la France, H. Waddiagton, » le 
comte de Saint-Vallier, — H. Desprea. 

Pour la Orande-Bretagne, le marquis de Sa- 
lisbury, — lord Odo Bassell. 

Pour l'Italie,, le comte Corti, — le comte 
de Launay. 

Pour la Russie, le prince Gortchacow, — le 
comte SchoQvalow, -- M. d'Oobril. 

Pour la Turquie, Alexandre Garathéodory- 
Pacha, — Méhémed-AliPftcha, — Sadonllah- 
Bey. 

La séance est ouverte à 3 heures. 

Le protocole n® 17 est adopté. 

Mention est faite de la liste des pétitions 
no 14. 

L'ordre du jour appelle le rapport complé- 
mentaire de la commission de rédaction. 

M. Desprea dit que la commission a relu 



l'ensemble du traité et a élevé des objections 
contre l'article II relatif à la délimitation de 
la Bolgarie. Le paragraphe de cet article por- 
tant le numéro 3, qui implique pour les trou- 
pes et convois bulgares le libre passage sur 
la ligne d'étapes entre Widdin et Sophia par 
la route de Sophia à Pirot et de ce point à 
Widdin par le col de Saint-Nicolas, parait 
inadmissible. La commission propose de le 
supprimer, le congrès ne devant pas prévoir 
le cas où la Bolgarie ferait la guerre à la 
Turquie. 

Oette observation ayant été favorablement 
isecueillie par ht haute assemblée, M. Desprea 
ajoute que le second alinéa du môme paragra- 
phe admettant en principe la faculté pour la 
Turquie de se servir d'une route militaire au 
travers du territoire sud du san^ak de So- 
phia a laissé la commission indécise: l'accord 
n'a pu s'établir sur ce point. 

Le comte Schouvalow rappelle que les plé- 
nipotentiaires de Bussie ont accepté le prin- 
cipe du passage ; des instructions en ce 
sens seront données conformément au proto- 
cole ZVn aux officiers russes : mais Son Ex- 

is 
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oellenee wt contraire à la rédaetkni de Tarti- 
cle qui donne rindieatlon exaote di traoé de 
pateafe. 

Le président regarde, en efEst, qu'il est 
dangereux de délimiter dans an article de 
traité ine rente militaire car nn terrain pea 
connu et cnr nne carte dont rezactitnde ne 
peat pas être abcoloe. Cette délimitation pour- 
rait être ffteheoie pour ceux mêmes qui pen- 
vent s'en s^nir : Son Altesse Séréniasime relit 
le passage dn XVII* protocole où se tronve le 
résumé de la discussion et pense que confor- 
mément aux décisions prises alors par le con- 
grès, le tnuBé doit être renvoyé aux négocia- 
dons sur place. La nomenclature du 2* alinéa 
da § 8 deyrait donc disparaître, et il serait 
opportun de ne laisser subsister que la recon- 
naissance en principe d'une route militaire ae- 
o(Hrdée à la Turquie. 

Le prince de Hohenlohe propose de a'en tenir 
exactement aux expressions du protocole et de 
supprimer les indications précises qui termi- 
nent l'alinéa. 

Le comte 8clioa?alow deaumde la suppres- 
sion de tout le paragraphe 8, car l'alinéa 8 
n'a été concédé par lui qu'en Tue du 1** alinéa 
accordant une route d'étapes à la Bulgarie. 

Lord Salisbury dit que si le !•' alinéa était 
conservé, il serait obligé de déclarer an pro- 
tocole, de la partde l'Angleterre, quenulle dis- 
position du traité ne reconnaît à la Bulgarie 
le droit de paix et de guerre. 

Le comte Schouvalow fait remarquer que 
c'est précisément pour éviter ces difficultés 
qu'il propose Ja suppression de tout le para- 
graphe 8. 

A la suite d'observations présentées par le 
comte de Launay, lord Salisbury et le comte 
Schouvalow, le congrès décide que le para- 
l^raphe 8 de l'article n du projet de traité 
sera supprimé, les plénipotentûres de Bussie 
ayant d'ailleurs déclaré que les obligations 
qu'ils ont acceptées an protocole XVn au 
sujet de la route mititaire accordée ilaTor- 
qnie coniervent toute leur valeur. 

D est entendu que le même passage inséré 
à l'article XXXVI rektif à la déUmitation 
serbe sera également supprimé. 

Carathéodori-Pacha, se référant k l'article 
XXIV qui concerne la rectiilcation des fron- 
tières de la Grèce et la médiation éventuelle 
des puissances, sjoute que la Porte qui n'avait 
pas donné son consentement k des propositions 
de rectification de frontières se réserve d'en- 
tretenir les cabinets signataires de la vraie 
situation de la question hellénique. SonExcel- 
lence demande que le mot de «médiation» 
soit remplacé par « bons offices >. 

H. Desprez' rappelle que le mot de «média- 
tion» adopté par la commission est conforme 
aux termes du protocole n® 13. 

Le comte de Launay déclare que la substi- 
tution demandée par Carathéodory- Pacha 
amoindrirait la signiflcatlon et la portée de la 



proposition des plénipotentiaires de Franee 
et d'Italie et de la décision prise par la haute 
assemblée. 

Le président fait observer que oet article 
n'a pas d'intérêt pour les plénipotentiairM 
ottomans, puisqu'il ne s'agit que des intentiona 
des six puissances qui demeureront toujonn 
libres de s'entendre entre elles sur ce point 
en dehon de la Turquie. 

H. Desprea reprenant l'exposé des disposi- 
tions du traité eaoora controversées cite les 
objections formées par les plénipotentiaires de 
Turquie contre les dernières lignas du 8^ ali- 
néa de l'article XXXVI ainsi rédigées: «lais- 
sant au sud du village de Prépolac une zone 
de 1000 mètres de rayon à la Serbie. » 

Carathéodory -Pacha et Hehemed- Ali-Pacha 
demandent que le déiUé de Prépolac soit main- 
tenu au territoire ottoman. 

Le comte de Saint- Valiier rappelle que le 
congrès a décidé, conformément à l'avis de la 
commission de délimitation, qu'il serait donné 
suite à la réclamation élevée par les plénipo- 
tentiaires ottomans touchant l'extension de 
1000 mètres attribuée à la Serbie au sud de 
Prépolac dans le projet de la eomminion mili- 
taira. Hais, d'apiés les termee mêsMS du pro- 
tocole, le congrès n'a pas entendu pousser la 
concession au delà du ratour pur et simple à 
la ligne autrichienne, c'est-à-dire l'abandon 
de la aone de 1000 mètres; il en résulte que 
la place de Prépolae est laissée à la Turquie, 
mais il n'a Jamais été question d'y comprendre 
le défilé situé en arrière de cette ville, ce qoi 
aurait njeté la frontière vera le Nord bean- 
coup plus que le congrès n'entendait le faire. 

Le président déclare qu'il est impossible de 
revenir sur cette discussion: Son Altesse Séré- 
nissime a]oute que la tâche de la commission 
était de rédiger les décisions prises et non 
pas de les réviser. 

Le prince de Hohenlohe dit qu'une note 
placée au bas de la page 8 du pr«|et de traité 
indique que « toutes les désignatioas de Uenx 
ont été prises sur la carte.de l'état-mi^ an- 
trichien.» Oette annotation ne pourrait ilgarer 
au traité, mais oette explication étant très 
importante Son Altesse Sérénissime ÏMt d'avis 
qu'il en soit fait mentjion au pretooole. 

Le président appuie cette observation, qui 
est approuvée par le congrès. 

M. Desprez dit que le prejet de traité n'a 
plus rencontré d'ol^ections que sur l'article 
relatif à la délimitation de la fifontière d'Asie, 
ausujetduquel les plénipotentiaires de Grande- 
Bretagni» et de Bussie ne sont pas encore en- 
tièrement d'accord. 

A la suite d'une discussion sur oe point 
entre le comte Schouvalow et lord Salisbury, 
le congrès décide que pendant une interruption 
de séance des pourparlers aurentlieu entre les 
plénipotentiaires He la Grande-Bretagne, de 
la Bussie et de la Turquie, pour régler les dé- 
tails définitif^ de cette déUmitatien. 
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La léttue eit iatMnompie. 

A la reprise de k ■fenoei le oomte Sehoa- 
fBlow aiUMMiee 4M les repréeentuiU dee troii 
piinAMee se lOBt eateadis sur le dernier 
aliiiéa de Tarliele M et la eippretsioii de Tar- 
tiele60. 

Le ^rMdemt eeaelate qie la rédaetion da 
traité eet terminée. 

Son Alteeae Séréniesime appelle eeteite 
l'atteatlMi de eee oollègaee lar la qaeeUon 
de lavoir aa quelle forme et à quel moment 
la eommanleation da traité eera fkite ans 
Etata iatéreieéa qoi n'ont point participé an 
eongréa, èPeit-ii-dire la QiÂoe, la Pêne, le 
Moniénéin^ ^^ ^ prineipaatéa déclarées in- 
éépendanles. 

L'échange d'idées qoi a lien à ce si^t 
amène la htnU assemblée à reconnaître qae 
cette eommnnicatlon nesaaraitfttrefldte d'one 
manière ottcielle qa'après l'échange des rati- 
fleâtioDs dn traité : le congrès considère en 
eibt qne ce sont les ratifications et non pas 
lenlemeni la signature qoi donnent anx traités 
lear valear définitive. Le congrès, admettant 
tontefbla qu'il serait difficile d'attendra ces 
Tatifid^ons pour donner avis anx Etats dont 
il s'agit des dispositions qni ont été prises à 
lear égard,;décide, snr la proposition dn prince 
de Bismarcki qne le président est autorisé à 
ftJre eonnattrcy dès la sigoaturci aux Etats 
iatérecaés les décisions qui les concernent, 
dans une rédaction authentique, mais commn- 
Biquée sons la forme officieuse. Son Altesse 
Sérénisaime communiquera officiellement le 
traité complet à ces mêmes Etats quand les 
ratifications auront été échangées. 

La hante assemblée décide également qne 
l'échange des ratifications indiqué dans le 
projet de traité comme devant avoir lien dans 
un délai de quatra semaines, devra avoir lien 
dans le délai de trois semaines: le dernier 
article portera donc < dans un délai de trois se- 
maines on plus tôt si faire se peut. > Il est entendu 
que les évacuations de territoire stipulées à 
partir dn jour de la signature ne seront exé- 
eutoires qu'à partir du ^ur de la ratification, 



et qae cette dernière date sera snbstitaée à 
celle de la signatara dans tous les passages 
dn traité où le Jour de la signature avait été 
fixé ecmime point de départ du délai accordé 
aux intéressés. 

Le comte Schonvalow. rappelant la déclara- 
tion faite dans la précédente séance par lord 
Salisbnry au si^et des détroits, demande l'In- 
sertion au protocole d'une déclaration snr le 
même si^et présentée par les plénipotentiaires 
de Russie: 

c Les plénipotentiaires de Russie, sans pou- 
voir se rendre exactement compte de la pro- 
position de M. le second plénipotentiaire de la 
Ghrande-Bretagne concernant la clôture des 
détroits, se bornent à demander de leur côté 
l'insertion au protocole de l'observation : qu'à 
leur avis, le principe de la clôture des détroits 
est un principe européen, et que les stipula- 
tions conclues à cet égard en 1811, 1856 et 
1871, oonilrmées actuellement par le traité de 
Berlin, sont obligatoires de la part de tontes 
les puissances, conformément à l'esprit et à 
la lettre des traités existants, non-seulement 
vis-ii-vis dn sultan, mais encore vis-à-vis de 
toutes les puissances signataires de ces trans- 
actions. > 

Lord Salisbury fUt savoir au congrès que, 
conformément à la décision prise hier par les 
raprésentants des puissances, il a invité l'am- 
bassadeur de la Orande-Bretagne à Cionstan- 
tinople à s'entendra avec ses collègues au su- 
jet des commissaires àenvoyer danslcRhodope. 

Le comte Andrassy, M. Waddington, le 
comte GortI, le prince Oortchacow et le prince 
de Bismarck annoncent qne les mêmes instruc- 
tions ont été adrassées aux raprésentants de 
leurs gouvernements à Gonstantinople. 

Le congrès fixe à demain samedi 18 Juillet 
la signature solennelle dn traité. 

La séance est levée à 5 heures. 

Signé : V. BnMASoa. b. bSlow. Bomor- 

XiOBa. KABOLXl. WADDXNQTOH. SAHIT- 
VALLEBB. ODO BUtSaiàL. IiàUHAT. 
GOBTQHAOOW. V. B'oUBBIL. AL. OABA- 
THBODOBT. SADOUUiAH. 



PROTOCOLE H 20. 



8i(mce du 18 iuma. 



Etaient présents : 

Pénr TAllemagne le prince de Bismarck,— 
M. de BUovr, — le prince de Hohcnlohe-Schil- 
lingsffint. 

P6nr l'Antriche-Hbngrie le comte An- 
dras^, — le comte Karolyi, — le baron de 
Haymerle. 



Pour la France M. Waddington, — le 
comte de Saint- Vallier, — M. Despraï. 

Pour la Orande-Bratagne le comte de Bea- 
condleld, — le marquis de SaUsbury, — lord 
Odo Rassell. 

Pour l'Italie le comte Gorti, — le comte de 
Lannay. 
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Pour la Basaie le prinee Gtortohaoow, — 
le eomte Schoavalow, — M. d'Oabril. 

Pour la Turquie Alezandre-Garathéodory- 
Pacha, — Môhémed-Ali-Pfteha, — Sadonllah- 
Bey. 

La séance est 0Q?erte à 8 henres. 

Le président &lt remarquer que le proto- 
cole 18 a été diatribaé et qne le protocole 19 
sera entre les mains de MH. les plénipo- 
tentiaires dans le courant de la Journée. Les 
deux protocoles seront donc examinés par tous 
les membres de la haute assemblée. Mais com- 
me il ne sera plus possible de recueillir tontes 
les signatures pour les copies définitivement 
arrêtées, le prince de Bismarck propose qne 
MM. les plénipotentiaires qui partiraient 
avant la signature autorisent LL. ÉExc. MM. 
les ambamssadeurs, accrédités à Berlin, de 
signer les derniers protocoles en leur nom. 

Cette proposition est adoptée. 

Le président invite les plénipotentiaires à 
vouloir procéder à la signature du traité. 

Le comte Andrassy prononce les paroles 
suivantes: 

€ Messieurs, 

Au moment où nos efforts viennent d'abou- 
tir k une entente générale, il nous serait 
impossibie de ne pas rendjre hommage à 
l'homme d'Etat éminent qui a dirigé nos tra- 
vaux. 

Il a invariablement en en vue d'assurer et 
de consolider la paix. Il a voué tons ses ef- 
fbru à concilier les divergences et à mettre 
fin le pins rapidement possible à l'incerti* 
tnde qni pesait si gravement sur i'Burope. 

Grftce à la sagesse, à l'infatigable énergie 
avec lesquelles notre président a dirigé nos 
travaux, il a contribué à un haut degré 
à la prompte réussite de l'œuvre de pacifica- 
tion que nous avons entreprise en commun. 

Je snis donc sûr de rencontrer l'assentiment 
unanime de cette haute assemblée, en vous 
proposant d'offrir à S. A. S. le prince de Bis- 
marck motre pins chaleureuse gratitude. 

Sur le point de nous séparer, je croi« le 
mieux répondre encore à vos sentimenU en 
témoignant notre respectueuse reconnaissance 
de la haute bienveillance et de la gracieuse 
hospitalité dont nous avons éte l'objet dé la 
part de S. M. l'empereur d'Allemagne et de 
l'auguste famille impériale. » 

Le prince de Bismarck répond : 

€ Je suis profondément sensible aux paroles 
que le comte Andrassy vient de prononcer au 
nom de ceite haute assemblée. Je remercie vi- 
vement le congrès d'avoir bien voulu s'y asso- 
cier, et j'exprime tonte ma reconnaissance à 
mes collègues de l'indulgence et des bons sen- 
timenU qu'ils m'ont temoignés pendant le 



cours de nos travaux. L'esprit de conciliation 
et la bienveillance mntnelle dont tons les plé- 
nipotentiaires ont été animés m'ont fadlité une 
tâche qne, dans l'état de ma santé. J'espérais 
à peine pouvoir mener jusqu'à son ternie. En 
ce moment où le congrès, à la satisfaction des 
gouvernements représentés et de l'Europe en- 
tière, aboutit au résultet espéré, je vous prie 
de me garder un bon souvenir : quant à moi, 
la mémorable époque qui vient de s'écouler 
restera ineffagabie dans ma mémoire. » 

Le congrès procède à la signature des sept 
exemplaires du traité. 

Cet acte étant accompli, le président re- 
prend la parole dans les termes suivante : 

€ Je constete que les travaux du congrès 
sont terminés. 

c Je regarde comme un dernier devoir du pré- 
sident d'exprimer les remercîmento du congrès 
à ceux des plénipotentiaires qui ont fait par- 
tie des commissions, notomment à K. DesprcE 
et à M. le prince de Hohenlohe. Je remercie 
également au nom de la hante assemblée le 
secrétariat du cèle dont il a fait preuve et qni 
a contribué à faciliter les travaux dn congrès. 
J'associe dans l'expression de cette reconnais- 
sance les fonctionnaires et officiers qui ont 
pris part aux études spéciales de la haute as- 
semblée. 

c Messieurs, au moment de noua séparer, je 
ne crains pas d'affirmer que le congrès a bien 
mérite de l'Europe. S'il a été impossible de 
réaliser toutes les aspirations de l'opinion pu- 
blique, l'histoire dans tous les cas rendra jus- 
tice à nos intentions, à notre œuvre, et les 
plénipotentiaires auront \a conscience d'avoir, 
dans les limites dn possible, rendu et assuré 
à l'Europe le grand bienfait de la paix si gra- 
vement menacée. Ce résultat ne saura être at- 
ténué par aucune critique que l'esprit de parti 
pourra inspirer à la publicité. J'ai le ferme 
espoir que l'entente de l'Europe, avec l'aide 
de Dieu, restera durable, et que les relations 
personnelles et cordiales qui pendant nos tra- 
vaux se sont établies entre nous, affermirost 
et consolideront les bons rapporte entre nos 
gouvernements. 

« Je remercie encore une fois mes collègues 
de leur bienveillance à mon égard, et c'est en 
conservant cette impression de haute grati- 
tude que je lève la dernière séance du con- 
grès. > 

Les plénipotentiaires se séparent à 5 hen- 



res. 



Signé : v. bismabok. b. nfiiiow. o. v. 

V. HOHBRIiOHB. KABOLTI. WÀBDDIOTOH. 
SÂOiT-VAIiIÎIEB. ODO BUSSBUi. lAUlTAT. 
OOBTCHAOOW. P. D'OUBBIL. AIi. OABA- 
THÉODOBT. SADOUIiLAH. 



PREinrarAHLEs de paix de sm-stéiaso. 



s. M. l'Empereur de BuBie et S. M. Tem- 
perenr des Ottomans, animés dn déair de rendre 
et d'aaanrer à leora paya et à leara penplea les 
liieBfidta de la paix, ainsi qae de prévenir tonte 
nooTeUe eompUcationqni pourrait la menacer, 
ont nommé pour lenrs plénipotentiaires à 
l'eifet d'arrêter, conclnre et signer les préli- 
minaires de la p«dz : 

S. M. l'Emperenr de Bnuie d'une part 

— le oomte Nicolas Ignatiew, aide de camp 
général de Sa Majesté Impériale, lieutenant- 
général, membre du conseil de l'Empire, dé- 
eoré de Tordre de St-Alexandre Nevsky en 
diamants et de plusieurs autres ordres russes 
et étrangers, et le sieur Alexandre Nélidow,. 
chambellan de la cour Impériale, conseiller 
d'Etat actuel, décoré de l'ordre de Ste-Anne 
de 1** classe a?ec les glaives et de plosleurs 
autres ordres russes et étrangers, 

Et S. M. l'emperear des Ottomans de l'autre 

— Savfet-Pftcha ministre des affaires étran- 
gères, décoré de l'ordre de l'Odmanlé en bril- 
lants, de celui du Me^jldié de f* classe et de 
plusieurs ordres étrangers, et SadouUah-Bey, 
ambassadeur de Sa Majesté près la cour im- 
périale d'Allemagne, décoré de l'ordre du 
Medjidié de l** classe, de celui de TOsmanié 
de 2* classe et de plusieurs ordres étrangers, 

Lesquels, après avoir échangé lenrs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants : 

Art. 1*'. Afin de mettre un terme aux con- 
flits perpétuels entre la Turquie et le Monté- 
négro, la firontière qui sépare les deux pays 
sera rectifiée conformément à la carte d-an- 
nexée, sauf la réserve ci-après, de la manière 
suivante : 

De la montagne de Dobrostitza, la fron- 
tière suivra la ligne Indiquée par la confé- 
rence de Gonstantinople, josqu'A Eorito, par 
Bllek. De là, la nouvelle frontière Ira à 
•Oausko (Métoehia-Oatiko appartiendra au 
Monténégro) et vers le confinent de la Flva et 
de la Tm^ en remontant an Nord par la 
Drlna, jusqu'à son confinent avec le Llm. La 



frontière orientale de la principauté suivra 
cette dernière rivière Josqu'à Prijepo^é et se 
dirigera par BostnJ à Sokha-Planina (laissant 
Bihor et Bostraj au Monténégro), en englobant 
Bngovo, Plava et G-nsinje ; la ligne frontière 
suivra la chiane des montagnes par Shlleb, 
Pakien et le long de la frt>ntière de l'Albanie 
du Nord par la crête des monts Koprivnik, 
Baba-vrh, Bor-vrh jusqu'au sommet le plus 
élevé de ProkletI, De ce point la frontière se 
dirigera par le sommet de Biskaschik et ira en 
ligne droite au lac de Ijlceni-Hoti. Partageant 
Ijicenl-Hotl et Ijlceni-EastratI, elle traver- 
sera le lacdeSeutariponraboutir à la Boyana, 
dont elle suivra le thalweg jusqu'à la mer. 
Nlksitch, Oatjsko, Spoige, Podgoritza, Za- 
bllak et Antivari resteront au Monténégro. 

Une commission européenne, dans laquelle 
seront représentés la Sublime-Porte et le gou- 
vernement du Monténégro, sera chargée de 
fixer les limites définitives de la principauté, 
en apportant sur les lieux, au tracé général, 
les modifications qu'elle croirait nécessaires 
et équitables au point de vue des intérêts res- 
pectifs et de la tranquillité des deux pays, aux- 
quels elle accordera de ce fait les équivalents 
reconnus nécessaires. 

La navigation de la Boyana ayant toujours 
donné lieu à des contestations entre la Subli- 
me-Porte et le Monténégro, fsra l'objet d'un 
règlement spécial qui sera élaboré par la même 
commission européenne. 

Art. 2. La Soblime-Porte reconnatt dé- 
finitivement l'indépendance de la principauté 
de Monténégro. 

Une entente entre le gouvernement im- 
périal de Bnssie, le gouvernement ottoman et 
la principauté de Monténégro, déterminera 
ultérieurement le caractère et la forme des 
rapports entre la Sublime-Porte et la princi- 
pauté en ce qui toache notamment l'instiiution 
d'agents monténégrins à Gonstantinople et 
dans certaines localités de l'Empire ottoman, 
où la néoesalté en sera reeonnuoi l'extradition 
des criminels réftiglés sur l'un on l'autre ter*- 
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ritoire et la loiimiiiioii dei MontAnégrlns, 
voyageant on ajournant dans Teinpire otto- 
man, aux lois et aux aatoritéa ottomanes inl- 
vant les prineipes dn droit Inteniational et les 
usages établis eonoernant les Monténégrins. 

Une eonyention sera conclue entre la 
Sublime-Porte et le Monténégro pour régler 
les questions se rattachant aux rapports entre 
les habitants des confins des deux pays et aux 
ouvrages militaires sur ces mêmes oonfins. Les 
pcÂits sur lesquels une entente ne pourrait 
être établioi seront résolus par l'arbitrage de 
la Russie et de rAutriche-Hongrie. 

Dorénavant, s'il y a discussion on conflit, 
sauf les cas de nouvelles réclamationt territo- 
riales, — la Turquie et le Monténégro aban- 
donneront le règlement de leurs différends à 
la Russie et à rAutriche-Hongrie, qui devront 
statuer en commun, arbitralement. 

Les troupes du Monténégro seront tenues 
d'évacuer le territdre non-compris dans la 
circonscription indiquée plus haut, dans le 
délai dé dix Jours à partir de la signature des 
préliminaires de paix. 

Art. 8. La Serbie est reconnue indépen- 
dante. 

Sa frontière, marquée sur la carte ci-jointe, 
suivra le thalweg de la Drina, en laissant le 
Petit-Zvornik et Zakar à la principauté et en 
longeant l'ancienne limite jusqu'aux sources 
du ruisseau Deaevo près de Stollac. De là, le 
nouveau tracé suivra le cours de ce ruisseau 
jusqu'à la rivière Raska, et puis le cours de 
celle-ci jusqu'à Novi-Bazar. De Novi-Baiar, 
remontant le ruisseau qui passe près des vilhi- 
ges Mekinje et Trgoviste jusqu'à sa source, 
la ligne flrontière se dirigera par Bosur-Pla- 
nina dans la vallée de l'Ibar et descendra le 
ruisseau qui se jette dans cette rivière près 
du village Ribanic. Ensuite, elle suivra le 
cours des rivières Ibar, Sitnitia, Lab, et du 
roisssau Batintze jusqu'à sa source (sur laOra- 
pachnitaa-Planina). De \k, la frontière suivra 
les hauteurs qui séparent les eaux de la Kriva 
et de la Veternltza, et rejoindra, par la li((ne 
la plus courte, cette dernière rivière à l'em- 
bouchure du ruisseau Miovatzka pour remon- 
ter celui-ci, traverser la Miovatxka-Planina 
et redescendre vers la Morava près du village 
de Kalimand. A partir de ce point la firon- 
tière descendra la Morava Jusqu'à la revière 
Ylossinai près du village StaSkovtsi, — en 
remontant cette dernière ainsi que la Liube- 
raada et le ruisseau Kookavitse, passera par 
la Sukha-Planlnai longera le ruisseau de Vrylo 
jusqu'à la Nisave et descendra ladite rivière 
Jusqu'au village de Eroupata^ d'où elle ira re- 
Joindrci par la ligne la plus eourte, l'ancienne 
frontière serbe au sud-est de Karaonl-Baré 
pour ne plus hi quitter jusqu'au Danube. 

Ada*Kalé sera évacué et rasé. 

Une commission tarco-serbe établira sur les 
lieux, avec l'assistauce d'un commissaire 
russe, le tracé définitif de U firontièrei dans 



l'espace de trois mds, et réglera définitive- 
ment les questions relatives aux Iles de la 
Drina. Un délégué bulgare sera admis à par- 
ticiper aux travaux de la oommission Ion- 
qu'elle s'occupera de la frontière entre la Ser- 
bie et la Bulgarie. 

Art. é. Les musulmans qui possèdent des 
propriétés dans les territoires annexés à la 
Serbie, et qui Tondraient fixer leur résidenee 
hors de la prindpaute, pourront y conserver 
leurs immeubles et les faisant affermer ou ad- 
ministrer par d'antres. Une oommlsaiQn tureo- 
serbe, assistée d'un commissaire russe, sera 
chargée de stetuer souverainement, dans le 
courant de deux annéee, sur tentes les ques- 
tions relatives à la consUtetion des propriétés 
immobilières où des intérête musulmans ne- 
raient engagés. Cette commission sera égale- 
ment appelée à régler, dans le terme de trois 
années, le mode d'aliénation des biens appar- 
tenant à l'Btat ou aux fèndations pienies (ya- 
couf) et les questions relatives aux intérête 
des particuliers qd pourraient s'y trouver en- 
gagés. Jusqu'à la conclusion d'un traité direet 
entre la Turquie et la Serbie, détmrmlnant le 
caractère et la forme des relations entre la 
Sublime-Porte et la principauté, les sqjets 
serbes, voyageant ou séjournant dans l'em^re 
ottoman, seront traités suivant les principes 
généraux du droit international. 

Les troupes serbes seront tenues d'éyacner 
le territoire non compris dans la drconscrip- 
tion indiquée plus haut dans le délai de qninie 
jours à partir de la signature des pi^imi- 
naires de paix. 

Art. 5. La Sublime-Porte reconnaît l'indé- 
pendance de la Roumanie, qui fera valoir ses 
droite à une indemnité à débattre entre les 
deux parties. 

Jusqu'à la conclusion d'un traité direet 
entre la Torquie . et la Roumade, les sujets 
roumains jouiront en Turqde de tous les dioits 
garantis aux sujets des autres puissances eu- 
ropéennes. 

Art. 6. La Bdgarie est constituée en prin- 
cipauté autonome, tributdre, avec un gou- 
vernement chrétien et une milice nationale. 

Les frontières défidUves de la prindpaute 
bdgare seront tracées par uneeommisdmi 
q^ale russo-turque avant l'évacuation de la 
Roumélie par l'armée impériale russe. Oette 
oommisdon tiendra oompte dims ses travaux, 
pour les modifications à introddre sur les 
lieux au tracé général, du prindpe de la na- 
tionalité de la majorité des habitante des con- 
fins, conformément aux bases de la paix, aind 
que des nécessités topographiques et des inté- 
rête pratiques de drculation pour les popula- 
tions locales. 

L'étendue de la prindpaute de Bulgarie est 
fixée, entrdtogénéraux, sur la carte d*jdnte, 
qd devra servir de base à la délimitation èé- 
fidtive. Su qdttaat la nouvelle fhmtière de 
la prindpaute serbe, le tiaeé sdvra la IfauHs 
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oaddflntale d« ea» da Vmda jitqi'à la 
ekatne dft Karada^h. Tournant ?en l'OiMt, 
U ligne aolvra ks limitas oeddeatalea des ea« 
mai de Koamanovo, Kotchani, Kalkandelen, 
joiqtt'an sont Korab; delà, parlarivièra 
YeleatchlUa jaaqa'à aa jonetlon avee le Drine 
Noir. Se dirigeant ?ers le Sad par le Drine et 
mpréê par la limite oeddentale da oana d*Oeli- 
ride fera le mont Unaa, la frontière raivra 
lea limites oeeidentales des easas da Gorteha 
et Stnroyo Jnsqn^a mont Grammes. Bnsnite, 
par le lac de Kaatoria, la ligne firontière re- 
joindra la rifltee Mogldnitia et, après a?oir 
snivi son eenrs et passé an sad de Tanitna 
(Wardar*Teni^é), se dirigera par Temboa- 
ehnre dn Wardar et par le Oalliko vers les 
▼iliagea de Farga et de Sarai-Keni ; de là par 
le fldiien dn laeBsshikgael à remlN>nchars des 
riTièrsa Stronma et Karassoni et par la eAte 
maritime jnsqn'an Bnm*gnel ; pins loin, par- 
tant dans la direetion nord-onest vers le mont 
Tehaltépé par la chaîne da Bhodope Jnsqn'an 
oMint KronsclHifOy par les Balkans Noirs (Ka- 
ra>Balkan)y par les monts Bsdiekkoalatclii, 
Tehépeliony Earakolas etlschiklar, fnsqn'à 
la rivière Arda. De là, la ligne frontière sera 
tracée dans la direction de la Tille de Tebir- 
men et, laissant la Tille d'Andrinople an midi, 
par les Tillages de Sagntlion, Kara-hamsa, 
▲maentkeaî, Akar^ji et Bni^Jé, Jnsqn'à la 
rifière Tékédéressi. En sai?ant le coars dn 
Tékédéressi et du Tohorloadéressi josqn'à 
Lonlé-Boorgaa, et de là, par la rivière 
SondJakdérè Jnsqa'aa ylUage de Sergaen, 
la ligne fhintière ira par les hantenrs 
directenwntTers Hakim-Tabiassi, où elle abon- 
tira à la mer Noire. Elle qnittera la côte ma- 
ritime près de Mangalia, en longeant les li« 
adtes méridionales dn sandjak de Toalteha, 
et aboutira an Dannbe an dèssns de B^ssova. 

Art. 7. Le prince de la Balgarie sera libre- 
nient éln par la population et confirmé par la 
anUime-Pwtc avec rassentiment des pnis- 
aanees. Ancnn membre des dynasties régnan- 
tes des grandes pnlssances enropéennes ne 
pourra être éln prince de la Balguric. 

En cas de yacance de la dignité de prince 
de la Balgarie, l'élection dn nouveau prinoc 
se fera dans les mêmes conditions et dans les 
mêmes formes. 

Une assemblée de notables de la Balgarie, 
convoquée à Philippopoli (Plovdiv) ou Tirnovo 
élaborera, avant l'élection dn prince, sons la 
surveillance d'un commissaire impérial russe 
et en présence d'un commissaire ottoman, 
l'organisation de l'administration fature con- 
formément aux précédents établis en 1880, 
après la paix d'Andrinople, dans les princi- 
pautés danubiennes. 

Dans les localités où les Bulgarie sont mê- 
lés aux Turcs, aux Orecs, aux Valaques 
(Kontao-Vlacbs) on autres, il sera tenu un 
juste compte des droits et intérêts de ces po- 



pulations dans les éleettons et l'élaboration du 
règlement organique. 

L'introduction du nouveau régime en Bul- 
garie et la surveillance de son fonctionnement 
seront confiées pendant deux années à un com- 
missaire impérial ruise. A l'expiration de la 
première année après l'introduction dn non- 
veau régime, et si une entente à ce s^Jet 
s'établit entre la Russie, la Sublime-Porte et 
les cabinets européens, ils pourront^ s'il est 
Jugé nécessaire, adjoindre au commissaire 
impérial de Bassie des délégués spéciaux. 

Art. 8. L'armée ottomane ne s^ournera 
plus en Bulgarie, et toutes les anciennes for- 
teresses seront rasées aux frais du gouverne- 
ment local. La Sublime-Porte aura le droit de 
disposer à sa guise du matériel de guerre et 
aatres olijets appartenant au gouvernement 
ottoman, et qui seraient restés dans les for- 
teresses du Danube déjà évacuées en vertu de 
l'armistice du 19 (81) janrier, ainsi que de 
ceux qui se trouveraient dans les places for- 
tes de Schonmla et de Varna. 

Jasqv'à la formation complète d'une milice 
indigène suffisante pour le maintien de l'or- 
dre, de la sécurité et de la tranquillité, et 
dont le chiffre sera fixé plus tard, par une 
entente entre le gouvernement ottoman et le 
cabinet impérial de Bussie, des troupes russes 
occuperont le pays et prêteront main-forte an 
commissaire en cas de besoin. Cette occupa- 
tion sera limitée également à un terme ap- 
proximatif de deux années. 

L'effectif du corps d'occupation russe, com- 
posé de six divisions d'infanterie et de deux 
de cavalerie, qui séjournera en Bulgarie après 
l'évacuation de la Turquie par l'armée impé- 
riale, n'excédera pas cinquante mille hommes. 
Il sera entretenu aux frais du pays occupé. 
Les troupes d'occupation russes en Bulgarie 
conserveront leurs communications avec la 
Bussie non-seulement par la Roumanie, mais 
aussi par les ports de la mer Noire, Varna et 
Bourges, où elles pourront organiser, pour la 
darée de l'occupation, les dépôts nécessaires. 

Art. 8. Le montant dn ûibnt annuel que 
la Bulgarie paiera à la cour suneraine, en le 
versant à la Banque que la Sublime-Pdrte dé- 
signera ultérieurement, sera déterminé par 
un accord entre la Russie, le gouvernement 
ottoman et les autres eabinets à la fin de la 
première année du fonctionnement de la nou- 
velle organisation. Ce tribut sera établi sur 
le revenu moyen de tout le territoire qui fera 
partie de la principauté. 

La Bulgarie sera substituée au gouverne- 
ment impérial ottoman dans ses charges et 
obligations envers la Compagnie dn chemin 
de fer de Roustchouk-Varna, après entente 
entre la Sublime-Porte, le gouvernement de 
la principauté et l'administration de cette 
Compi^gnie. Le règlement relatif aux autres 
voies ferrées qui traversent la principauté est 
également réservé à un aeoord entre la Su- 
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blime-Porte, le fonvemmneiit institué en. Bul- 
garie et l'administration des eompagnies inté- 
ressées. 

Art. 10. La Snblime-Porte anra le droit de 
se servir de la ?oie de la Bulgarie pour le 
transport, par des rootes déterminées, de ses 
tronpes, mnnitions et approvisionnements, 
dans les provinoes situées an delà de la pria- 
eipaaté et vioe-versa. Afin d'éviter les diffi- 
cultés et les malentendus dans l'application 
de oe droit, tout en garantistant les nécessi- 
tés militaires de la Sublime-Porte, un règle- 
ment spécial en établira les conditions cUuns 
l'espaoe de trois mois après la ratification du 
présent acte, par une entente entre la Su* 
blime-Porte et l'administration delà Bulgarie, 

Il est bien entendu que ce droit ne s'éten- 
dra qu'aux troupes ottomanes régulières et 
que les irréguliers, les bachi-bonzonki et les 
Circassiens, en seront absolument exclus. 

La Sublime-Porte se réserve aussi le droit 
de faire passer à travers la principauté sa 
poste et d'y entretenir une ligne télégraphi- 
que. Ces deux points seront également réglés 
de la ftgon et dans le laps de temps simin- 
diqués. 

Art. 11. Les propriétaires musulmane ou 
autres, qui fixeraient leur résidence person- 
nelle hors de la principauté, pourront y con- 
server leurs immeubles en les faisant aflTer- 
mer on administrer par d'autres. Des commis- 
sions turco-bulgares slégerontdaus les princi- 
paux centres de population, sous la surveillance 
de commissaires russes, pour statuer souve- 
rainement, dans le courant de deux années, 
sur toutes les questions relatives k la consta- 
tation des propriétés immobilières où des in- 
térêts musulmans on autres seraient engagés. 

Des commissions analogues eeront chargées 
de régler, dans le courant de deux années, 
toutes les aibires relatives au mode d'aliéna- 
tion, d'exploitation ou d'usage pour le compte 
de la Sublime-Porte, des propriétés de l'Etat 
et des fondations pieuses (vacouf). 

A l'expiration du terme de deux années, 
mentionné plus haut, toutes les propriétés qui 
n'auront pas été réclamées seront vendues 
aox enchères publiques et le produit en sera 
consacré à l'entretien des veuves et des or- 
phelins, tant musulmans que chrétiens, ricti- 
mes des derniers événements. 

Art. 12. Tontes les forteresses du Danube 
seront rasées. Il n'y aura plus dorénavant de 
places fortes sur les rives de ce fieuve, ni de 
bâtiments de guerre dans les eaux des princi- 
pautés de Boumanie, de Serbie et de Bulga- 
rie, sauf les staUonnaires usités et les bâti- 
ments légers desUnés à la police fluviale et 
au service des douanes. 

Les droits, obligations et prérogatives de 
la commission internationale du Bas-Danube 
sont maintenus intacts. 

Art. 18. La Sublime-Porte prend à sa 
charge le rétablissements de la navigabilité 



du passage de Soulina et le dédommagement 
des particuliers dont les Uens auraient souf- 
fert du fait de la guerre et de l'interruptioii 
de la navigation sur le Danube, en alTectaiit 
à cette double dépense une somme de cinq cent 
mille fhuics sur celles qui lui sont dues par 
la commission danubienne. 

Art. li. Seront immédiatement introduites 
eu Bosnie et en Henségovine les propositions 
européennes communiquées aux plénipotentiai- 
res ottomans dans la première séance de la 
conférence de Constanûnople, avec les modi- 
fications qui seront arrêtées d'un commun ac- 
cord entre la Sublime-Porte, le gouvernement 
de Russie et celui d'Autriehe-Hongrie. Le 
paiement des arriérés ne sera pas exigé, et 
les revenus courants de ces prorinces jusqu'au 
premier mars mil huit cent quarante-vingt 
seront exclusivement employés à indemniser 
les familles des réfbgiés et des habitants, 
victimes des derniers événements, sans dis- 
tinction de race et de religion, ainsi qu'aux 
besoins locaux du pays. La somme qui devra 
revenir annuellement après ce terme au gou- 
vernement central sera fixée ultérieurement 
par une entente spéciale entre la Turquie, la 
Russie et l'Autriche-Hongrie. 

Art. 16. La Sublime-Porte s'engage à ap- 
pliquer scrupuleusement dans Itle de Orète 
le rJ^lement organique de 1868, en tenant 
compte des vcsux déjà exprimés par la popa* 
latlon indigène. 

Un règlement analogue, adapté aux be- 
soins locaux, sera également introduit dans 
l'Bpire, la Thessalie et les autres parties de 
la Turquie d'Europe pour lesquelles une orga- 
nisation spéctale n'est pas prévue par le pré- 
sent acte. 

Des commissions spéciales, dans lesquelles 
l'élément indigène aura une large participa- 
tion, seront chargées dans chaque prorinee 
d'élaborer les détails du nouveau règlement. 
Le résultat de ces travaux sera soumis à l'exa- 
men de la Sublime-Porte, qui consultera le 
gouvernement impérial de Russie avant de Ics 
mettre à exécution. 

Art. 16. Gomme l'évacuation, par les tron- 
pes russes, des territoires qu'elles occupent 
en Arménie et qui doivent être restitués à la 
Turquie, pourrait y donner lieu à des conflits 
et à des complications préjadiciables aux ban- 
nes relations des deux pays, la Sublime-Porte 
s'engage à réaliser sans plus de retard les 
améliorations et les réformes exigées par les 
besoins locaux dans les prorinces habitées 
par les Arméniens et à garantir leur sécurité 
contre les Kurdes et les Circassiens. 

Art. 17. Une amnistie pleine et entière est 
accordée par la Sublime-Porte à tous les su- 
jets ottomans compromis dans les derniers 
événements et toutes les personnes détenues 
de ce fait, ou envoyées en exil, seront immé- 
diatement mises en libertés 

Art. 18. La Sublime-Porte prendra en se- 
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ri0iie «miMéntioii Topiiiion teiae par las 
eoaalaaaires des poiBsaanoea médiatrices an 
iq'et de la posscsaion de la ville de Khotoor, 
et s'eii^ge à faire exécuter les travaoz de 
diUmitatlon définitive de la frontière tareo- 
persaae. 

Art. 19. Les indemnités de goerre et les 
pertes imposées à la Bossie, qnê S. M. l'Em- 
pereur de Bns&ie réclame et qae la Sablime* 
FMe s'eat engagée à loi remboorser, se oom- 
poient de : 

a. Nenf oents millions de roubles de firais 
de guerre (entretien de l'armée, remplacemeot 
da matérieli commandes de goerre); 

h. Quatre cents millions de roubles de dom- 
mages infligés au littoral méridional du pays, 
ftQ eommeroe d'exportatioUi à l'industrie et 
au chemins de fer ; 

e. Cent millions de roubles de dommages 
camés au CSaucase par l'invasioD ; 

d. Dix millions de roubles de dommages et 
intérêts aux sujets et institations russes en 
Turquie. 

Total — mille quatre cent dix millions de 
rosbles. 

Prenant en considérations les embarras fi- 
nanders de la Turquie, et d'accord avec le 
dèalr de S. M. le sultan, l'Empereur de Bus- 
lie eoDsent à remplacer le paiement de la 
plas grande partie des sommes énumérées 
dans le paragraphe précédent, par les cessions 
territoriales suivantes: 

a. Le lan^ii^ ^ Toultcha, c'est-à-dire les 
diitrlets (eaïas) de Kllla, Sonlina, Mahmou- 
dié, Iiaktclia, Tooltcha, Matchine, Babadagh, 
Hirsovo, Kustendjé et Medjidié, ainsi que les 
îles du Delta et Ifle des Serpents. 

Ne désirant pas s'annexer ce territoire et 
les tles du Delta, la Bussie se réeerve la fa- 
culté de les échanger contre la partie de la 
Bessarabie détadiée par le traité de 1856 et 
limitée au Midi pai; le thalweg du bras de 
Kilia et l'embouchure du Stary-Stamboul. La 
question dn partage des eaux et des pêcheries 
devra être réglée par une commission russo- 
roomalne dans l'espace d'une année après la 
ratifleatiott da traité de paix. 

h. Ar^han, Kars, Batoum, Biiyazet et le 
territoire jusqu'au Saganlough. En traits gé- 
néraux la ligne frontière, en quittant la oôte 
de la mer Noire, suivra la crête des monta- 
gnes qui séparent les affluents de la rivière 
Hopa de ceux de la rivière Tcbarokh et la 
chdne de montagnes au sud de la ville d'Ar- 
tvin jusqu'à la rivière Tchavokh près des vil- 
lages Alat et Béchaget; pois la frontière se 
dirigera par les sommets des monts Dervénik- 
gheki, Hortcheior et Bedjignin-Dagh, par la 
crête qui sépare les affluents des rivières 
Tortoum-T<âiaI et Tcharokh, et par les hau- 
teurs près de Yaîly-Vihine, pour aboutir au 
▼Iliage VihineKilissa, sur la rivière Tor- 
toum-Tchal ; de là elle suivra la chaîne Bi- 
Tridaghy jvsqu'au col de ce nom, en passant 



au sud du village Noriman ; elle tournera en- 
soite vers le Sud-Est, ira à Zivine, d'où la 
frontière, passant à l'ouest de la route qui 
mène de la route de ZivIne anx villages Ar- 
dost et Horassan, se dirigera an Snd par la 
chaîne de Saganlough Jusqu'au village Gilitch- 
man ; puis par la crête dn Charian-Dagh elle 
arrivera à dix verstes au sud de Hamour au 
défllé de Mourad-Tchal ; la frontière longera 
ensuite la crête de l'Alla-Dagh et les som- 
mets du Hori et du Tandouret, et, passant au 
sud de la vallée de Bi^aet, ira rejoindre 
l'andenne frontière turco-persane au sud dn 
lac de Eazll-Gneul. 

Les limites définitives du territoire annexé 
à la Bussie, indiquées sur la carte ci-Jointe, 
seront fixées par une commission composée de 
délégoés russes et ottomans. Cette commis- 
sion tiendra compte dans ses travaux tant de 
la topographie des localités que des censldé- 
ratloos de bonne administration et des condi- 
tions propres à assurer la tranquillité du 
pays. 

0. Les territoires mentionnés dans les pa- 
ragraphes a et & sont cédés à la Buasie com- 
me équivalent de la somme d'un milliard cent 
millions de roubles. Qaant au reste de l'in- 
demnité, sauf les dix millions de roubles dus 
anx intérêts et institutions russes en Turquie, 
soit trois oents millions de roubles, le mode 
de paiement de cette somme et la garantie à 
y afTecter seront réglés par une entente entre 
le gouvernement impérial de Bussie et celui 
de S. M. le sultan. 

d. Les dix millions de roubles réclamés 
comme indemnité ponr les sujets et institu- 
tions rosses en Turquie seront payés à me- 
sure que les réclamations des intéressés se- 
ront examinées par l'ambassade de Bossie à 
Gonstantinople et transmises à la Sublime- 
Porte. 

Art. 30. La Sablime-Porte prendra des 
mesures efficaces pour terminer à l'amiable 
toutes les aihires litigieuses des sujets russes 
pendantes depuis pludeurs années, dédomma- 
ger ces derniers, s'il y a lieu, et faire exécu- 
ter sans délai les sentences rendues. 

Art. 21. Les habitants des localités cédées 
à la Bussie, qui voudraient fixer leur rési- 
dence hors de ces territoires, seront libres de 
se retirer, en vendant leurs propriété immo- 
bilières. Un délai de trois ans leur est accordé 
à cet effet à partir de la ratification du pré- 
sent acte. Passé ce délai les habitants qui 
n'auront pas quitté le pays et vendu leurs im- 
meubles, resteront sujets russes. 

Les biens Immeubles appartenant à l'Etat 
on aux fondations plenses sises en dehors des 
localités précitées, devront être vendus dans 
le même délai de trois années, suivant le 
mod^ qui sera réglé par une commission spé- 
ciale russo-turque. La même commission sera 
chargée de déterminer le mode de retrait, 
par le gouvernement ottoman, du matériel de 

• 

14 



— 106 — 



gnene, det mmiitionsi des approvirionne- 
menta et aatres oljeto appartenant à l'Etat, 
et qui existeraient dans les places, villes et 
localités cédées à la Russie et non occupées 
aotnellement par les troopes rnsses. 

Art. 22. Les ecclésiastiques, les pèlerins et 
les mdnes russes voyageant ou s^ournant 
dans la Turquie d'Europe et d'Asie, Jouiront 
des mêmes droits, avantages et privll^s que 
les ecclésiastiques étrangers appartenant à 
d'autres nationalités. Le droit de protection 
ottclelle est reconnu à l'ambassade impériale 
et aux consulats russes en Turquie, tant à 
l'égard des personnes susindiquées, que de 
lfl«rs possessions, établissements religieux, de 
bienfaisance et autres dans les Lieux-Saints 
et ailleurs. 

Les moines du mont Athos d'origine russe 
seront maintenus dans leurs posëcssions et 
avantages antérieurs et continueront à jouir, 
dans les trois couvents qui leur appartiennent 
et dans les dépendances de ces derniers, des 
mêmes droits et prérogatives que ceox qui 
sont assurés aux autres établissements reli- 
gieux et couvents du mont Athos. 

Art. 2S. Tous les traités, conventions et 
engagements, antérieurement conclus entre 
les deux hautes parties contractantes relati- 
vement au commerce, à la juridiction et à la 
position des sujets russes en Turquie, et qui 
avaient été supprimés par l'état de guerre, 
seront remis en vigueur, sauf les danses aux- 
quelles il serait dérogé par le prêtent acte. 
Les deux gonvernements seront replacés, 
l'un vis-à-vis de l'autre, pour tous leurs en- 
gagements et rapports commerciaux et au- 
tres, dans la situation même où ils se trou- 
vaient avant la déclaration de guerre. 

Art. 24. Le Bosphore et les Dardanelles 
resteront ouverts, en temps de guerre comme 
en temps de paix, aux navires marchands des 
Etats neutres, arrivant des ports russes ou en 
destination de ces ports. La Sublime-Porte 
s'engage en conséquence & ne plus établir do- 
rénavant, devant les ports de la mer Noire et 
de celle d'Azow, de blocus fictif qui s'écarte- 
rait de l'esprit de la déclaration signée à Pa- 
ris le 4 (16) avril 1856. 

Art. 25. L'évacuation complète, par l'ar- 
mée russe, de la Turquie d'Europe, à l'excep- 
tion de la Bulgarie, aura lieu dans l'espace 
de trois mois après la conclusion de la paix 
définitive entre S. H. l'Empereur de Russie et 
S. H. le sultan. 

Afin de gagner du temps et d'éviter le 
maintien prolongé des troupes rnsses en Tur- 
quie et en Roumanie, une partie de l'armée 
impériale pourra être dirigée vers des ports 
de la mer Noire et de celle de Marmara pour 
y être embarquée sur des bfttiments apparte- 
nant au gouvernement russe ou frétés pour la 
circonstance. 

L'évacuation de la Turquie d'Asie s'opérera 
dans l'espace de six mois à dater de la eonelu- 



sion de la paix définitive, et les troupes rns- 
ses auront la faculté de s'embarquer à Trébi- 
zonde pour retourner par le Caucase on par 
la (Mmée. 

Les opérations de l'évacuation devront com- 
mencer immédiatement après l'échange des 
ratifications. 

Art. 26. Tant que les troupes impériales 
russes séjourneront dans les localités qui, con- 
formément au présent acte, seront restituées 
à la Sublime-Porte, l'administration et l'or- 
dre des choses resteront dans le même état 
que depuis l'occupation. La Sublime-Porte ne 
devra y prendre aucune part durant tout ce 
temps et jusqu'à l'entière sortie de toutes les 
troupes. 

Les troupes ottomanes ne devront entrer 
dans les localités qui seront restituées à la 
Sublime-Porte, et cette dernière ne pourra 
commencer à y exercer son autorité, que lors- 
que, pour chaque place et province qui aura 
été évacuée par les troupes russes, le com- 
msndant de ees troupes en anra donné con- 
naissance à l'officier désigné à cet effet de la 
part de la Sublime-Porte. 

Art, 27. — La Sublime-Porte prend l'en- 
gagement de ne sévir d'aucune manière, ni 
laisser sévir contre les si^ets ottomans qni 
auraient été compromis par leurs relations 
avec l'armée russe pendant la guerre. Dans 
le cas où quelques personnes voudraient se re- 
tirer avec leurs familles à la suite des troupes 
russes, les autorités ottomanes ne s'oppose- 
ront pas à leur départ. 

Art. 28. Immédiatement après la ratifica- 
tion des préliminaires de paix, les prisonniers 
de guerre seront rendus réciproquement par 
les soins de commissaires spéciaux nommés de 
part et d'antre, et qui se rendront à cet effet 
à Odessa et à Sévastopol. Le gouvernement 
ottoman payera tous les frais de l'entretien 
des prisonniers qui luf seront restitués, en 
dix-huit termes égaux, dans l'espace de six 
années, d'après les comptes qui seront établis 
par les commissaires susmentionnés. 

L'échange des prisonniers entre le gonver- 
nement ottoman et ceux de la Roumanie, de 
la Serbie et du Honténégro, anra lieu sur les 
mêmes bases, en déduisant, toutefois, dans le 
décompte à établir, le nombre des prisonniers 
restitués par le gouvernement ottoman du nom- 
bre des prisonniers qui lui seront restitués. 

Art. 29. Le présent acte sera ratifié par 
Leurs ICaJestés Impériales l'Empereur de 
Russie et l'empereur des Ottomans, et les ra- 
tifications seront échangées, dans qninae 
Jours ou plus tôt, si faire se peut, à St-Pé- 
tersbourg, où l'on conviendra ^g;alement du 
lieu et de l'époque à laquelle les stipulations 
du présent acte seront revêtues des formes so- 
lennelles usitées dans les traités de paix. Il 
demeure, toitefois, bien entendu que les han- 
tes parties contractantes se eoiuldèrent 
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eomme formellement liies par le prêtent aete 
depnls le moment de sa ratification. 

En f d de quoi les plénipotentiaires retpec- 
tils ont revota le présent acte de lenrs signa- 
tores et y ont apposé leors eachets. 

Fktt à San Stefano, le dix-nenf février 
(trois mars) mil hait cent soizante-diz-hnii. 



(S.) eomte h. zevAniw. 
L.S. 

(S.) KÉIJDOW. 

L.S. 



(S.) SAWBT. 

L. S. 

(S.) SADOULLAH. 
L.S. 



Paragraphe final de Ttyrt. 11 de l'acte des 
préliminaires de paix, signé ai^joard'hni le 19 
février (3 mars) 1878, qni a été omis et qd 
doit faire partie intégrante dn dit article. 

Les habitants de la principauté de Balga- 
rie qni voyageront on séjourneront dans les 
antres parties de l'empire ottoman seront 
sonmis anz lois et anz autorités ottomanes. 

San Steftino, le 19 février (3 mars) 1878. 



(S.) comte N. lONÂTDSw. 
(S.) hAudow. 



(S.) SAVFBT. 
(S.) SAIMUIÎLAH. 



TRAITE DE BlRinr. 



AU NOM DU DnU TOUT-PUISSANT. 

S. M. l'emperear d'AUema^oei S. M. l'em- 
pereir d'Autriclie-HoDgrle, le président de la 
république Française, S. M. la reine du 
Boyanme-Uni de la Grande-Bretagne, impé- 
ratrice des Indes, S. M. le roi d'Italie, S. M. 
l'Empereur de tontes les Bosaies, S. M. l'em- 
pereur des Ottomans, désirant régler dans une 
pensée d'ordre européen, conformément ani 
stipulations du traité de Fhris du 30 mars 
1866, les questions soulevéesen Orient par les 
événements des dernières années et par la 
guerre dont le traité préliminaire de San Ste- 
fano a marqué le terme, ont été nnanimen.ent 
d'avis que la réunion d'un congrès serait le 
meilleur moyen de faciliter leur entente. A 
cet effet. Leurs lUgestés et le présidtnt de la 
république Française ont nommé les plénipo- 
tentiaires dont les noms suivent, lesquels, sui- 
vant la proposition de la courd'Autriche-Hon- 
grie et sur l'invitation de la cour d'AlU ma- 
gne, se sont réunis à Berlin munis de pleins 
pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et due 
forme. 

L'accord s'étant lieureusement établi entre 
enz, ila sont convenus des stipulations sui- 
vantes: 

Art. 1^.— La Bulgarie est constituée en 
principauté autonome et tributaire, sou» la 
suaeraineté de S. H. I. le soltan. Elle aura 
un gouvernement chrétien et une milice na- 
tioiude. 

Art. 2.— La principanté de Bnlgarie com- 
prendra les territoires ci-après: 

La frontière suit, au Nord, la rive droite 
du Danabe depuis rancienne frontière de Ser- 
bie jusqu'à un point à déterminer par une com- 
mission européenne à l'Est de Ettiistrie et, de 
là, se dirige vers la mer Noire au Sod deMan- 
galia, qui est rattaché au territoire roumain. 
La mer Noire forme la limite Est de la Bulga- 
rie. Au Sud, la frontière remonte, depois son 
tmbouchure, le thalweg do ruisseau prés du- 
quel se trouvent les villages Hadaa-Kio), Se« 



lam-Kioj, Ahradsik, Eulibe, Sudualuk, tra^ 
verse obliquement la vallée du Dell Kamclk, 
passe an sud de Belibe et de Kemhalik et au 
nord de Hadalmahale, après avoir franchi le 
Dell Kamcik à 3 1/3 kilomètres en amont de 
Oengei; gagne la cûrête à un point situé entre 
Tekenlik et Aidos-Bredsa et la suit par Kar- 
nabad Balkan, Prisevica Balkan, Easan Bsd- 
kan, au Nord de Kotel, jusqu'à Demir Eapu. 
Elle continue par la chune principale du 
Ghrand-Balkan, dont elle suit toute réten- 
due jusqu'au sommet de Koaica. 

Là, elle quitte la crête du Balkan, descend 
vers le Sud, entre les villages de Pirtope et 
de Doaand , laissés l'un à la Bulgarie et l'an- 
tre à la Boumélie- Orientale jusqu'au ruisseau 
de Tazlu-Dere, suit ce cours d'eau jusqu'à sa 
jonction avec la Topolnica, puis cette rivière 
jusqu'à son confluent avec Smovskio-Dere près 
du village de Petricevo, laissant à la Boumé- 
lie-Orientale une zone de deux kilométrée de 
rayon en amont de ce eonflaent, remonte en- 
tre les ruisseaux de SmovskioDNBre et la Ka- 
menica, suivant la ligne de partage des eaux, 
pour tourner au Sud-Ouest, à la hauteur de 
Yoinjak et gagner directement le point 876 
de U carte & l'état-msjor autrichien. 

La ligne frontière coupe en ligne droite le 
bassin supérieor du ruisseau d'Ichtiman-Dere, 
passe entre Bogdina et Earaula, pour retrou- 
ver la ligne de partage des eaux séparant les 
bassins de l'Isker et de la Harica, entre Ga- 
murli et Hadsilar, suit cette ligne par les 
sommets de Velina-Hogila, le col 5S1, Zmaî- 
lica Vrh, Samnatica et rejoint la limite admi- 
nistrative du san^Jak de Sophie, entre Sevri- 
Tas et Gadir-Tepe. 

De Kadir-Tepe, la frontière, se dirigeant 
au Sad'Onest, suit la ligne de partage des 
eaux entre les bassins du Mesta-Karasu d'un 
côté et du Struma-Earasu de l'autre, longe 
les crêtes des montagnes du Bhodope appelées 
Demir-Kapu, Iskoftepe, Eadimesar-Balkan et 
Ayi-Oeduk jusqu'à Kapetnik-Balkan, et se 
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oonfbid liati tTee IVgudeiiiie ftwitière admi- 
■Mntife d« iud|j«k de SiHpUa. 

De Kapeteik-Balkuii la frontière eet indi- 
quée par la liyne de partage dei eanz entre 
lea TaUéei de la Bilakareka et de la Biatrlea 
rcka et mit le eontrelbrt appelé Vodeniea- 
PlaDiaa ponr deieendre dans la Tallée de la 
Strua ai eonflnent de eette rivière a?ee la 
BUaka reka, laiannt le village de Barakli à 
la Tarqnie. Elle rea^mte alora au rad di vil- 
lage de Jeleanioa, ponr atteindre, par la li- 
gne la pins eonrte, la ehitne de Oolema-Pla- 
nina an toninMt ds Oitka et y rejoindre Tan* 
eienne frontière adminietrative dn tan^iak de 
SopUa, laiitant toatefUa à la Turquie la to- 
talité du banin de la Soha reka. 

Du Mont Oitka» la frontière Oueat m dirige 
vers le mont Grni Vrk par les montagnes de 
Earvena Jabaka, en suivant rancienne limite 
administrative du sandjak de Sophia, dans la 
pnrtie supérieure des bassins de Egrisu et de 
la Lepniea, gravit avec elle les crêtes de Ba 
bina-Polana et arrive au mont Grni Vrh. 

Dn mont Cm! Vrhi la frontière auit la 11 
gne de partage des eaux entre la Struma et 
la Morava par les sommets du Streser, Yilo 
golo et Mesid-Planina, rejoint par la Oadna 
Crna, Ghrava, Ddirkovska et Drainica plan 
puis, le Deseani Eiadanec, la Hgne de partage 
des eaux de la Haute Snkova et de la Morava 
Ya directement sur le Stol et en descend pour 
couper à 1,000 mètres au nord-ouest du vil 
lage de Segusa la route de Sopbia à Plrot 
Elle remonte en ligne droite sur la VidUc 
Planina et, de là, sur le mont Badocina dans 
la chaîne du Kadaa Balkan, laissant à la Ser 
bie le village de Doikinei et à la Bulgarie ce 
lui de Etaakus. 

Dn sommet du mont Badocina la frontière 
suit vers lX>aest la crête des Balkans par 
Ciprovec Balkan et Stara-Planina Jusqu'à m- 
eienne frontière orientale de la principauté de 
Serbie près de la Kula Smi^ova Guca, et, de 
là, eette ancienne frontière Jusqu'au Danube, 
qu'elle rejoint à Bakovitia. 

Cette délimitation sera fixée sur les lieux 
par la commission européenne où les puissan- 
ces signataires seront représentées. Il est en- 
tendu : 

1 . Que cette commission prendra en consi- 
dération la nécessité pour 8. H. I. le sultan 
de pouvoir défendre les frontières du Balkan 
de la Boumélie orientale. 

3. Qu'il ne pourra être élevé de iSortiilca- 
tions dans un rayon de 10 kilomètres auteur 
de Samakow. 

Art. 8. -* lie prince de Bulgarie sera 1L< 
bremeat élu par la population, et confirmé 
par la SabUs^Porte, avec l'assentiment des 
paissaaees. Aueun membre des dynasties ré- 
gnantes des grandes puissances européennes 
ne pourn être élu prince de Bulgarie. En cas 
de Vacance de la dignité prineière, l'élection 



du nouveau prince se fera aux mêmes condi- 
tions et dans les mêmes fermes. 

Art. I. — Une assemblée de notables de la 
Bulgarie, convoquée à Timovo, élaborera 
avant l'élection du prince le règlement orga- 
nique de la principauté. Dans les localités oà 
les Bulgares sont mêlés à des populations tur- 
ques, roumaines, grecques, ou autres, il sera 
tenu compte des droits et des intérêts de ces 
populations en œ qui coocerne les élections et 
l'élaboration du r^lement organique. 

Art. 5.— Les dispositions suivantes forme- 
ront la base du droit public de la Bulgarie. 
La distinction des croyances religieuses et des 
confessions ne pourra être opposée à personne 
comme un motif d'exclusion ou d'incapacité 
en ce qui oonceme la Jouissance des droits ei- 
vils et politiques, l'admission aux emplois pu- 
blics, fonctions et honneurs, ou l'exercice des 
difléreutes professions et industries, dans 
quelqoe localité que ce soit. La liberté et la 
pratique extérieure de tous les cultes sont as- 
surées à tous les ressortissants de la Bulgarie 
aussi bien qu'aux étrangers, et aucune en- 
trave ne pourra être apportée soit à l'organi- 
sation hiérarchique des difiérentes commu- 
nions, sdt à leurs rapports avec leurs chefs 
spirituels. 

Art. 6. ^ L'administration prorisoire de 
la Bulgarie sera dirigée jusqu'à l'achèvement 
du règlement organique par un oommissaire 
impérial russe. Un commissaire impérial ot- 
toman, ainsi qse les ecnsuls délégués ad hoc 
par les autres puissances signataires du pré- 
sent traité, seront appelés à l'assister, à l'ef- 
fet de contrôler le fonctionnement de ce ré- 
gime prorisoire. En cas de dissentiment en- 
tre les consuls délégués, la majorité décidera; 
et en cas de divergence entre cette majorité 
et le commissaire impérial russe on le com- 
missaire impérial ottoman, les représentants 
des puissances signataires à Oonstantinople, 
réunis en conférence, devront prononcer. 

Art. 7. — Le régime provisoire ne pourra 
être prolongé au-delà d'un délai de neuf mois 
à partir de l'échange des ratifications dn pré- 
sent traité. Lorsque le règlement organique 
sera terminé, il sera procédé immédiatement 
à l'élection dn prince de Bulgarie. Aussitôt 
que le prince aura été institué, la nouvelle or- 
ganisation asra mise en rigueur et la princi- 
pauté entrera en pleine Jonlssanee de son au- 
tonomie. 

Art. S. — Les traités de commerce et de 
narigation, ainsi que toutes les conventions et 
arrangements conclus entré les puissances 
étnmgéres et la Porte et ai^urdlini en ri- 
gueur, sont maintenus dans la prineipauté de 
Bulgarie, et aucun changement n'y sera ap- 
porté à. l'égard d'aucune puissance avant 
qu'elle n'y ait donné son consentement. Aucun 
droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie 
sut les ssarchandises traversant, eette princi- 
pauté. Lss nationanx et le comsMree de ton- 
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tet les pniMances y aeront traités sor le pied 
d'une parfaite égalité. Les immanitéa et pri- 
vilèges des sujets étrangers, ainsi qae les 
droits de jaridiction et de protection consu- 
laires tels qu'ils ont été établis par les capi- 
tulations et les usages, resteront en pleine 
vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés 
du consentement des parties intéressées. 

Art. 9. — Le montant du tribut annuel 
que la principauté de Bulgarie paiera à la 
cour suaerflJne, en le versant à la Banque que 
la Sublime-Porte désignera nltérieurement, 
sera déterminé par un accord entre les puis- 
sances signataires du présent traité à la fin 
de la première année du fonctionnement de la 
nouvelle organisation. Ce tribut sera établi 
snr le revenu moyen du territoire de la 
principauté. La Bulgarie devant supporter 
une part de la dette publique de l'empire, 
lorsque les puissances détermineront le tribut, 
elles prendront en considération la partie de 
cette dette qui pourrait être attribuée à la 
principanté, sur la base d'une équitable pro- 
portion. 

Art. 10. — La Bulgarie est substituée au 
gonvernement impérial ottoman dans ses 
charges et obligations envers la compagnie 
du chemin de fer de Boustchouk-Varna, à par- 
tir du Jour de réchange des ratifications du 
présent traité. Le règlement des comptes an- 
térieurs est réservé à une entente entre la Su- 
blime-Porte, le gouvernement de la princi- 
pauté, et l'administration de cette compAgnie. 
La principauté de Bulgarie est de même subs- 
tituée, pour sa part, aux engagements que la 
Sublime-Porte a contractés tant envers i'Au- 
triche-Hongrie qu'envers la compagnie pour 
l'exploitation des chemins de fer delaTnrqnie 
d'Europe par rapport à l'achèvement et an 
raccordement ainsi qu|à l'exploitation de li- 
gues ferrées situées sur son territoire. Les 
conventions nécessaires pour régler ces ques- 
tions seront conclues entre l'Autriche Hongrie, 
la Porte, la Serbie, et la principauté de Bul- 
garie, immédiatement après la conclusion de 
la paix. 

Art. 11. — L'armée ottomane ne séjournera 
plus en Bulgarie. Tontes les anciennes forte- 
resses seront rasées, aux fhds de la princi- 
pauté, dans le délai d'un an, ou plus tôt si 
faire se peut. Le gouvernement local prendra 
immédiatement des mesures pour les détruire, 
et ne pourra en faire construire de nouvelles. 
Ia Sublime-Porte aura le droit de disposer à 
sa guise du matériel de guerre et antres ob- 
jets appartenant au gouvernement ottoman, 
et qui seraient restés dans les forteresses du 
Danube déjà évacuées en vertu de l'armistice 
dn 31 Janvier, ainsi que de ceux qui se trou- 
veraient dans les places fortes de Schoumla et 
de Varna. 

Art. 12.— Les propriétaires musulmans ou 
autres qui fixeraient leur résidence perscyn- 
nelle hors de* la principauté ^pourront y con- 



server leurs immeubles en les affermant ou en 
les faisant administrer par des tiers. Une 
commission tnrco-bulgare sera chargée de ré- 
gler, dans le courant de deux années, toutes 
les affaires relatives au mode d'aliénation, 
d'exploitation, ou d'usage, pour le compte de 
la Sublime-Porte, des propriétés de l'Etat et 
des fondations pieuses (vaconfii) et les ques- 
tions relatives aux intérêts des particulien 
qui pourraient s'y trouver engagés. Les res- 
sortissants de la principauté de Bulgarie qui 
voyage! ont ou séjourneront dans les autres 
parties de l'empire ottoman seront soumis aux 
autorités et aux lois ottomanes. 

Art. 13.— Il est formé itu sud des Balkans 
une province qui prendra le nom de c Boumé- 
lie Orientale > et qui restera placée sous l'au- 
torité politique et militaire directe de S. M. I. 
le sultan, dans des conditions d'autonomie ad- 
ministraUve. Elle aura un gouverneur général 
chrétien. 

Art. 14. — La Boumélie Orientale est li- 
mitée au nord et au nord-ouest par la Bulga- 
rie et comprend les territoires faiclus dans le 
tracé suivant : 

Partant de la mer NoirCi la ligne frontière 
remonte, depuis son embouchure, le thalweg 
du ruisseau près duquel se trouvent les villas 
ges HodzakiSJ, Selam Ki^y, Aivadsik, Kulibe, 
Sudzuluk, traverse obliquement la vallée du 
Dell Eamcik, passe au sud de BeUbe et de 
Etmhalik et au nord de Hadzimahale, après 
avoir franchi le Dell Kamcik à 2 1/2 kilomè- 
tres en amont de Cengei ; gagne la crête à an 
point situé entre Tek^nlik et Aides- Brendza 
et la snit par Earnalad-Balkan, Prisevica- 
Balkan, Easan-Balkan!| au nord de Eotel jus- 
qu'à Demir Eapu. Elle' continue par la chaîne 
principale du grand fialkan, dont elle suit 
tonte l'étendue ju8qu'a|i sommet de Eosica. 

A ce point, la frontière occidentale de la 
Boumélie quitte la crête du Balkan, descend 
vers le sud entre les lUllages de Pirtop et de 
Dozand laissés l'un à )& Bulgarie et l'autre à 
la Boumélie Orientale: jusqu'au ruisseau de 
Tuzlu Dere, suit ce cours d'eau jusqu'à sa 
jonction avec la Topolnica, puis cette rivière 
jusqu'à son confluent avec Smovskio Dere, 
près du village de Pètricevo, laissant à la 
Boumélie Orientale une zone de deux kilomè- 
tres de rayon en amoïit de ce confluent, re- 
monte entre les ruisseaux Smovskio Dere et La 
Eamenica, suivant la ligne de partage des 
eaux, pour tourner au sud-ouest, à la lulutenr 
de VoiDJak et gagner,' directement le point 
895 de la carte de l'état-major autrichien. 

La ligne frontière coupe, en ligne droite, le 
bassin supérieur du ruisseau d'Ichtiman-Deore, 
passe entre Bogdina et Earaala pour retrou- 
ver la Ligne de partage des eaux séparant les 
bassins de llsker et de la Marisa entre Ga- 
murli et Hadzilar, suit cette ligne par les som- 
mets de Velina Mogila, le col 631 ZmalUca 
Yrh^ Snmmatica et rejoint la limite admllils- 
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trative da oandjAk de SopU» entre Sivri Tm 
et Oadir Tepe. 

La fironâère de la Bonmélie se eéfMure de 
eelle de la Bulgarie ao mont EadirTepe, en 
saivant la-U^rne de partage des eanz entre le 
liasnn de la Marica et de see afflaenta d*nn 
côté, et da Ifesta-Earatn et de lei aiflaents 
de l'autre, et prend les directions snd-est et 
sod, par la erête des montagnes Despoto-Dagh 
fera le mont Ernschowa (point de départ de 
la ligne da traité de San Stefano). 

Da moDt Krnschowa, la frontière se con- 
forme aa tracé déterminé par le traité de San 
StelGuio, e*eat-à-dire la ehaîae des Balkans 
noirs (Kara-Balkan) ; les montagnes Enlaghy 
Dftghy £chek Tchepelln, Karakolas et Ischi- 
klar, d'où elle descend directement vers le 
snd-eat pour r^oindre la rivière Arda, dont 
elle soit le thalweg jnsqa'à an point sitaé près 
dm village d'Adacali^qa! reste à laTarqoie. 

De ce point, la ligne frontière gravit la 
crête de Beatepe Dagh qu'elle sait ponr des- 
cendre et traverser la Ibritaa à an p(^nt si- 
toé à einq kilomètres en amont da pont de 
ULustapha-Pacha ; elle se dirige ensuite vers 
le Nord par la ligne de partage des eanx en- 
tre Densirhanli-Dere et les petits afflaents de 
la Haritza Jasqa'à Eûdeler-Baïr, d'où elle se 
dirige à l'Bst sar Sakar-Baïr; de là, traverse 
U vallée de la Tandza allant vers Bajok-Der- 
bent, qu'elle laiese an Nord, ainsi qae Suad- 
zak. Do Bigak-Derbent, elle reprend la ligne 
de partage des eanz entre les afflaents de la 
Tondza an Nord et eeax de la Haritza aa 
Sad, JQsqu'à hantear de Eaibilar qui reste à 
la Eonmélie orientale, passe an snd de Vieille- 
Aimali entre le bassin de la Maritza an Sad 
et différents cours d'eau qui se rendent direc- 
tement vers la mer Noire, entre les villages 
de Beleyrin et Alatli ; elle suit au nord de 
Earanlik les crêtes de Vosna et Zavak, la 
ligne qui sépare les eaaz de la Duka de cel- 
les de Earagac-Sa et rejoint la mer Noire en- 
tre les denz rivières de ce nom. 

Art. 15. ~« S. M. le sultan aura le droit de 
pourvoir à la défense des frontières de terre 
et de mer de la province en élevant des forti- 
fications sur ceu frontières et en y entrete- 
nant des troupes. L'ordre intérieur est main- 
tenu dans la Eonmélie Orientale par nne gen- 
darmerie indigène, assistée d'une milice locale. 
Ponr la composition de ces deux corps, dont 
les officiers seront nommés par le sultan, il 
sera tenn compte, suivant les localités, de la 
religioii des habitants. S. M. I. le sultan s'en- 
gage à ne point employer de troupes irrégu- 
lières, telles que bachi-bouzonks etCircas- 
Biens, dans les garnisons des frontières. Les 
tJoupea régulières destinées à ce service ne 
pourront en aucun eas être cantonnées chez 
l'bahitaut ; lorsqu'elles traverseront la pro- 
vince elles ne pourront y faire de séjour. 

Art. le. — Le gouverneor génénd aura le 
droit d'appeler les tronpes ottomanes dans les 



cas oii la séenrité intérienre on extérieure de 
la prorinee se tronverait menaoée. Dans l'éven- 
tualité prévue la Sublime-Porte devra donner 
connaissance de cette décision, ainsi que des 
nécessités qui la justifient, aux représentants 
des puissances à Constantinople. 

Art. 17. — Le gouverneur général de la 
Boumélie-Orientale sera nommé par la Sa* 
blime-Porte, avec l'assentiment des puissan- 
ces, ponr un terme de cinq ans. 

Art. 18. — Immédiatement après l'échange 
des ratifications du présent traité, une corn- 
mission européenne sera formée ponr élaborer, 
d'accord avec la Porte-Ottomane, l'organisa- 
tion de la Bonmâlie-Orit;ntale. Cette commis- 
sion aura à déterminer, dans un délai de trois 
mois, les pouvoirs et les attributions du gou- 
vernear général, ainsi que le régime admi- 
nistratif, jadiciaire et financier de la pro- 
vince, en prenant pour point de départ les 
différentes lois sur les rilayets et les proposi- 
tions faites dans la huitième séance de la con- 
férence de Constantinople. L'ensemble des 
dispositions arrêtées ponr la Boumélie-Orien- 
tale fera l'objet d'un firman impérial, qui sera 
promulgué par la Sublime-Porte, et dont elle 
donnera communication aux puissances. 

Art. 19. — La commission européenne sera 
chargée d'administrer, d'accord avee la Su- 
blime-Porte, les finances de la province jus- 
qu'à l'achèvement de la nouvelle organisation. 

Art. 20. — Les traités, conventions, et 
arrangements interoationaux, de quelque na- 
ture qu'ils soient, conclus ou à conclure entre 
la Porte et les puissances étrangères, seront 
applicables dans la Boumélie-Orientale comme 
dans tout l'empire ottoman. Les immunités et 
privilèges acqnis aux étrangers, quelle qqe 
soit leur condition, seront respectés danscette 
province. La Sublime-Porte s'engage à y faire 
observer les lois générales de l'empire sur la 
liberté religieuse en faveur de tons les cultes. 

Art. 21 . — Les droits et obligations de la 
Sublime- Porte 09 ce qui concerne les chemins 
de fer dans la Bonmélie orientale sont main- 
tenus intégralement. 

Art. 22. — L'effectif du corps d'oecnpation 
russe en Bulgarie et dans la Bonmélie Orien- 
tale sera composé de six divisions d'infanterie 
et de deux divisions de cavalerie, et n'excé- 
dera pas 50,000 hommes. Il sera entretenu 
aux frais du pays occupé. Les troupes d'occu- 
pation conserveront leurs eommunications avec 
la Bnssie, non-seulement par la Bonmanie, 
d'après les arrangements à conclnre en- 
tre les deux Etats, mais aussi par les ports 
de la mer Noire, Varna et Bourges, où elles 
pourront organiser ponr la durée de l'occupa- 
tion les dépôts nécessaires. La durée de l'oc- 
cnpation de la Bonmélie Orientale et de la 
Bulgarie par les troupes impériales russes est 
fixée à nenf mois à dater de l'échange des ra- 
tifications du présent traité. Le gouvernement 
impMal msse s'engage & terminer dans un 
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délai Bltérienr de trdi moli le iwtaage de ses 
troupes à trafers la Boamanle et rAraenation 
eomplAte de oette Prindpaiité. 

Art. 3S. ^ La Sablime-Forte s'engai^e à 
appliquer serapnlement dans ille de Crète le 
règlement organique de 1868 en y apportant 
les modifleatlons qui seraient Jugées éqiitables. 
Des règlements analogu«^s. adaptés aux besoins 
loeauxi sauf en ee qsi ooneerne les exemptions 
dimpôts aeeordées à la Crète, seront égale- 
ment introduits dans les autres parties de la 
Turquie d*Burope pour lesquelles ane organi- 
sation partieulière n*a pas été pré?ue par le 
présent traité. LaSublime Porte chargera des 
oommissions spéciales^ au sein desquelles l'élé- 
ment indigène sera largement représenté, 
d'élaborer les détails de ces nouveaux règle- 
ments dani ehaque province. Les projets d'or- 
ganisation résultant de oes travaux seront 
soumis à l'examen de la Sablime-Porte, qui, 
avant de promulguer les actes destinés à les 
mettre en vigueur, prendra l'avis de la oom- 
fldssion européenne instituée pour la Bouméile 
Orientale. 

Art« 24. — Dans les cas où laSablime- 
Porte et la Orèce ne parviendraient pas à 
s'entendre sur la rectification de frontière in- 
diquée dans le treisième protocole du congrès 
de Berlin, l'Allemagne, l'Autriehe-Hongrie, 
la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la 
Russie se léservent d'offrir leur médiation aux 
deux parties pour fiseiliter les négociations. 

Art. 26. — Les provinces de Bosnie et de 
l'Henségovine seront occupées et admioisirées 
parrAntriehe-Hoogrie. Le gouvernement d*Aa- 
triche-Hongrie, ne désirant pas se charger de 
l'administration du sandjak de Novi-Banar, 
qui s'étend entre la Serbie et le Monténégro 
dans la direction sud-est Jusqu'au-delà de Hi- 
trovitia, l'administration ottomane continuera 
d'7 fonctionner; néanmoins, afin d'assurer le 
maintien du nouvel état politique ainsi que la 
liberté et la sécurité des voies de communica- 
tion, rAutriche-Hongrie se réserve le droit de 
tenir garnison et d'avoir des routes militaires 
et commerciales sur toute l'étendoe de cette 
partie de l'ancien vilayet de Bosnie. A cet effet 
les gouvernements d'Autriche-Hbngrie et de 
Turquie se réservent de s'entendre sar les de- 
uils. 

Art. 26. — L'indépendance du Monténégro 
est reconnue par la Sabllme-Pôrte et par tou- 
tes celles des hautes parties contractantes qui 
ne l'avaient pas encore admise. 

Art. 27. — Les hautes parties contractan- 
tes sont d'accord sur les conditions suivantes: 
Dans le Monténégro, la distinction des croyan- 
ces religieuses et des confessions ne pourra 
ôtre oppoiée à personne comme un motif d'ex- 
clusion ou d'incapacité en ce qui concerne la 
Jouissance des droits civils et politiques, l'ad- 
misrion aux emplois publics, fonctions et hon- 
neurs, ou l'exercice des différentes professions 
et industries, dans quelque localité que ce 



soit. La liberté et la pratique extérieure de 
tous les cultes seront assurées à tous les res- 
sortissants du Monténégro, anssl bien qu'aux 
étrangers, et aucune entrave ne pourra être 
apportée soit à l'organisation hiérarehiqne 
des difffii entes eommnnious, soit à leurs rap* 
ports avec leurs cheb spirituels. 

Art. 28. — Les nouvelles Arontières dn 
Monténégro sont fixées ainsi qu'il suit: Le 
tracé, partant d'Ilinobrdo, an nord de Klo* 
buk, descend sur la TreblnJcica vers Ormnd 
Carevo, qui reste à raernégovine, puis re- 
monte le eonrs de cette ririère Jusqu'à an 
point sitoé à un kilomètre en aval du confinent 
de la Oepllca, et de là rejoint, par la li^ne 
la plus courte, les hauteurs qui bordent la 
TreUnJcica. Il se dirige ensuite vers Pilatova, 
laissant ce village au Monténégro, puis oan- 
tinne par les hanteurs dans la direction nord, 
en se maintenant autant que possible à une 
distance de six Uiomètres de la route Bilek- 
EoritoOacko, Jusqu'au col situé entre Im So- 
mina Planina, et le mont Curiio, d'où il se 
dirige à l'est par Vratkoriei, laissant ee vil- 
lage à l'Heiz^rine, Jusqu'au mont Orline. 
A partir de ce point, la firontière, laissant 
Bavno au Monténégro, flTavanoe directement 
par le nord-nord-est en traversant les som- 
mets du Lebersnik et du Voliijak, puis des- 
cend par la ligne la plus courte snr la Piva, 
qu'elle traverse, et rejoint la Tara en passant 
entre Crkvica et Nedvina. De ee point elle 
remonte la Tara jusqu'à Mojkovak, d'où elle 
suit la crête du contrefort Jusqu'à Siskojeiero. 
A partir de Cfctte localité elle se confond avec 
rancienne frontière Josqu'au village de Seku- 
lare. De là, la nouvelle frontière se dirige par 
les crêtes de la Mokra Planina, le village de 
Mokra restant au Monténégro, pui( elle gagne 
le point 2,166 de la carte de l'état-major aa- 
trichien, en suivant la chaîne principale et la 
ligne du partage des eaux entre le Lim d'an 
côté, et le Drio, ainsi que de la Cievna (Zem) 
de l'antre. Elle se confond ensuite avec les 
limites actselles entre la tribn des Euci-Dre- 
kaloviei d'on c6té et la Eudui-Krsjna ainsi 
que les tribus des Elementi et Omdi de l'autre, 
Jasqa'à la plaine de Podgorica, d'où elle se 
dirige sar Plawnica, laissant à l'Albanie les 
tribus des Elementi, Qrudi et Hoti. De là la ' 
nouvelle frontière traverse le lae près de l'îlot 
de Gk>rica topai, et à partir de Goriea Topai 
elle atteint directement les sommets de la 
crête, d'où elle suit la ligne du partage des 
eaux entre Megnred et Ealimed, laissant 
Mrkovio au Monténégro, et rejoignant la mer 
Adriatique à V. Eruci. Au nord-ouest le tracé 
sera formé par une ligne passant de la côte 
entre les rillages Susani et Znbei, et aboi- 
tissant à la pointe extrême sud est de la fron 
tière actuelle du Monténégro sur la Yrsota 
Planina. 

Art. 29. — Antivari et son littoral sont sn- 
nexés au Monténégro sous les conditions soi- 
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▼aates : — Les oontréei aitiiéea aa sad de ce 
territoire, d'après la délimitation d-deesus 
détcrmiiiée, jusqu'à la Boyana, y oompria Dnl- 
eifi^Oy seront restitoées à la Turquie. La eom- 
miuie de Spizsa, jusqu'à la limite septentrio- 
nale du territoire indiqué dans la description 
dôtaillée'des frontières, sera incorporée à la 
Dalmatie. Il y aura pleine et entière liberté 
de navigation sur la Beyana pour le Montée 
né^rro. n ne sera pas construit de fortifica- 
tions sur le parcours de ce fleuve à l'exoep- 
tion de celles qui seraient nécessaires à la dé- 
fensie locale de la place de Scntari, lesquelles 
ne s'étendront pas au-delà d'une distance de 
six kilomètres de cette ville. Le Monténégro 
ne pourra avoir ni bâtiments ni pavillon 
de i^nerre. Le port d'Antivari et toutes les 
eanx du Monténégro resteront fermées aux 
bâtiments de guerre de toutes les nations. Les 
fortifications situées entre le lac et le littoral 
BUT le territoire monténégrin seront rasées, 
et il ne pourra en Ôtre élevé de nouvelles dans 
cette zone. La police maritime et sanitaire, 
tant à Antivari que le long de la côte du Mon- 
ténégro, sera exercée par l'An triche-Hongrie 
an moyen de bâtiments légers garde-côtes. 
Le Monténégro adoptera la législation mari- 
time en vigueur en Dalmatie. De son côté 
l'Antriche-Hongrie s'engage à accorder sa 
protection consulaire au pavillon marchand 
monténégrin. Le Monténégro devra s'enten- 
dre avec rAutriche-Hongrie sur le droit de 
construire et d'entretenir à travers le nou- 
veau territoire monténégrin une route et un 
chemin de fer. Une entière liberté de commu- 
nication sera assurée sur ces voies. 

Art. 30. — Les musulmans ou antres qui 
possèdent des propriétés dans les territoires 
annexés an Monténégro, et qui voudraient fixer 
leur résidence hors de la principauté, pour- 
ront conserver leurs immeubles en les aflèr- 
mant ou en les faisant administrer par des 
tiers. Personne ne pourra être exproprié que 
légalement pour cause d'intérêt public, et 
moyennant une indemnité préalable. Une com- 
mission turco-monténégrine sera chargée de 
régler, dans le terme de trois ans, toutes les 
afhires relatives au mode d'aliénation, d'ex- 
ploitation et d'usage, pour le compte de la 
Sublime-Porte, des propriétés de l'Etat, des 
fondations pieuses (vacoufs), aind que les 
questions relatives aux intérêts des particu- 
liers qui s^ trouveraient engagés. 

Art. 81. — La principauté du Monténégro 
s'entendra directement avec la Porte-Otto- 
mane sur l'institution d'agents monténégrins 
à Constantinople et dans certaines localitâs 
de l'empire ottoman où la nécessité en sera 
reconnue. Les Monténégrins voyageant ou se* 
journant dans l'empire ottoman seront soumis 
aux lois et aux autorités ottomanes, suivant 
les principes généraux du droit international 
et les usages établis eouoernant les Monténé- 
grins. 



Art. 32. — Les troupes du Monténégro se- 
ront tenues d'évacuer dans un délai de vingt 
jours à partir de l'échange des ratifications du 
présent traité, ou plus tôt si faire se peut, le 
territoire qu'elles occupent en ce moment en 
dehors des nouvelles limites delà principauté. 

Les troupes ottomanes évacueront les ter- 
ritoires cédés au Monténégro dans le même 
délai de vingt jours. Il leur sera tontefois ac- 
cordé un terme supplémentaire de quinze 
Jours, tant pour quitter les places fortes et 
en retirer les approvisionnements et le ma- 
tériel, qne poar dresser l'inventaire des en- 
gins et objets qui ne pourraient être enlevés 
immédiatement. 

Art. 33. — Le Monténégro devant suppor- 
ter une partie de la dette publique ottomane 
pour les nouveaux territoires qni lai sont at- 
tribués par le traité de paix, les représen- 
tants des puissances à Constantinople en dé- 
termineront le montant^ de concert avec la 
Sublime-Porte, sur une ba^e équitable. 

Art. 31. — Les hantes parties contractantes 
reconnaissent rindépendance de la princi- 
pauté de Serbie en la rattachant aux condi- 
tions exposées dans l'article suivant. 

Art. 35. — En Serbie la distinction des 
croyances religieuses et des confessions ne 
pourra être opposée à personne comme un mo- 
tif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui con- 
cerne la jouissance des droits civils et politi- 
ques, l'admission aux emplois publics, fonc- 
Ûons et honneurs, on l'exercice des différentes 
professions et industries, dans quelque localité 
que ce soit. La liberté et la pratique exté- 
rieure de tous les cultes seront assurées à 
tous les ressort issanïs de la Serbie aussi bien 
qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra 
être apportée soit à l'organisation hiérarchi- 
que des différentes communions, soit à leurs 
rapports avec leurs chefs spirituels. 

Art. 36. — La Serbie reçoit les territoires 
inclus dans la délimitation ci-après : 

La nouvelle frontière suit le tracé actuel 
en remontant le thalweg de la Drina depuis 
son confluent avec la Save, laissant à la prin- 
cipauté le MaliZvornik et Sskhar, et conti- 
nue à longer l'ancienne limite de la Serbie 
jusqu'au Eopaonik, dont elle se détache au 
sommet du Eanilug. De là, elle suit d'abord 
la limite occidentale du sandjak de Nisch par 
le contrefort sud du Eapaonik, par les crêtes 
de la Maritza et Mrdar Planina, qui forment 
la ligne de partage des eaux entre les bassins 
de ribar et de la Sitnica d'un côté et celui 
de la Toplica de Tautre, laissant Prepolac à 
la Turquie. 

Elle tourne ensuite vers le sud par la ligne 
du partage des eaux entre le Brovenica et Med- 
vedja, laissant tout le bassin de la MedvecUa 
à la Serbie, suit la crête de la Ooldjak Pla- 
nina (formant le partage des eaux entre la 
Eriva Bjeka d'un côté, et la Potjanica, la 

Veternica et de la Morava de l'autre) jusqu'au 

• 

is 
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sommet de la Poljanica. Pais elle se dirige 
par le contrefort de la Earpina Planioa jus- 
qu'au oonflnent de la EoinBks a^ec la Horava, 
traverse cette rivière, remonte par la ligne 
de partage des eaux entre le raisBeauKoinska 
et le rulMoau qui tombe dans la Horava près 
de Neradovce, pour rc^Joindre la Planina Sv. 
UJjJa au-dessus de lYgovitse. De ce point, 
elle suit la orête de Sv. Ilija Jusqu'au mont 
de KUuCy et, passant par les points indiqués 
sur la carte par 1516 et 1547 et par la Ba- 
bina Gora, elle aboutit au Crni Vrh. 

A partir du mont Grni Vrh, la nouvelle dé- 
limitation se confond avec celle de la Bul- 
garie, c'est-à-dire : La ligne frontière suit 
hi ligne de passage des eaux ' entre la 
Struma et la Morava par les sommets du 
Streser, Vilogolo et Mesid Planina, rejoint 
par la Gfacina, Grna Trava, Darkovski» et 
Dndnica plan, puis le Descani Eladanec, la 
ligne de partage des eaux de la haute Soukova 
et de la Morava, va directement sur le Stol et 
en descend pour couper, & mille mètres an 
nord-ouest du village de Segusa, la route de 
Sophia à Pirot. Elle remonte, en ligne droite, 
sur la Vidlic-Planiua, et, de là, sur le mont 
Badocina, dans la chaîne du Ejodza Balkan, 
laissant à la Serbie le village de Doikinci et 
à la Bulgarie celui de Senakos. 

Du sommet du mont Badocina, la frontière 
suit vers le Nord-Ouest la crête des Balkans 
par Ciprovec Balkan et Stara Planina jusqu'à 
l'ancienne frontière orientale de hi princi- 
pauté de Serbie, près la Eula Smiijova Gnka, 
et, de là, cette ancienne frontière jusqu'au 
Danube, qu'elle rejoint à Bakovitza. 

Art. 37. — Jusqu'à la conclusion de nou- 
veaux arrangements rien ne sera changé en 
Serbie aux conditions actuelles des relations 
commerciales de la principauté avec les pays 
étrangers. Aucun droit de transit ne sera 
prélevé sur les marchandises traversant la 
Serbie. Les immunités et privilèges des su- 
jets étrangers, ainsi que les droits de juridic- 
tion et de protection consulaires tels qu'ils 
existent ai^ourd'hui, resteront en pleine vi- 
gueur, tant qu'ils n*aaront pas été modifiés 
d'un commun accord entre la principauté et 
les puissances intéressées. 

Art. 38. — La principauté de Serbie est 
substituée pour sa part aux engagements que 
hi Sublime-Porte a contractés tant envers 
l'Autriche-Hongrie qn'envers la compagnie 
pour l'exploitation des chemins de fer de la 
Turquie d'Europe par rapport à l'achèvement 
et an raccordement ainsi qu'à l'exploitation 
des lignes ferrées à construire sur le terri- 
toire nouvellement acquis par la principauté. 
Les conventions nécessaires pour régler ces 
questions seront conclues immédiatement après 
la signature du présent traité entre TAu- 
triche-Hongrie, la Porte, la Serbie, et, dans 
les limites de sa oompétence, la principauté 
de Bulgarie. 



Art. 39. — Les musulmans qui possèdent 
des propriétés dans les territoires annexés à 
la Serbie, et qui voudraient fixer leur rési- 
dence hors de û principauté, pourront y con- 
server leurs immeubles en les affermant on 
en les ftdsant administrer par des tiers. Une 
commission turco-serbe sera chargée déré- 
gler, dans le délai de trois années, tontes les 
afUres relatives an mode d'aliénation, d'-ex- 
ploitation, ou d'usage, pour le compte de la 
Sublime-Porte, des propriétés de l'Etat et des 
fondations pieuses (vsî^oufs), ainsi que les 
questions relatives aux intérêts des particn- 
liers qui pourraient u*j trouver engagés. 

Art. 40. — Jusqu'à la conclusion d'un traité 
entre, la Turquie et la Serbie, les sujets ser- 
bes voyageant on séjournant dans l'empire 
ottoman seront traités suivant les principes 
généraux du droit international. 

Art. 41. — Les troupes serbes seront tennea 
d'évacuer dans le délai de 15 jours à partir de 
l'échange des ratifications du présent traité 
le territoire non compris dans les nouvelles 
limites de la principauté. 

Les troupes ottomanes évacueront les terri- 
toires cédés à la Serbie dans le même délai de 
quinze jours. Il leur sera toutefois accordé un 
terme supplémentaire du même nombre de 
jours, tant pour quitter les places fortes et 
pour en retirer les approvisionnements et le 
matériel, que pour dresser l'inventaire des 
engins et objets qui ne pourraient être enlevés 
immédiatement. 

Art. 43. — La Serbie devant supporter une 
partie de la dette publique ottomane pour les 
nouveaux territoires qui lui sont attribués par 
le présent traité, les représentants à Cons- 
tantinople en détermineront le montant, de 
concert avec la Sublime-Porte, sur une base 
équitable. 

Art. 48. — Les hautes parties contractan- 
tes reconnaissent l'indépendance de la Bon- 
manie en la rattachant aux conditions expo- 
sées dans les deux articles suivants. 

Art. 44. — En Boumanie la distinction des 
croyances religieuses et des confessions ne 
pourra être opposée à personne comme un mo- 
tif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui coa- 
oerne la jouissa^oe des droits civils et politi- 
ques, l'admission aux emplois pnUios, fono- 
âons et honneurs, ou l'exercice des différentes 
professions et industries, dans quelque loca- 
lité que ce soit. La liberté et la pratique ex- 
térieure de tous les cultes seront assurées à 
tons les ressortissants de l'Etat roumain, 
aussi bien qu'aux étrangers, et aucune en- 
trave ne sera apportée soit à l'organisation 
hiérarchique des diff&rentes communions, soit 
à leurs rapports avec leurs chefii spirituels. 
Les nationaux de toutes les puissances, com- 
merçants ou autres, seront traités en Bouma- 
nie sans distinction de religion, sur le pied 
d'une parfaite égalité. 

Art. 45. — La principanté de Bonmanie ré- 
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troeède à S. H. l'Emperenr de Bande la por- 
tion du territoire de la Bessarabie détachée 
de la Biusie ensuite dn traité de Paris de 
1850, limitée à l'onest par le thalweg da 
Pmthy au midi par le thalweg dn bras de Ei- 
Ua et l'embouchure du Stary-Stambonl. 

Art. 46. — Les îles formant le delta da 
Daxmbe, ainsi qne Ifle des Serpents, le sand^ 
jak de Tonlteha, comprenant les districts (oa- 
zas) de Eilia, Sonlina, Hahmondié, Issakteha, 
Toultelia, Hatchinoi Babadag, Hirsovo, Eus- 
tenâjéy Medjidié, sont réanis à la Bonmanie. 
La principanté re^joit en entre le territoire 
situé an snd de la Dobroadja Jusqu'à une U- 
gUB ayant son point de départ à Test de Silis- 
trie et aboutissant à la mer Noire au sud de 
Xan^alia. Le tracé de la frontière sera fixé 
aiir les lieux par la commission européenne 
inatitiiée pour la délimitation de la Bulgarie. 

Art. 47. — La question dn partage des 
eaax et des pêcheries sera soumise à Tarbi- 
tnge de la commission européenne du Da- 
nube. 

Art. 48. — Aucun droit de transit ne sera 
préleTé en Bonmanie sur les marchandises 
trayersant la principanté. 

Art. 49. — Des conventions pourront être 
conclues par la Bonmanie pour régler les pri- 
▼ilés^s et attributions des consuls en matière 
de proteetion dans la principanté. Les droits 
ac^s resteront . en vigueur tant qu'ils n'au- 
ront pas été modifiés d'on commun accord en- 
tre la principauté et les parties intéressées. 
Art. 50. — Jusqu'à la conclusion d'un 
traité réglant les privilèges et attributions 
des consuls entre la Turquie et la BoumaniCi 
les ai^ets roumains voyageant ou s^oumant 
dans l'empire ottoman, et les sujets ottomans 
voyageant ou s^ournant en Bonmanie, joui- 
ront des droits garantis aux sujets des autres 
puissances européennes. 

Art. 51. — En ce qui concerne les entre- 
prises des travaux publics et autres de même 
nature, la Bonmanie sera substituée, pour 
tout le territoire cédé, aux droits et obliga- 
tions de la Sublime-Porte. 

Art. 52. — Afin d'accroître les garanties 
assurées à la liberté de la navigation sur le 
Danube, reeonnue comme étant d'intérêt eu- 
ropéen, les hautes parties contractantes déci- 
dent que toutes les forteresses et fortifications 
qui se trouvent sur le parcours du fleuve de- 
puis les Portes-de Fer jusqu'à ses embouchu- 
res seront rasées, et qu'il n'en sera pas élevé 
de nouvelles. Aucun bâtiment de guerre ne 
pourra naviguer sur le Danube en aval des 
Portes-de-Fer, à l'exoeption des bâtiments lé- 
gers destinés â la police fluviale et au service 
des douanes. Les stationnaires des puissances 
aux embouchures du Danube pourront toute- 
fois remonter jusqu'à Galata. 

Art. 53. — La commission européenne dn 
I^ube,au sein de laquelle la Bonmanie sera 
représentée, est maintenue dans ses fonc- 



tions, et les exercera dorénavant jusqu'à Ga- 
latB dans une complète indépendance de l'au- 
torité territoriale. Tous les traités, arrange- 
ments, actes, et décisions relatifs à ses droits, 
privilèges, prérogatives et obligations, sont 
conflrmés. 

Art. 54. — Une année avant l'expiration 
du terme assigné à la dorée de la commission 
européenne, les puissances se mettront d'ac- 
cord sur la prolongation de ses pouvoirs ou 
sur les modifications qu'elles jageraient né- 
cessaire d'y introduire. * 

Art. 55. — Les règlements de navigation, 
de police fluviale et de surveillance depuis les 
Portes-de-Fer jusqu'à (ïalatz seront élaborés 
par la commission européenne, assistée de dé- 
légués des Etats riverains, et mis en harmo- 
nie avec ceux qui ont été ou seraient édictés 
pour le parcours en aval de Galatc. 

Art. 56. — La commission européenne dn 
Danube b 'entendra avec qui de droit pour 
assurer l'entretien du phare sur l'île des Ser- 
pents. 

Art. 57. -^ L'exécution des travaux desti- 
nés à faire dispandtre les obstacles que les 
Portes-de-Per et les cataractes opposent à la 
navigation est confiée à rAutriche-Hongrie, 
Les Etats riverains de cette partie du fleuve 
accorderont tontes les facilités qui ponrraient 
être requises dans l'intérêt des travaux. Les 
dispositions de l'art. VI du traité de Londres 
du 13 mars 1871, relatives au droit de perce- 
voir une taxe provisoire pour couvrir les tréiM 
de ces travaux, sont maintenues en faveur de 
rAutriche-Hongrie. 

Art. 58. — La Sublime-Porte cède à l'Em- 
pire russe en Asie les territoires d'Ardahan, 
Ears et Batoum, avec ce dernier port, ainsi 
que tous les territoires compris entre l'an- 
denne frontière russo-turque et le tracé sui- 
vant: 

La nouvelle frontière, partant de la mer 
Noire conformément à la ligne déterminée par 
le traité de San Stefiano jusqu'à un point au 
nord-ouest de Ehorda et au sud d'Artwin, se 
prolonge en ligne droite jusqu'à la riirtère 
Tchoroukh, traverse cette rivière et passe à 
l'est d'Aschmichen, en allant en ligne droite 
au sud pour r^'oindre la frontière russe indi- 
quée dans le traité de San Stefano à un point 
au sud de Nariman, en laissant la ville d'Olti 
à la Bussie. Du point indiqué près de Nari- 
man, la frontière tourne à l'Est, passe par 
Tebreneo qid reste à la Bussie ets'avanoe 
jusqu'au Pennek-Tschaî. 

Elle suit cette rivière jusqu'à Bardoui, 
puis se dirige vers le Sud, en laissant Bar- 
doux et Jônikioy à la Bussie. D'un point & 
l'ouest du village de Karaougan, la frontière 
se dirige sur Medjingert, continue en ligna 
directe vers le sommet de la montagne Eassa- 
dagh et longe la ligne du partage des eaux 
entre les affluents de l' Araxo au Nord et ceux 
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ia Monrad-Soii an Sud, Jusqu'à rancienne 
frontière de la Bosaie. 

Art. 59.— S. M. TEmperenr de Busde dé- 
clare qae ion intention est d'ériger Batonm 
en port franc, essentiellement commercial. 

Art. 60. — La vallée d'Alaechkerd et la 
ville de Bayasid cédées à la Bnssie par l'ar- 
ticle XIX dn traité de San Stefano font re- 
tour à la Tnrqnie. 

La. Sublime-Porte cède à la Perse la ville 
et ]fi territoire de Ehotour tel qu'il a été dé- 
terminé par la commission mixte anglo-russe 
pour la délimitation des frontières de la Tur- 
quie et de la Perse. 

Art. 61. — La Sublime^Porte s'engage à 
réaliser, sans plus de retard, les améliora- 
tions et les réformes qu'exigent les besoins 
locaux dans les provinces habitées par les Ar- 
méniens et à garantir leur sécurité contre les 
Circassiens et les Kurdes. Elle donnera con- 
naissance périodiquement des mesures prises 
à cet effet aux puissances qui en surveille- 
ront l'application. 

Art. 62. — - La Sublime-Porte ayant ex- 
primé la volonté de maintenir le principe de 
la Uberté religieuse en y donnant l'extension 
la plus large,' les parties contractantes pren- 
nent acte de cette déclaration spontanée. 
Dans aucune partie de l'empire ottoman la 
différence de religion ne pourra être opposée 
à personne comme un motif d'exdnrion ou 
d'incapaoité en ce qui concerne l'usage des 
droits civils et politiques, l'admission aux em- 
plois publics, fonctions et honneurs, ou l'exer- 
cice des différentes professions et industries. 
Tous seront admis, sans distinction de reli- 
gion, k témoigner devant les tribunaux. La 
liberté et la pratique extérieure de tous les 



cultes sont assurées & tous, et aucune entrave 
ne pourra être apportée, soit à l'organisation 
hiérarchique des différentes communions, soit 
à leurs rapports i^vec leurs chefs spirituels. 
Les ecclésiastiques, les pèlerins, et les moi- 
nes de toutes les nationalités voyageant dans 
la Turquie d'Europe ou la Turquie d'Asie 
jouiront des mêmes droits, avantages et pri- 
vilèges, lie droit de protection officielle est 
reconnu aux agents diplomatiques et consu- 
laires des puissances en Turquie, tant à 
l'égard des personnel susmentionnées que de 
leurs établissements religieux de bienfusance 
et autres dans les Lieax-Saints et ailleurs. 
Les droits acquis à la France sont expressé- 
ment réservés, et il est bien entendu qu'au- 
cune atteinte ne saurait être portée au statu 
qtéo dans les Lieox-Laints. Les moines du 
Mont-Athos, quel que soit leur pays d'ori- 
gine, seront mBintenus dans leurs posséssionu 
et avantages antérieurs, et jouiront, sans au* 
cune exeeption, d'une entière égalité de droits 
et prérogatives. 

Art. 63. -^ Le traité de Paris du 30 mars 
1856. ainsi que le traité de Londres du 13 
mars 1871, sont maintenus dans toutes celles 
de leurs dispositions qui ne sont pas abrogées 
ou modifiées par les stipulations qui précè- 
dent. 

Art. 64. — Le présent traité sera ratifié 
et les ratifications en seront échangées à Ber- 
lin dans un délai de trois semaines ou plus tôt 
si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de 
leurs armes. 

Fait à Berlin le treizième jour du mois de 
juillet mil huit cent soixante dix-huit. 




